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Le lundi 23 novembre 2020

La séance est ouverte à 11 heures.

 

Prière

AFFAIRES ÉMANANT DES DÉPUTÉS
● (1105)

[Traduction]

LA LOI SUR LA TARIFICATION DE LA POLLUTION
CAUSÉE PAR LES GAZ À EFFET DE SERRE

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC) propose que le projet de loi C-206, Loi modifiant la loi sur la
tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre (com‐
bustible agricole admissible), soit lu pour la deuxième fois et ren‐
voyé à un comité.

Monsieur le Président, les agriculteurs sont la pierre angulaire de
la collectivité et le moteur de l'économie. Ces hommes et ces
femmes travaillent fort dans les champs tous les jours, malgré les
chaleurs accablantes et, ces jours-ci, la neige et le froid. Grâce à
eux, nous avons de la nourriture sur nos tables et des vêtements sur
le dos. L'industrie agricole compte pour plus de 7 % du PIB. Il
convient de répéter à quel point la communauté agricole et son ap‐
port à l'économie sont importants, cruciaux et essentiels.

Les agriculteurs génèrent plus de 2,3 millions d'emplois, y com‐
pris les propriétaires d'exploitations agricoles et ceux qui travaillent
dans le domaine de l'agriculture. Cela signifie qu'un emploi sur huit
existe à cause des agriculteurs et de leur excellent travail. En ma‐
tière d'agriculture, nous sommes très forts.

Nous sommes des chefs de file dans de nombreuses catégories.
Nous sommes les premiers producteurs de sirop d'érable au monde.
Nous fabriquons 75 % de tout le sirop d'érable produit dans le
monde. Vive le sirop d'érable! Nous nous classons parmi les cinq
premiers producteurs de graines de lin, de canola, de légumineuses,
d'avoine et de blé dur.

Jamais pendant la pandémie, pas plus qu'à aucun moment de
l'histoire récente de leur pays, les Canadiens n'ont eu à s'inquiéter
au sujet de l'offre alimentaire. Les Canadiens ont accès aux ali‐
ments parmi les moins chers, les meilleurs et les plus sûrs dans le
monde entier, et ce, grâce à nos extraordinaires agriculteurs et tra‐
vailleurs de l'agroalimentaire.

Pendant la pandémie, les agriculteurs ont continué à travailler.
Alors que nous luttions contre l'épidémie, ils ont continué à ense‐
mencer leurs champs et à nourrir leurs animaux pour que nous
ayons à manger.

Alors que nous commençons à réfléchir à ce à quoi un Canada
plus fort ressemblera à l'avenir, il est évident que nous allons penser
à notre autosuffisance. S'il y a bien une chose que je peux dire à la
Chambre à propos de l'avenir, c'est celle-ci: tant et aussi longtemps
que nous nous préoccuperons des agriculteurs, nous serons en me‐
sure de nous nourrir ici, au Canada.

Malheureusement, les dernières années ont été difficiles pour les
agriculteurs. Ils ont été confrontés à bien des problèmes, qu'il
s'agisse d'intempéries, de guerres commerciales dans le monde ou
de litiges au sujet des prix. Parmi ces problèmes, on compte, hélas,
le dernier accord de libre-échange avec les États-Unis, l'Accord
Canada–États-Unis–Mexique, ou ACEUM, dans le cadre duquel
beaucoup d'agriculteurs ont vu leur part du marché rétrécir, ce qui
est décevant.

L'aide offerte aux agriculteurs depuis le début de la pandémie va‐
rie beaucoup selon les gouvernements. Nos voisins du Sud leur ont
littéralement donné des milliards de dollars pour survivre jusqu'au
retour des jours meilleurs. Malheureusement, les agriculteurs du
Canada n'ont pas eu cette chance. Ils ont plutôt droit à une litanie
de platitudes et d'annonces réchauffées. Les agriculteurs méritent
mieux que ça.

Même sur le marché canadien, les agriculteurs en arrachent. Les
grandes chaînes d'épiciers engrangent des profits records, alors
qu'elles sont déjà multimillionnaires, et c'est sur le dos des agricul‐
teurs canadiens qu'elles s'enrichissent, du moins en partie. Je crois
qu'ils ont droit à un répit bien mérité.

Les agriculteurs ne veulent pas qu'on leur fasse de cadeaux. Ils
ne veulent même pas qu'on les traite différemment des autres. Ils
veulent seulement que les règles soient les mêmes pour tous, car ai-
je besoin de rappeler que les agriculteurs canadiens sont les
meilleurs du monde? Ils sont tout à fait capables de tirer leur
épingle du jeu et de réussir. Il suffit qu'on leur en donne la possibili‐
té.

Dès 2008, avant même que le gouvernement ne songe à faire la
même chose à l'échelle pancanadienne, la Colombie-Britannique se
dotait d'une taxe sur le carbone. De nombreux observateurs ont
d'ailleurs fait remarquer que la taxe actuelle est directement inspi‐
rée de celle de la Colombie-Britannique. Il y a toutefois des diffé‐
rences importantes, à commencer par le fait qu'avant d'aller de
l'avant, la Colombie-Britannique a bien réfléchi aux conséquences
que sa future taxe aurait sur le secteur agricole.
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Elle a donc accordé de vastes exemptions aux agriculteurs, qui

ont ainsi pu être traités de manière équitable. Ces derniers jouissent
en fait d'une exemption complète sur les combustibles agricoles,
dont le gaz naturel et le propane, exactement comme le propose
mon projet de loi d'initiative parlementaire. La plupart des observa‐
teurs britanno-colombiens ont d'ailleurs constaté que, dans les faits,
cette exemption avait aidé les agriculteurs et rendu la taxe sur le
carbone plus efficace. Pourquoi ne pas faire la même chose à
l'échelle fédérale?

Dans un monde où une bonne partie de la concurrence n'est assu‐
jettie à aucune taxe sur la pollution, la taxe sur le carbone constitue
un obstacle injuste pour les agriculteurs du Canada. Que fait le gou‐
vernement? Il hésite, il tergiverse, bref il se défile en invoquant le
coût de ceci ou de cela.

Nous disposons de chiffres sur le coût de la taxe sur le carbone,
mais, malheureusement, ils ne proviennent pas du gouvernement
fédéral. Ils proviennent des producteurs, comme ceux de la Saskat‐
chewan, qui ont calculé que 8 % de leur revenu net serviront à
payer la taxe sur le carbone, ce qui est incroyable.

En 2022, à cause du facteur de progression prévu pour tout le
monde, la taxe augmentera automatiquement sans le consentement
du Parlement. Il s'agit manifestement d'un régime pernicieux. D'ici
2022, à cause du facteur de progression, la taxe passera à 12 %.
Comme le disent mes voisins, 1 vache sur 10, 1 porc sur 10 ou
1 tonne de grain sur 10 servira à payer la taxe sur le carbone.

Beaucoup d'agriculteurs ont envoyé leurs factures à mon bureau.
Elles sont exorbitantes, particulièrement celles de la récolte de l'an‐
née dernière, où le grain était humide. Les agriculteurs ont dû
consacrer davantage de temps et d'argent au séchage. J'ai de nom‐
breuses factures qui montrent que la taxe sur le carbone leur a coûté
entre 10 000 et 20 000 $.

Le comble, c'est que le gouvernement a décidé d'exiger la TVH
sur la taxe sur le carbone. Voyons donc. Non seulement cette taxe
rend les producteurs canadiens moins concurrentiels, mais elle ré‐
duit aussi leur marge bénéficiaire.

Même si le gouvernement refuse de le reconnaître, la taxe sur le
carbone entraîne un coût pour les agriculteurs. Le principe voulant
que la taxe sur le carbone n'entraîne pas de coût est remis en ques‐
tion; ce qui n'est pas remis en question est le fait que, dans le sec‐
teur de l'agriculture en particulier, cette taxe entraîne un coût. Ce ne
sont pas les agriculteurs qui établissent les prix de leurs produits;
ces prix sont dictés par les gouvernements et les marchés internatio‐
naux. Les agriculteurs ne peuvent donc pas simplement récupérer
leurs coûts. Cet argent vient directement de leurs poches, et c'est de
l'argent qu'ils pourraient plutôt réinvestir dans leur exploitation, in‐
vestir dans des technologies propres ou utiliser pour subvenir aux
besoins de leur famille.

Je viens d'une petite ville de l'Ontario qui s'appelle Orono. Je
pense que c'est une des plus jolies villes au pays. Son économie est
fondée sur l'agriculture. Les agriculteurs vont dans les restaurants
locaux. Ils vont dans les magasins d'aliments pour animaux et
achètent de quoi nourrir leur bétail. Ils achètent des tracteurs chez
les concessionnaires de tracteurs. Ils créent d'innombrables em‐
plois. Quand on sort cet argent des régions rurales du Canada, on
l'enlève des mains des Canadiens. Les régions rurales du pays n'ont
pas besoin de plus de taxes; elles ont besoin de plus de soutien.

La Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet
de serre prévoit actuellement une exemption partielle concernant
les combustibles fossiles utilisés par les agriculteurs. L'exemption
couvre le diésel et l'essence, mais ni le gaz naturel ni le propane;
malgré tous mes efforts, je n'ai pas réussi à découvrir exactement
pourquoi. Rappelons que, d'après presque tous les écologistes, le
gaz naturel et le propane sont en fait des carburants plus propres
que les deux autres.

Je ne comprends pas pourquoi on choisit d'exempter de la loi des
carburants particulièrement polluants, mais pas des carburants plus
propres. Ce n'est pas logique. Cette décision a des conséquences
pour l'ensemble du secteur agricole, mais elle touche particulière‐
ment les producteurs de grain, qui doivent utiliser du gaz naturel et
du propane pour faire sécher leurs récoltes. Ils préféreraient vrai‐
ment ne pas avoir à le faire, ou avoir la possibilité d'employer une
source d'énergie renouvelable, mais une telle méthode n'existe pas
pour le moment.

Si on pouvait donner aux agriculteurs un congé de taxe sur le
carbone, ils pourraient investir cet argent dans l'innovation et les
technologies propres et peut-être régler ce problème. Le libre mar‐
ché pourrait trouver d'excellentes idées pour réduire la pollution. La
réalité actuelle, toutefois, c'est que la taxe sur le carbone demeure
un fardeau pour les agriculteurs. Elle ralentit l'innovation et contri‐
bue à la pollution.

À titre de député de Northumberland—Peterborough-Sud, j'ai le
grand plaisir de représenter certains des meilleurs agriculteurs du
pays. Je converse souvent avec eux, que ce soit derrière un camion,
dans les champs ou dans une salle de réunion, et ils me répètent en‐
core et toujours qu'ils passent plus de temps que n'importe qui dans
l'environnement. Ils me répètent qu'ils souhaitent évidemment un
environnement propre, qu'ils reconnaissent évidemment la réalité
des changements climatiques et qu'ils souhaitent lutter contre ce
problème, mais autrement que par l'intermédiaire d'une taxe.

● (1110)

Nous cherchons à faciliter les projets innovants, notamment dans
les technologies propres, pour réaliser des progrès. On en constate
déjà des exemples. Les agriculteurs sont des chefs de file de l'envi‐
ronnement au Canada. Ils utilisent des technologies de pointe
comme la culture sans travail du sol et l'agriculture de précision.

Des agriculteurs m'ont fait découvrir les techniques d'agriculture
de précision. Pour les gens de ma génération, le concept semble
tout droit sorti d'un épisode des Jetsons. Il repose sur l'utilisation de
satellites. En effet, les satellites envoient des coordonnées GPS qui
servent à optimiser chaque pouce des terres cultivables, de façon à
réduire au minimum la consommation d'essence, de diésel, de gaz
naturel et de propane, et partant, les émissions de gaz à effet de
serre. Les agriculteurs ne ménagent pas leurs efforts pour être les
gardiens de l'environnement au bénéfice des Canadiens.
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En fait, les producteurs de grains ont fait une analyse à partir des

données de Statistique Canada. Ils ont évalué que leurs émissions
de dioxyde de carbone s'élèvent à 66 mégatonnes, ce qui n'est pas
bon. Cependant, de l'autre côté de l'équation se trouvent leurs
cultures qui constituent des puits qui absorbent plus de 100 méga‐
tonnes de dioxyde de carbone. Les agriculteurs atteignent déjà la
carboneutralité, 20 ans avant l'échéancier du gouvernement. Mal‐
heureusement, ils ne reçoivent aucune reconnaissance pour leur
contribution, contrairement à la majorité des autres industries. Les
agriculteurs ne reçoivent aucune mesure de contrepartie pour les
bienfaits précieux qu'ils procurent à l'environnement. Nous deman‐
dons seulement que les agriculteurs soient sur un pied d'égalité
avec les autres industries.

Pourquoi le projet de loi d'initiative parlementaire ne recevrait-il
pas d'appui? En Colombie-Britannique, le NPD a fait la même
chose. La province a renforcé sa taxe sur le carbone. D'un point de
vue environnemental, c'est un bon point pour le projet de loi. Il ai‐
dera les agriculteurs à être plus compétitifs. Voilà un autre bon
point. Il renforcera notre économie. Voilà un troisième bon point. Je
ne vois aucun domaine où le projet de loi a une mauvaise note.

Je sais que cela ne peut pas être vrai et j'espère que ce ne l'est
pas, mais la seule raison de s'opposer au projet de loi serait pure‐
ment politique. Je sais que les députés d'en face veulent l'appuyer.
Qu'ils soient du Bloc québécois, du NPD ou du Parti libéral, les dé‐
putés veulent pouvoir dire aux agriculteurs qu'ils sont fiers d'avoir
voté aujourd'hui en faveur d'un projet de loi qui leur facilitera un
peu la vie et qui rendra les choses un peu moins difficiles pour eux.
Il faut surmonter cette impasse.

Il y a environ deux semaines, j'ai été fier de prendre la parole à la
Chambre au nom des propriétaires de petites entreprises pour de‐
mander l'arrêt des vérifications pendant la pandémie. Notre de‐
mande a fait l'objet d'opposition. Un seul parti a voté contre nous.
Je pense que nous avons proposé d'excellents amendements pour un
certain nombre de projets de loi, mais chaque fois, on s'y est oppo‐
sé.

Je demande à mes grands amis d'en face de faire ce qui est bon
pour leurs concitoyens. Je les prie de rengainer leurs sabres, de
tendre la main et de travailler avec notre gouvernement en attente
afin de trouver des solutions constructives pour les Canadiens.
Nous voulons travailler avec nos collègues. Nous voulons amélio‐
rer la vie des Canadiens. J'invite les députés à se joindre à nous.
● (1115)

L'hon. Wayne Easter (Malpeque, Lib.): Madame la Présidente,
je respecte les observations de mon collègue. Je ne crois pas qu'il
exagère. Je suis par contre en désaccord avec lui pour ce qui est de
la région où se trouvent les meilleurs agriculteurs du pays. Je crois
qu'il s'est légèrement trompé sur ce point.

Une exemption pour le diésel et l'essence est assez facile à ins‐
taurer, car il est facile de colorer ces combustibles. Je n'ai pas véri‐
fié la situation en Colombie-Britannique, mais je suis content d'en‐
tendre ce qu'en a dit le député et je vais me renseigner.

Comment le député propose-t-il de prévenir les abus d'une telle
exemption? Car, à mon avis, c'est l'un des principaux facteurs à
considérer. Je suis tout à fait d'accord avec le député en ce qui
concerne le coût. J'ai passé beaucoup de temps dans l'Ouest cana‐
dien et je sais que, pour certains agriculteurs, il en coûte plus de
30 000 $ rien qu'en propane et en gaz naturel pour faire sécher le
grain. Je suis conscient de ce fardeau.

Comment pourrait-on prévenir les réclamations abusives au titre
de l'exemption dans le système?

M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, je respecte sincère‐
ment le député d'en face pour sa défense des intérêts des agricul‐
teurs et de l'Île-du-Prince-Édouard. La famille de mon épouse vient
de l'Est, alors j'admets que cette région compte elle aussi d'excel‐
lents agriculteurs.

La Colombie-Britannique le fait déjà. Autrement, nous pourrions
utiliser un système qui fonctionne à partir de reçus. Toute personne
issue d'une collectivité agricole — et je suis convaincu que le dépu‐
té d'en face en convient — sait que les agriculteurs comptent parmi
les gens les plus honnêtes et les plus travaillants qui soient. Je suis
certain que nous pourrons trouver un système que les agriculteurs
respecteront pour s'assurer que l'exemption n'avantage personne
indûment. Je connais les agriculteurs. Ils n'abuseront pas du sys‐
tème. J'en fais la promesse.

● (1120)

[Français]

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, je félicite mon collègue pour son discours et pour sa
présentation.

J'aimerais qu'il nous dise quelle est la proportion réelle du sec‐
teur des combustibles tels que le propane et le gaz naturel dans
l'émission des gaz à effet de serre en comparaison avec d'autres sec‐
teurs.

Au Bloc québécois, nous pensons qu'il faut vraiment axer nos
travaux sur une transformation de tout le secteur énergétique de
l'Ouest. Quel est son avis à cet égard, et quelle mesure suggère-t-il
pour soutenir les agriculteurs afin qu'ils deviennent plus verts?

[Traduction]

M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, j'ai eu le plaisir de
faire ma formation en français dans la belle province de Québec. Je
dois encore m'améliorer, mais peut-être que la prochaine fois que je
prendrai la parole, ce sera en français.

Je crois profondément au libre marché et à l'entreprise privée. Je
crois que les agriculteurs investiront dans les technologies vertes si
on leur en donne la possibilité. Je suis sûr que les députés ont eu les
mêmes conversations avec les agriculteurs au Québec. L'environne‐
ment est un dossier qui tient à cœur aux agriculteurs. Il en va de
même pour les changements climatiques. Les agriculteurs veulent
simplement avoir la possibilité de travailler dans le secteur privé et
ne pas devoir rendre des comptes à un gouvernement autoritaire.

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Madame la Présidente, le député de Northumberland—Pe‐
terborough-Sud peut-il nous parler de quelques-uns des autres coûts
que doivent assumer les agriculteurs? Nous l'avons vu, l'endette‐
ment agricole a doublé depuis l'an 2000. Nous avons constaté que
les coûts des engrais, des produits chimiques, de la machinerie, des
technologies et des services engloutissent une part croissante des
revenus des agriculteurs, de sorte qu'il ne leur reste pas grand-
chose.

Le député a-t-il une idée de la manière dont nous pouvons aider
les agriculteurs à faire face à ces autres coûts, compte tenu de ce
qu'ils paient actuellement pour les intrants?



2212 DÉBATS DES COMMUNES 23 novembre 2020

Affaires émanant des députés
M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, j'ai beaucoup de

respect pour le député. J'ai siégé à titre de remplaçant au comité de
l'agriculture, où il fait toujours des observations d'une très grande
qualité et très bien préparées.

Je dirais à peu près la même chose que tantôt. Les agriculteurs
sont les gens les plus indépendants et les plus travaillants. Ils sont
parmi les gens qui travaillent le plus fort au Canada. Ils ont simple‐
ment besoin que le gouvernement leur laisse le champ libre: les
agriculteurs seront en mesure de faire leur travail si le gouverne‐
ment réduit leur fardeau. La beauté du système de libre entreprise
est que grâce à la liberté qu'il accorde, des millions d'agriculteurs
peuvent prendre d'excellentes décisions et produire de merveilleux
produits. Bien franchement, ils ont un excellent bilan à cet égard.
[Français]

Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je vous remercie de me donner l'occasion de
parler aujourd'hui du projet de loi C-206, une loi qui modifie la Loi
sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre,
afin d'élargir l'exemption qui s'applique au combustible agricole ad‐
missible et d'inclure le gaz naturel commercialisable et le propane.
[Traduction]

Le projet de loi dont nous sommes saisis vise à réduire les coûts
potentiels assumés par les agriculteurs canadiens. Examinons de
plus près les répercussions du projet de loi et les mesures que le
gouvernement a déjà prises pour réduire le fardeau des Canadiens
tout en protégeant l'environnement naturel.

Nous continuons à voir les répercussions des changements clima‐
tiques dans les phénomènes météorologiques extrêmes, comme les
feux de forêt dans l'Ouest du Canada ainsi que les ouragans, les ty‐
phons et les tempêtes de plus en plus puissants qui frappent les col‐
lectivités du monde entier. Il n'est plus question de savoir si un phé‐
nomène météorologique se produira, mais où il se produira.
[Français]

L'engagement de notre gouvernement à affronter et à relever ce
défi générationnel est sérieux. Le Canada doit jouer un rôle impor‐
tant dans cette lutte mondiale. Il faut que nous agissions dès main‐
tenant afin de faire en sorte que nos enfants et nos petits-enfants
puissent respirer de l'air pur et profiter d'une économie vigoureuse
et saine.

Mes concitoyens sont très préoccupés par le changement clima‐
tique, comme je le suis aussi. Au cours des derniers mois, j'ai reçu
beaucoup de courriels me demandant de ne pas laisser tomber l'en‐
vironnement durant cette pandémie et me disant que nous devions
traiter l'environnement en priorité. Ils ont absolument raison.
● (1125)

[Traduction]

Voilà pourquoi, en décembre 2016, les premiers ministres pro‐
vinciaux du Canada ont adopté le Cadre pancanadien sur la crois‐
sance propre et les changements climatiques. Ce cadre est le plan
élaboré par le Canada pour atteindre ses objectifs en matière de ré‐
duction des émissions, pour faire croître l'économie et pour renfor‐
cer la résilience face aux changements climatiques.
[Français]

Le cadre est constitué des quatre piliers suivants: la tarification
de la pollution; des mesures complémentaires pour réduire davan‐
tage les émissions produites à l'échelle de l'économie canadienne;

des mesures pour nous adapter aux répercussions des changements
climatiques et accroître notre résilience; et des mesures pour accé‐
lérer l'innovation, soutenir les technologies propres et créer des em‐
plois.

[Traduction]

La tarification de la pollution est un élément essentiel de ce
cadre. En associant un prix à la pollution, on réduit celle-ci au plus
bas coût possible pour les entreprises et pour les consommateurs.
Un système de tarification de la pollution bien conçu constitue un
incitatif à agir pour le climat et à favoriser l'innovation verte, tout
en protégeant la compétitivité des entreprises. Une telle tarification
est efficace et rentable, parce qu'elle permet aux entreprises et aux
ménages de décider de la meilleure façon de réduire les émissions.

Nous nous assurons d'appliquer un prix à la pollution partout au
pays, tout en prenant des mesures pour que cela reste abordable
pour les ménages et pour faire en sorte que les entreprises cana‐
diennes puissent soutenir la concurrence et réussir dans un marché
mondial concurrentiel.

Le système fédéral de tarification de la pollution se compose de
deux éléments: une redevance réglementaire sur les combustibles
fossiles et un système de tarification fondé sur le rendement, qui
s'applique aux grandes installations industrielles. Cela incite à ré‐
duire les émissions et stimule l'innovation.

Toutes les recettes directes provenant du système fédéral de tari‐
fication de la pollution sont reversées à la province ou au territoire
où elles ont été générées. Cette remise aide les Canadiens à faire
des choix de consommation plus écologiques sans réduire l'encou‐
ragement à moins polluer. Chaque fois qu'un consommateur ou
qu'une entreprise prend une décision à propos d'un achat ou d'un in‐
vestissement, il existe un incitatif financier à choisir des options
plus écologiques, peu importe la façon dont le produit de l'incitatif
leur est rendu.

[Français]

Notre gouvernement a clairement indiqué que l'on ne devrait pas
pouvoir polluer impunément au Canada. De plus, je tiens également
à être claire: le système fédéral de tarification de la pollution ne
vise pas à générer des recettes. Il vise plutôt à faire prendre
connaissance que la pollution a un prix, ainsi qu'à favoriser une
croissance plus propre et un avenir plus durable.

[Traduction]

Je le répète, le gouvernement du Canada ne perçoit aucune re‐
cette provenant directement du régime fédéral de tarification de la
pollution. En Saskatchewan, au Manitoba, en Ontario et en Alberta,
le gouvernement verse la majeure partie des recettes de la rede‐
vance fédérale sur les combustibles directement aux ménages au
moyen du paiement de l'incitatif à agir pour le climat, ce qui a per‐
mis à la plupart des ménages de recevoir davantage que ce que leur
coûte le régime fédéral de tarification de la pollution par le carbone.

Le reste des recettes provenant du régime fédéral de tarification
de la pollution est utilisé pour soutenir des secteurs clés dans les
provinces, notamment les PME, les municipalités, les universités,
les écoles, les collèges, les hôpitaux et les organismes à but non lu‐
cratif, de même que les communautés autochtones.
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Il convient de souligner que le secteur agricole bénéficie déjà

d'un allègement significatif dans le cadre du régime fédéral de tari‐
fication de la pollution par rapport aux autres secteurs de l'écono‐
mie. La plupart des émissions provenant du secteur agricole sont is‐
sues d'une source biologique et ne sont donc pas couvertes par ce
régime.

Le projet de loi, dans sa forme actuelle, prévoit une aide initiale
importante pour les agriculteurs en ce qui concerne l'essence et le
diésel, sous certaines conditions. En particulier, la totalité ou la
quasi-totalité du carburant devra être utilisée dans le cadre d'activi‐
tés agricoles autorisées. L'exonération de la taxe sur le carburant
s'applique généralement au fonctionnement des équipements et de
la machinerie agricole, comme les moissonneuses-batteuses. Seules
des émissions limitées du secteur agricole sont couvertes par le ré‐
gime en question.

Bref, ce projet de loi doit être soigneusement examiné pour s'as‐
surer qu'il n'introduirait pas de complications et de conséquences
imprévues. L'avantage de la loi actuelle, c'est qu'elle est simple et
directe par rapport à son objectif de cibler une réduction des émis‐
sions polluantes.
[Français]

Il s'agit là de considérations importantes, et les Canadiens s'at‐
tendent à ce que nous les prenions en compte dans l'évaluation des
avantages éventuels du projet de loi C-206.
[Traduction]

Le système fédéral de tarification de la pollution vise à recon‐
naître que la pollution a un coût, à responsabiliser les Canadiens et
à favoriser l'innovation. En établissant une tarification de certains
produits qui sont plus polluants que d'autres et en retournant la plus
grande partie des sommes perçues directement aux personnes et
aux familles qui résident dans la province ou le territoire d'origine,
il permet aux ménages de faire des choix plus propres et plus res‐
pectueux de l'environnement.

Je serai heureuse d'appuyer le projet de loi C-206 s'il est jugé
viable et s'il n'y a aucun autre moyen d'aider le secteur agricole. Ce‐
pendant, je suis convaincue que si nous prévoyons des exceptions
pour certaines industries, comme celle de l'agriculture, ce serait un
recul: d'autres industries pourraient ensuite demander des excep‐
tions.

Je comprends que, compte tenu de la pandémie, les agriculteurs
canadiens portent un lourd fardeau. Ils ont été beaucoup plus tou‐
chés que leurs concitoyens d'autres secteurs. Je ne parle pas néces‐
sairement de conséquences financières parce qu'ils s'en tirent plutôt
bien. Ils portent néanmoins un lourd fardeau. Grâce à eux, les Ca‐
nadiens peuvent s'alimenter en cette période de pandémie. Cela dit,
je ne suis pas complètement convaincue que le projet de loi C-206
doit être appuyé, et il me faudra plus d'information à ce sujet. J'at‐
tendrai donc avant d'adopter une position officielle.
● (1130)

[Français]
M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la

Présidente, je voudrais d'abord souligner le travail des producteurs
agricoles ainsi que leur dévouement quotidien. Jour après jour, de
l'aube au crépuscule, ces gens travaillent dans les champs, directe‐
ment dans la nature. S'il y a des individus au Québec et au Canada
qui ont à cœur la préservation de l'environnement, ce sont bien les
producteurs agricoles. Je leur tire mon chapeau.

Je dois dire que j'adhère à l'idée de base émise dans la proposi‐
tion de mon collègue de Northumberland—Peterborough-Sud, se‐
lon laquelle il faut alléger le fardeau des producteurs agricoles.
Nous avons tous le souci de réduire la pollution, mais il faudra tou‐
jours se questionner sur l'approche à adopter pour réduire les émis‐
sions de gaz à effet de serre. Deux approches sont possibles: la ca‐
rotte ou le bâton.

En ce qui concerne la carotte, il s'agit de recourir à des mesures
incitatives pour encourager les gens à changer de comportement,
tandis que l'approche du bâton consiste à prendre des mesures puni‐
tives pour y arriver. Chaque fois qu'on instaure une telle mesure, je
pense qu'il est judicieux de se demander si elle est efficace et perti‐
nente. Dans ce cas-ci, ce n'est pas évident.

La proposition vise à ajouter le propane et le gaz naturel aux
exemptions, puisqu'ils sont essentiels pour le séchage des grains.
On se souvient tous de la grève du Canadien National, à l'automne
dernier, alors que la panique générale s'est installée dans nos cam‐
pagnes.

À l'heure actuelle, le propane et le gaz naturel sont encore les
moyens les plus efficaces pour procéder au séchage des grains.
Quand on parle de protection de l'environnement, on parle aussi de
minimiser les conséquences des changements sur les gens qui en
souffrent le plus. Or les agriculteurs sont les premiers à être expo‐
sés aux bouleversements climatiques. Si les récoltes sont extrême‐
ment humides, il faudra utiliser plus de combustibles pour sécher
les grains. Il ne s'agit pas là d'un choix personnel facilement modi‐
fiable, à l'heure actuelle.

Est-il pertinent de chercher d'autres sources de chaleur qui se‐
raient tout aussi efficaces et qui pourraient remplacer les combus‐
tibles actuels à moyen ou long terme? La réponse est oui. Je pense à
la biomasse, entre autres. Cependant, il y a des coûts de développe‐
ment et de mise en place importants à considérer.

Il faudrait donc songer à apporter un soutien à l'industrie agricole
pour effectuer ces transformations le plus rapidement possible, plu‐
tôt que de frapper les gens de la base. Le problème, dans les poli‐
tiques libérales, c'est qu'on rejette souvent la responsabilité sur les
citoyens et les gens de la base. On voit peu de mesures visant les
grandes entreprises, l'industrie pétrolière et la production d'électri‐
cité au charbon dans l'Ouest du pays. Au Bloc québécois, nous sa‐
vons que ce sont là les principales sources d'émission de gaz à effet
de serre, car les chiffres le démontrent.

Bien sûr, cela ne veut pas dire qu'il ne faut pas se pencher sur la
pollution agricole, au contraire. Cependant, il faut quand même être
conscient que l'utilisation de combustibles n'est pas la source ma‐
jeure de la pollution émise par le milieu agricole. Il s'agit des éma‐
nations du bétail, de l'utilisation des engrais et d'un paquet de
choses qu'il faut aller explorer si on veut avoir une bonne perfor‐
mance en matière de réduction des gaz à effet de serre.

Si on veut arriver à atteindre les objectifs de l'Accord de Paris,
qui ont été clairement endossés par ce gouvernement, c'est aux gros
pollueurs qu'il faut s'adresser. Jusqu'à maintenant, on ne nous a pré‐
senté que des programmes timides qui, de toute évidence, ne nous
permettront pas d'atteindre ces objectifs.
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Présentement, au Québec, le transport individuel est la principale
de source de production de gaz à effet de serre, or nous avons la
chance de pouvoir compter sur l'hydroélectricité. Il en va autrement
de l'Ouest. Il ne s'agit pas d'un reproche. J'aimerais que les gens de
l'Ouest comprennent bien mon intervention. Depuis 1990, si on
considère le Canada dans sa globalité, toutes les augmentations
d'émissions de gaz à effet de serre émanent principalement de
l'Ouest. Elles émanent principalement de l'exploitation des sables
bitumineux. À notre sens, des projets comme l'expansion de Trans
Mountain devraient être abandonnés. C'est là qu'il faut frapper plus
fort.

Je vais revenir au monde agricole. Une autre raison incite le Bloc
à être assez favorable au projet de loi C-206, et c'est évidemment le
désir de donner de l'oxygène au monde agricole. Cela dit, il y a éga‐
lement le fait que le Québec n'est pas touché par cette loi, puisque
la taxe sur le carbone a été instaurée par le fédéral pour compenser
le fait que certaines provinces et certains territoires n'avaient pas
adopté de programme. Or le Québec a le marché du carbone, et son
système est lié à celui de la Californie, depuis 2013. Cela fonc‐
tionne bien. Dans ce programme, il y a une exemption pour le
monde agricole, qui n'est pas touché par cela.

Par contre, en ce qui a trait aux combustibles, il y a une partie
qu'il est impossible de mesurer, et cela a des répercussions indi‐
rectes sur les producteurs agricoles du Québec. Les membres de
l'Union des producteurs agricoles estiment qu'environ 40 millions
de dollars ont été versés par les producteurs agricoles dans la taxa‐
tion indirecte du marché du carbone. Il y a actuellement des pour‐
parlers avec Québec pour retourner cet argent dans le milieu. C'est,
je pense, ce qu'il faut faire, et c'est dans cet esprit et en toute lo‐
gique qu'il faut reconnaître l'apport du monde agricole, de même
que les difficultés qu'il éprouve. Ainsi, nous serons favorables au
projet de loi C-206.

Il faut garder quelque chose en tête. Nous pensons qu'il serait in‐
juste d'exiger que l'effort soit réalisé d'un seul coup par les gens qui
sont les premières victimes de la crise du secteur de l'énergie et des
défis proposés par les changements climatiques, à commencer par
leurs familles et le monde agricole. Nous devons donc commencer
par les industries les plus polluantes.

Le fédéral a un rôle à jouer là-dedans en cessant de subvention‐
ner les énergies fossiles et en cessant d'accorder des exemptions fis‐
cales énormes en comparaison avec ce que reçoivent d'autres sec‐
teurs. Je pourrais parler notamment du secteur de la forêt, au Qué‐
bec, où il y a un sous-investissement épouvantable. Pourtant, il
s'agit d'une source de matériaux extrêmement verte, si on l'exploite
intelligemment. Le mot « intelligemment » est important. Quand on
impose une taxe comme la taxe sur le carbone, il faut se demander
si elle va fonctionner et si elle va faire changer le comportement
des gens.

Je crois qu'il faut faire beaucoup de recherche-développement
pour trouver des solutions alternatives au propane et au gaz naturel
pour le séchage du grain. Actuellement, les producteurs n'en ont
pas à leur disposition et cela demeure le moyen le plus efficace.

Qu'est-ce que la loi veut faire? Actuellement, l'article 3 de la loi
décrit les combustibles agricoles admissibles à une exemption. Il
s'agit de l'essence, du mazout léger ou des combustibles visés par
un règlement. Le projet de loi de notre collègue du Parti conserva‐
teur veut simplement rajouter le gaz naturel commercialisable et le

propane à cette nomenclature. Il me semble que cela respecte l'es‐
prit du projet de loi, qui visait à imposer un coût à la pollution sans
pénaliser le secteur agricole.

En conclusion, nous décidons d'épargner les agriculteurs du far‐
deau de la taxe environnementale. Je pense que c'est une bonne
chose. En contrepartie, les provinces de l'Ouest doivent entamer
une transition énergétique pour diversifier leur économie. Le Bloc
québécois sera toujours là pour appuyer les gens de l'Ouest. Nous
sommes solidaires et nous les soutenons. Nous ne souhaitons pas
arrêter toutes leurs industries et les laisser mourir de faim.

● (1140)

Ce que nous disons, c'est qu'il faut commencer la transition. C'est
là qu'il est important de faire de gros gains. C'est la voie de l'avenir.
Il ne s'agit pas de faire porter le poids aux travailleurs les plus vul‐
nérables.

[Traduction]

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Madame la Présidente, je tiens d'abord à remercier le député
de Northumberland—Peterborough-Sud d'avoir présenté cette me‐
sure législative. Il a siégé à titre de remplaçant au comité de l'agri‐
culture à quelques reprises, et j'ai sincèrement aimé travailler avec
lui. Je serai heureux de le revoir au comité, cette fois comme té‐
moin, lorsqu'il défendra son projet de loi.

Avant d'entrer dans les détails du projet de loi, je souhaite préci‐
ser que le NPD croit qu'il faut tarifier la pollution. L'existence des
changements climatiques causés par l'homme ne fait plus aucun
doute: c'est un fait scientifique qui est vérifiable. Le Canada est
plongé dans une urgence climatique qui se traduira par un coût en‐
vironnemental et économique de plus en plus élevé à l'échelle na‐
tionale.

Les changements climatiques accroîtront l'incidence de phéno‐
mènes météorologiques extrêmes, et ce sont nos agriculteurs qui en
souffriront. La modification des régimes de précipitations augmen‐
tera la fréquence et la durée des inondations et des périodes de sé‐
cheresse dans diverses régions du pays. La variation des tempéra‐
tures pourrait en outre avoir des effets dévastateurs sur l'élevage de
bétail. C'est sans compter les feux de forêt meurtriers qui se produi‐
ront plus souvent. Les changements climatiques auront de réelles
répercussions économiques, que ce soit pour que nous nous y adap‐
tions ou pour que nous fassions de notre mieux pour les atténuer.

Il s'agira bel et bien du combat du XXIe siècle. Hélas, la bataille
politique incessante à propos de la taxe sur le carbone fait fi de ces
réalités et empêche le Canada de prendre les initiatives nécessaires
pour lutter contre les changements climatiques.

J'aimerais parler un peu des agriculteurs et du rôle important
qu'ils jouent dans cette discussion, au cœur de laquelle se trouve la
séquestration du carbone. La seule façon de résoudre le problème
des changements climatiques, c'est de réduire considérablement la
quantité de carbone que nous émettons dans l'atmosphère et de
trouver des manières ingénieuses de séquestrer le carbone qui s'y
trouve déjà.
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Une de ces manières consiste à favoriser les bonnes pratiques

agricoles et à reconnaître aux agriculteurs le potentiel de contribuer
à la séquestration du carbone. Selon la littérature scientifique, on
estime que les terres agricoles ont la capacité d'emmagasiner de 30
à 50 tonnes de carbone par hectare. Les pratiques agricoles écolo‐
giques, notamment la culture sans labour ou avec travail du sol ré‐
duit et la culture intercalaire, permettent déjà aux agriculteurs de
séquestrer plus de carbone qu'on ne le pense.

J'ai récemment fait un voyage dans la région intérieure de la Co‐
lombie-Britannique, où je me suis entretenu avec des éleveurs pri‐
més pour leurs pratiques agricoles durables. Ils assurent une gestion
proactive des pâturages qui nourrissent leurs troupeaux de bovins.
C'est le genre de leadership qui est nécessaire, et les agriculteurs
n'ont pas peur d'assumer ce rôle. Ils nous offrent un bon exemple de
ce dont nous pouvons nous réjouir au Canada. De plus, les exploita‐
tions agricoles au Canada ont énormément de potentiel au chapitre
de l'énergie renouvelable, notamment l'énergie solaire, l'énergie éo‐
lienne et la production de la biomasse nécessaire à la fabrication de
biocarburants.

Malgré toutes les avancées technologiques et toutes les possibili‐
tés qu'offrent les bonnes pratiques agricoles dans la lutte aux chan‐
gements climatiques, un fait incontournable demeure: les agricul‐
teurs modernes dépendent des carburants fossiles. C'est particuliè‐
rement vrai lorsqu'il s'agit du séchage du grain.

L'automne 2019, particulièrement humide, a été surnommé la
« récolte infernale ». Il y a eu une période de pluie intense et pro‐
longée juste avant et pendant les récoltes dans de nombreuses ré‐
gions du pays. De plus, des chutes de neige et du gel précoces ont
ruiné de nombreuses récoltes. Les agriculteurs ont dû utiliser des
séchoirs au propane et au gaz naturel pour sécher leur grain. Sans
ces appareils, leurs cultures commerciales auraient été perdues, car
le grain aurait pourri. Les dommages économiques auraient été
énormes. En ce moment, il n'existe aucune autre solution de re‐
change viable aux séchoirs au propane et au gaz naturel.

Avec les changements climatiques, la nouvelle réalité fait en
sorte que les agriculteurs canadiens devront probablement sécher de
grandes quantités de grain pendant de nombreuses années. Comme
certaines régions de l'Ouest canadien perdent année après année des
travailleurs au moment des récoltes, les séchoirs à grain sont en
train de passer du statut d'équipement pratique à celui d'équipement
essentiel.

J'aimerais préciser la valeur de l'industrie agricole pour l'écono‐
mie canadienne.

Le secteur du canola à lui seul représente des ventes de 26,7 mil‐
liards de dollars, dont 90 % sont destinées à l'exportation, et permet
de verser 11,2 milliards de dollars en salaires. C'est le principal pro‐
duit agricole destiné à l'exportation du pays.
● (1145)

Un autre secteur de l'industrie des grains, celui du blé, a exporté
20,5 millions de tonnes de blé en 2017, et la valeur de ces exporta‐
tions s'élève à 21 milliards de dollars.

C'est un secteur important de notre économie. Si les agriculteurs
souffrent, comme lors des récoltes récentes, je crois qu'il faut les ai‐
der comme on propose de le faire dans le projet de loi.

J'aimerais maintenant parler plus particulièrement du projet de
loi C-206.

En tant que porte-parole du NPD en matière d'agriculture et
d'agroalimentaire, je peux dire que le NPD appuiera le projet de loi
à l'étape de la deuxième lecture. Je crois qu'il s'appuie sur un bon
principe et qu'il mérite d'être renvoyé à un comité pour y être étudié
davantage. D'ailleurs, j'ai écrit à la ministre de l'Agriculture en fé‐
vrier pour porter cette question à son attention.

Examinons ce qui est proposé dans le projet de loi. Le projet de
loi vise à apporter des modifications à l'article de la Loi sur la tarifi‐
cation de la pollution causée par les gaz à effet de serre qui contient
les définitions afin d'élargir la définition de ce qui constitue un
combustible agricole admissible. La Loi sur la tarification de la pol‐
lution causée par les gaz à effet de serre a été mise en place lors de
la dernière législature avec l'adoption du projet de loi omni‐
bus C-74. Le projet de loi C-206 ajouterait le gaz naturel et le pro‐
pane à la définition, qui n'inclut actuellement que l'essence, le ma‐
zout léger ou un combustible visé par règlement.

C'est important, parce que le terme « combustible agricole ad‐
missible » revient dans plusieurs parties majeures de la loi fédérale.
Par exemple, il en est question dans l'article 17 et dans l'article 38.
C'est important parce que ces deux articles précisent les circons‐
tances où la taxe sur le carbone n'a pas à être payée. Une fois ajou‐
tés à la liste des combustibles agricoles admissibles, le gaz naturel
et le propane utilisés strictement pour l'agriculture ne seraient pas
soumis à la taxe sur le carbone.

Comme le parrain du projet de loi l'a si bien dit, il existe des pré‐
cédents à l'échelon provincial. Dans ma province, la Colombie-Bri‐
tannique, on peut acheter du carburant coloré, comme de l'essence
teintée ou du diésel teinté, qui est exempté de la taxe sur les carbu‐
rants et de la taxe sur le carbone de la Colombie-Britannique. Le
propane figure aussi sur la liste des carburants exemptés de la taxe
sur les carburants de la Colombie-Britannique. Il est entendu que le
propane sera utilisé par une exploitation agricole admissible uni‐
quement pour l'agriculture, sous certaines conditions.

Je crois qu'il existe de bons exemples dans les provinces et c'est
pourquoi le projet de loi doit être renvoyé au comité pour un exa‐
men plus approfondi. Il est à espérer que des témoins qualifiés
pourront être reçus.

Je vois que le temps qui m'est accordé pour parler du projet de
loi arrive à sa fin. Je crois que le projet de loi C-206, à l'étape de la
deuxième lecture, doit être renvoyé au comité. Je suis heureux d'ap‐
puyer l'adoption du projet de loi pour que cette discussion puisse se
poursuivre.

Dans le cadre des discussions plus larges au sujet du projet de loi
et des coûts que doivent assumer les agriculteurs, il faut être
conscients, comme l'a expliqué le Syndicat national des cultiva‐
teurs, que la dette des exploitations agricoles au Canada a presque
doublé depuis 2000 et dépasse maintenant les 100 milliards de dol‐
lars. Depuis 1990, les sociétés qui vendent de l'engrais, des produits
chimiques, de la machinerie, du carburant et des services technolo‐
giques et celles qui fournissent du crédit accaparent pratiquement
tous les revenus des exploitations agricoles, ne laissant aux agricul‐
teurs que 5 % des revenus totaux.
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Même si les mesures prévues dans le projet de loi C-206 auraient

des impacts mesurables et présenteraient des avantages, notamment
dans le cas des producteurs qui doivent faire sécher leur grain, j'es‐
père que nous pourrons nous servir du projet de loi pour élargir la
discussion aux autres coûts que les agriculteurs doivent assumer. En
tant que pays, nous devons nous serrer les coudes pour répondre à
la crise en agriculture. Il faudra un effort soutenu pour arriver à
vraiment aider les agriculteurs.

Je vais m'arrêter ici. Je voudrais remercier de nouveau le député
de Northumberland—Peterborough-Sud d'avoir présenté le projet
de loi. J'espère que la Chambre jugera que ce dernier mérite d'être
adopté à l'étape de la deuxième lecture en vue de discussions plus
ciblées au comité.

● (1150)

M. John Barlow (Foothills, PCC): Madame la Présidente, c'est
avec plaisir que je prends la parole au sujet du projet de loi C-206.
Je profite de l'occasion pour remercier mon collègue le député de
Northumberland—Peterborough-Sud, de l'avoir présenté et de s'être
attaqué à ce très grave problème au sein de notre secteur agricole.

Les agriculteurs canadiens comprennent que certaines choses
sont hors de leur contrôle, dont les conditions météorologiques, les
sécheresses, les inondations et le prix des produits de base. Cepen‐
dant, ils continuent à travailler extrêmement fort, tout en subissant
de l'anxiété et du stress, pour produire les aliments qui se trouvent
dans notre assiette et ainsi contribuer à la santé des Canadiens. Les
agriculteurs le font parce qu'ils sont passionnés et qu'ils aiment ce
qu'ils font.

Ils comptent toutefois sur le gouvernement à certains égards. Ils
veulent avoir les infrastructures nécessaires pour acheminer leurs
produits vers les marchés. Ils veulent avoir un régime fiscal et ré‐
glementaire compétitif. Ils veulent avoir accès à des marchés par‐
tout dans le monde pour y vendre leurs produits de base. Le régime
fiscal et réglementaire est l'un des secteurs dans lesquels le gouver‐
nement libéral laisse tomber les agriculteurs canadiens, et le projet
de loi C-206 tente de remédier à la situation.

À mon avis, la pandémie de COVID a eu des conséquences dé‐
sastreuses sur notre économie. En tant que parlementaires et Cana‐
diens, nous allons nous tourner vers certains secteurs de l'industrie
pour sortir le pays de ce gouffre financier très profond. Je soutiens
que l'agriculture sera l'un des secteurs clés qui pourront nous aider à
y parvenir.

Il y aura des pénuries alimentaires dans le monde entier et, au
Canada, la sécurité alimentaire constituera un enjeu. Les agricul‐
teurs, les éleveurs et les transformateurs canadiens sont prêts à rele‐
ver le défi et en sont capables, mais pour ce faire, nous devons nous
assurer qu'ils disposent des ressources nécessaires non seulement
pour survivre à la pandémie mais aussi pour prospérer par la suite.
Il est insensé de leur demander de payer le lourd tribut d'une taxe
sur le carbone, que d'autres industries n'ont pas à payer ou à l'égard
de laquelle elles bénéficient d'exemptions. Le projet de loi réglerait
ce problème.

Ce qui est frustrant pour les agriculteurs et les éleveurs, c'est
qu'on ne leur reconnaît pas de mérite pour ce qu'ils ont déjà fait. Le
secteur agricole ne reçoit pas le mérite qui lui revient pour la sé‐
questration du carbone et le fait de constituer un puits de carbone.
L'association Keystone Agricultural Producers, au Manitoba, a réa‐
lisé une étude qui révèle que l'agriculture canadienne représente un

puits de 30 mégatonnes de carbone. Pourtant, ce secteur continue
d'être la cible de désinformation et de fausses perceptions.

L'industrie agricole canadienne ne contribue pas au changement
climatique. En réalité, elle fait partie de la solution. Elle a des dé‐
cennies d'avance sur toutes les autres industries du Canada, et per‐
sonne n'a obligé les gens de ce secteur à prendre des initiatives en‐
vironnementales. Aucune taxe sur le carbone n'a forcé les agricul‐
teurs à agir. Ils l'ont fait parce qu'ils savent que c'est ce qui s'im‐
pose. Très peu de Canadiens sont aussi soucieux du sol, de l'eau, du
bétail et du grain. Comme c'est leur gagne-pain, les agriculteurs
vont évidemment tout mettre en œuvre pour bien s'occuper du mi‐
lieu et des ressources.

J'ai trouvé intéressant d'entendre ma collègue libérale, qui prenait
la parole au nom du Parti libéral, dire que les agriculteurs devraient
trouver une solution plus équitable au problème. S'il y avait une fa‐
çon moins coûteuse et plus efficace de faire les choses, les agricul‐
teurs l'auraient trouvée.

Il faut que mes collègues d'en face comprennent de quoi il s'agit,
de même que les répercussions que cela a sur l'agriculture. Ma col‐
lègue libérale blâme les agriculteurs pour les changements clima‐
tiques; c'est malheureux. Encore une fois, comme je l'ai dit, les
agriculteurs ont fait tout ce qu'ils pouvaient pour voir à faire leur
part dans la lutte contre les changements climatiques et la protec‐
tion de l'environnement.

Je ne dirai pas qui, mais, l'an dernier, un de nos collègues libé‐
raux a demandé pourquoi les agriculteurs ne mettaient pas des pan‐
neaux solaires sur leur moissonneuse-batteuse. Cela montre le peu
de compréhension qu'on a ici du secteur de l'agriculture. À l'époque
de la récolte, les agriculteurs travaillent 24 heures par jour, 7 jours
par semaine, du lever ou coucher du soleil. Quand les gens disent
que les agriculteurs devraient essayer de trouver des solutions de
rechange, on voit qu'il reste du chemin à faire avant qu'ils com‐
prennent ce que font les agriculteurs et avec quelles limites ils
doivent déjà composer.

● (1155)

La famille Kielstra exploite un élevage de volaille dans ma cir‐
conscription et j'ai visité celui-ci au début de l'été. M. Kielstra était
très contrarié par la taxe sur le carbone. Il m'a montré ses factures
et m'a donné sa feuille de calcul Excel. Il a payé 51 526 $ en taxe
sur le carbone l'année dernière, juste pour chauffer ses poulaillers.
Il n'a pas d'autre choix que de le faire. C'est l'hiver.

Il doit chauffer les poulaillers pour assurer la santé et la sécurité
des volailles, sinon il va être accusé de cruauté envers les animaux.
Il n'a pas d'autre alternative. Il ne peut pas faire un feu dans le pou‐
lailler. Il chauffe les poulaillers au gaz naturel et au propane parce
que ce sont des combustibles propres, peu coûteux et efficaces.

Lorsque la taxe sur le carbone passera à 50 $ la tonne en 2022,
les 50 000 $ qu'il dépense actuellement frôleront les 100 000 $ par
année. Ce n'est pas une mince somme. On parle de la différence
entre pouvoir continuer d'exploiter son élevage de volaille de façon
viable et faire faillite. Ce qui distingue ce secteur des autres, c'est
que les agriculteurs ne peuvent pas refiler les coûts aux consomma‐
teurs. Le secteur de l'agriculture est soumis aux prix du marché. Il
ne peut pas simplement augmenter le prix de la volaille de 50 $ la
livre ou le kilogramme.
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La situation est similaire pour les céréaliculteurs. L'un d’eux, qui

habite dans le Nord de la Saskatchewan, m'a fait parvenir la facture
qu'il doit acquitter, à cause de la taxe sur le carbone, pour le pro‐
pane dont il se sert pour faire sécher son grain. Pour une seule li‐
vraison de propane, la taxe lui coûte 800 $, et il s'agit de livraisons
qui doivent être répétées aux semaines, pas aux mois ni aux années.
Cela revient à 3 200 $ par mois pour faire sécher les céréales qu'il
cultive. Dans ce cas-ci également, il ne s'agit pas de quelque chose
dont il peut se passer.

Après la terrible saison des récoltes de l'année dernière, dont
nous avons abondamment parlé à la Chambre, le Nord de la Saskat‐
chewan a reçu de grandes quantités de neige cet automne. Ce céréa‐
liculteur devra encore une fois faire sécher ses récoltes, tout comme
les agriculteurs de la région qui s'étend de la Saskatchewan à l'On‐
tario ont eu à le faire l'année dernière. Ils ont dû assumer des coûts
inattendus. Je tiens à préciser que les céréaliculteurs ne peuvent pas
refiler ces coûts à quiconque. Ils doivent les payer eux-mêmes. La
ministre de l'Agriculture a déclaré la semaine dernière qu'elle re‐
connaît que les agriculteurs ont une marge de profit très mince.
Oui, c'est la réalité. Par conséquent, quand le gouvernement a la
possibilité d'améliorer les choses, pourquoi ne le fait-il pas?

Les agriculteurs se contentent de travailler fort et de faire tout
leur possible, mais au cours des 12 à 18 derniers mois, ils se sont
exprimés très ouvertement sur l'impact que la taxe sur le carbone
avait sur eux. Je suis très préoccupé par la position qu'adopte le
gouvernement libéral à ce sujet. L'ancien ministre de l'Agriculture a
affirmé que tous les agriculteurs canadiens à qui il avait parlé ap‐
puyaient la taxe sur le carbone. Je peux compter sur les doigts de
ma main le nombre d'agriculteurs à qui j'ai parlé qui appuient la
taxe sur le carbone. Il n'y en a presque aucun.

Quand j'ai demandé à la ministre de l'Agriculture actuelle, dans
une question inscrite au Feuilleton, quel était le coût de la taxe sur
le carbone pour les agriculteurs canadiens, elle m'a répondu que
cette information était secrète. Si les libéraux sont les grands défen‐
seurs de l'agriculture qu'ils se targuent d'être, ils ne devraient pas
cacher la vérité. Nous connaissons bien le coût qu'impose la taxe
sur le carbone à l'agriculture canadienne. Il est prohibitif. Selon la
Fédération canadienne de l'entreprise indépendante, la taxe sur le
carbone coûte aux agriculteurs canadiens environ 14 millions de
dollars par année.

Les conservateurs proposent une solution très simple. Il existe
déjà des exemptions pour l'essence mauve et pour le diésel. Il existe
des exemptions pour l'industrie des cultures de serre. Pourquoi ne
pas élargir la définition pour inclure le propane et le gaz naturel, qui
sont les carburants les plus propres et les moins coûteux, afin de
donner la chance aux agriculteurs canadiens de garder la tête hors
de l'eau durant cette période très difficile?

Comme je l'ai dit au début, c'est une occasion unique pour l'agri‐
culture canadienne d'alléger le fardeau, pas seulement ici, au
Canada, mais aussi dans le monde entier, et d'aider le Canada à se
sortir de la très difficile situation financière dans laquelle se trouve
le pays. Néanmoins, il est aussi important que nous protégions
notre chaîne d'approvisionnement alimentaire. Si nos agriculteurs
ne survivent pas à cette crise, il n'y aura plus rien à manger dans les
supermarchés.

Sans exploitations agricoles, il n'y a pas de nourriture. C'est es‐
sentiel. Le projet de loi C-206 contribuerait à alléger le fardeau fi‐
nancier et psychologique qui pèse sur les épaules des agriculteurs

canadiens. J'invite donc instamment tous mes collègues à appuyer
ce projet de loi.

● (1200)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, je tiens à être très clair quant à l'appui que le gouverne‐
ment du Canada donne en permanence à notre milieu agricole. Le
ministère de l'Agriculture compte d'ardents défenseurs de la cause
agricole et, notamment, une ministre très à l'écoute des besoins des
différentes régions et du monde agricole.

Je voulais intervenir à propos de ce projet de loi parce que je suis
moi-même né et j'ai grandi dans les Prairies, au Manitoba et en Sas‐
katchewan. Je me revois, à l'âge de 12 ou 13 ans, trônant derrière le
volant d'un tracteur John Deere, en Saskatchewan, ou en train de
descendre la route 2, au Manitoba, au milieu de champs de blé que
de nombreux agriculteurs s'activaient à cultiver et à récolter. C'est
très impressionnant de voir la récolte, une récolte qui nourrira le
monde, se faire à la lueur des phares, dans la nuit, vers 23 heures ou
minuit. Cela donne un tout nouveau sens à ce qu'est la sécurité ali‐
mentaire. Je le comprends et je ne crois pas être le seul.

Au sein du caucus libéral, qui compte des représentants de cir‐
conscriptions rurales, les députés sont très conscients des pro‐
blèmes auxquels sont confrontés les agriculteurs de toutes les ré‐
gions du pays. En ce qui concerne la tarification de la pollution,
c'est notamment pour cette raison que nous avons, au moyen d'une
motion budgétaire, tenu compte de certains coûts pour les agricul‐
teurs, en particulier pour l'essence et le diésel, et que nous en
sommes venus à une exemption. C'est un aspect qui est assez facile
à suivre. Par conséquent, nous avons pu donner un répit aux agri‐
culteurs par rapport à la tarification de la pollution.

Je doute que, comme l'a dit le député, 98 % des agriculteurs s'op‐
posent à une tarification de la pollution. Au bout du compte, peu
importe si nous venons d'une région urbaine ou rurale, nous recon‐
naissons tous les effets de la population sur l'environnement. Nous
voulons tous jouer un rôle dans ce dossier.

L'important, c'est que le gouvernement a reconnu que nous de‐
vions établir des règles équitables pour que tous fournissent leur
juste part d'efforts. Le gouvernement l'a fait, et nous continuerons à
chercher des façons d'améliorer le système. Parfois, les conserva‐
teurs tentent de donner la fausse impression que le gouvernement,
le caucus libéral, ne comprend pas les agriculteurs. Ce n'est tout
simplement pas vrai.

J'ai pu à de nombreuses occasions discuter avec des agriculteurs
et visiter des exploitations agricoles de différents secteurs. Je pense
à la volaille, à l'industrie porcine du Manitoba et aux nombreuses
céréales qui sont cultivées. Je ne suis pas le seul à l'avoir fait au
sein du caucus. Nous comprenons les difficultés que vivent les agri‐
culteurs lorsqu'ils doivent assécher une récolte humide avant de
l'acheminer vers les marchés.

Je tiens à rappeler à mes collègues que, lorsque Stephen Harper
était premier ministre, des montagnes de blé s'accumulaient à l'ex‐
térieur des silos, alors que des navires vides se trouvaient à
quelques miles du port de Vancouver.
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La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): La
période réservée à l'étude des affaires émanant des députés est
maintenant écoulée. L'article retombe au bas de la liste de priorité
du Feuilleton.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Traduction]

LA LOI SUR LA CITOYENNETÉ
La Chambre reprend l'étude, interrompue le 2 novembre, de la

motion portant que le projet de loi C-8, Loi modifiant la Loi sur la
citoyenneté (appel à l'action numéro 94 de la Commission de vérité
et réconciliation du Canada), soit lu pour la deuxième fois et ren‐
voyé à un comité.

M. Paul Manly (Nanaimo—Ladysmith, PV): Madame la Pré‐
sidente, c'est un honneur et un privilège de prendre la parole au‐
jourd'hui au sujet du projet de loi C-8 depuis le territoire tradition‐
nel non cédé de la Première Nation Snuneymuxw. Je tiens à recon‐
naître que la circonscription de Nanaimo—Ladysmith se trouve sur
le territoire des Premières Nations Snuneymuxw, Snaw-naw-as,
Stz'uminus et de Lyackson.

Huy’chka siem.

Je tiens à remercier le député de Sydney—Victoria de partager
son temps de parole avec moi aujourd'hui afin que je puisse parler
de cet important projet de loi.

Le projet de loi C-8 vise à modifier la Loi sur la citoyenneté. Il
modifierait le serment de citoyenneté pour que les nouveaux arri‐
vants au Canada, en plus de prêter allégeance à la reine, observent
fidèlement les lois du Canada, y compris la Constitution, qui recon‐
naît et confirme les droits ancestraux ou issus de traités des Pre‐
mières Nations, des Inuits et des Métis.

Aujourd'hui, j'interviens depuis le territoire de la Première Na‐
tion Snuneymuxw, qui a signé un traité en 1854. Il s'agissait du 14e

et dernier des traités dits « traités Douglas » et on en a fait fi pen‐
dant plus de 100 ans. Il a fallu attendre le fameux arrêt White and
Bob rendu par la Cour suprême en 1965 pour que le gouvernement
du Canada reconnaisse enfin ce traité. Cette affaire historique a
marqué le début de l'ère moderne du militantisme pour le respect
des droits et titres ancestraux ou issus de traités partout au Canada.

J'ai entendu parler pour la première fois de ce traité quand je tra‐
vaillais sur un film au sujet de la rivière Nanaimo, intitulé Voices of
the River. Lors de mes entrevues avec l'aînée de la Première Nation
Snuneymuxw Ellen White et son petit-fils Doug White, qui était le
chef à l'époque, les deux ont souligné l'importance de ce traité et
des droits et des titres qu'il garantit. La plupart des habitants de Na‐
naimo n'ont aucune connaissance de ce traité ni de ce qu'il signifie.
Les Snuneymuxw doivent constamment se battre pour faire recon‐
naître leurs droits issus de ce traité.

C'est vrai pour toutes les Premières Nations du Canada, comme
nous avons pu le constater lors des événements liés à la pêche mic‐
maque, en Nouvelle-Écosse, et lors du conflit avec les Haudenosau‐
nee, à Caledonia, en Ontario. Au Canada, nous sommes tous visés
par des traités. Nous devons respecter les traités historiques qui ont
été signés. En ce qui a trait aux Premières Nations qui n'ont jamais

signé de traité, il incombe au gouvernement de conclure des traités
modernes avec elles, de manière respectueuse.

Il est important que les nouveaux arrivants au Canada com‐
prennent les droits des Autochtones et des Premières Nations ins‐
crits dans la Constitution du Canada et dans la Charte des droits et
libertés du Canada. Tous les Canadiens, y compris les néo-Cana‐
diens, devraient comprendre ces textes juridiques. Ils devraient
comprendre que s'ils se trouvent dans une région qui n'est pas visée
par un traité, cette région n'a jamais été cédée; elle est toujours, ju‐
ridiquement parlant, un territoire autochtone.

Le projet de loi répondrait à l'appel no 94 des 94 appels à l'action
de la Commission de vérité et réconciliation. Cela ne veut pas dire
que le Parlement actuel est finalement arrivé au bout de la liste et
qu'il a déjà donné suite aux 93 appels à l'action précédents, loin de
là. Nous affichons un bien piètre bilan pour ce qui est d'appliquer
ces recommandations. Cette année, ma collègue la députée de Fre‐
dericton en a fait le décompte dans son discours. On a donné suite à
sept recommandations sur 52 en ce qui a trait à la réconciliation, à
une recommandation sur 18 en matière de justice, à une recomman‐
dation sur cinq en ce qui concerne la langue et la culture, et à au‐
cune des recommandations concernant la santé, l'éducation et la
protection de l'enfance.

On a donné suite à cinq recommandations pendant la première
année, et à seulement quatre recommandations depuis 2016. Au
rythme actuel, il faudra encore attendre environ 38 ans avant la
mise en œuvre de toutes les recommandations. Ce n'est pas une fa‐
çon de poser des gestes concrets pour la réconciliation.

L'appel à l'action no 94 est important, mais il y a des recomman‐
dations beaucoup plus urgentes dont nous devons nous occuper.
L'appel à l'action no 1 demande au gouvernement fédéral, aux gou‐
vernements provinciaux et territoriaux de même qu'aux gouverne‐
ments autochtones de s'engager à réduire le nombre d'enfants au‐
tochtones pris en charge. À l'heure actuelle, il y a au pays plus d'en‐
fants autochtones qui sont pris en charge par le système de protec‐
tion de l'enfance qu'il y en avait dans le système des pensionnats à
son apogée. On continue donc d'aller à l'encontre d'un droit de la
personne et de la justice sociale fondamentale.

Lorsque je parle avec des dirigeants des communautés autoch‐
tones et des Autochtones en milieu urbain de ma circonscription, ils
me disent tous la même chose: des enfants sont pris en charge par
les services provinciaux de protection de l'enfance, et ce n'est pas
parce que leurs parents ont négligé de leur donner de l'amour, des
soins ou de l'attention. Dans la majorité des cas, la prise en charge
découle directement de la pauvreté et des logements inadéquats. Le
gouvernement du Canada pourrait résoudre ce problème immédia‐
tement en mettant en œuvre une stratégie de lutte contre la pauvreté
et un programme visant à fournir des logements rapidement pour
les Premières Nations et les populations autochtones en milieu ur‐
bain.
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Le rapport de l'Enquête nationale sur les femmes et les filles au‐
tochtones disparues et assassinées recommande l'établissement d'un
programme de revenu annuel garanti pour s'assurer qu'aucun Cana‐
dien ne connaisse la pauvreté. La mise en place d'un tel programme
permettrait également d'éliminer les biais propres à nos pro‐
grammes d'aide sociale, en plus de représenter une étape vers l'éli‐
mination du racisme systémique au Canada. Les Autochtones sont
surreprésentés dans notre système carcéral, ainsi que parmi les
sans-abri. Il s'agit d'une conséquence directe de la pauvreté et du
nombre disproportionné d'enfants ayant été arrachés à leur famille
et à leur communauté par le système d'aide à l'enfance.

Nous avons encore beaucoup à faire pour parvenir à une véri‐
table réconciliation avec les peuples autochtones du Canada. Dans
la partie consacrée aux recommandations de la Commission de vé‐
rité et réconciliation, le premier appel à l'action, qui porte le numé‐
ro 43, demande aux gouvernements fédéral, provinciaux et territo‐
riaux, ainsi qu'aux administrations municipales d'adopter et de
mettre en œuvre la Déclaration des Nations unies sur les droits des
peuples autochtones en tant que cadre du processus de réconcilia‐
tion. C'est important et nous devons agir tout de suite. Pourquoi ne
sommes-nous pas en train de discuter de cet enjeu dès maintenant?

C'est une honte nationale que des communautés autochtones
soient toujours obligées de faire bouillir leur eau, et que cette situa‐
tion perdure depuis des années, voire des décennies. C'est une
honte nationale que les communautés autochtones soient confron‐
tées à une pauvreté à la fois grave et persistante, que les Autoch‐
tones soient surreprésentés au sein du système de justice pénale et
parmi les sans-abri, que les taux de suicide soient si élevés chez les
jeunes autochtones, et que les résultats en matière de santé chez les
populations autochtones soient comparables à ceux des habitants de
pays à faible revenu.

La réputation du Canada est ternie sur la scène internationale
quand, après une parodie de consultation, on impose aux commu‐
nautés autochtones des projets industriels et des développements
qui empiètent sur leur territoire et que des forces policières lourde‐
ment armées protègent ensuite l'exécution des travaux.

Nous avons besoin d'une réconciliation économique afin de créer
des conditions propices au développement et à la souveraineté éco‐
nomiques des Premières Nations. Le lien à la terre est un élément
central de la culture des peuples autochtones du Canada, mais, en
tant que colonisateurs, nous avons brisé ce lien. Le système de ré‐
serves a forcé les peuples autochtones à quitter leurs terres et coupé
ce lien essentiel à leur culture. L'industrialisation a aussi détruit
beaucoup de territoires traditionnels pour en extraire des res‐
sources, que ce soit par des coupes de bois excessives, l'extraction
minière ou la production pétrolière et gazière, des activités qui dé‐
truisent la biodiversité et laissent derrière elles des lieux contami‐
nés.

Dans ma circonscription, Nanaimo Ladysmith, les terres tradi‐
tionnelles des peuples parlant le hul'qumi’num leur ont été volées
pour la concession de terres au chemin de fer E & N, il y a 150 ans.
Robert Dunsmuir, baron du charbon et ministre au sein du gouver‐
nement de la Colombie-Britannique, a reçu 8 000 kilomètres carrés
de terres, soit 20 % de l'île de Vancouver, pour bâtir le chemin de
fer E & N d'Esquimalt à Nanaimo. Cela faisait partie de l'entente
conclue pour que la Colombie-Britannique se joigne à la Confédé‐
ration. Il faut rectifier cette entente malhonnête et cette injustice
historique. Nous ne pouvons pas célébrer, l'an prochain, les 150 ans

de l'entrée de la Colombie-Britannique dans la Confédération sans
avoir réparé ce tort. La réconciliation doit aller au-delà des belles
paroles. Elle doit comprendre la réparation des torts du passé.

Elle est longue la liste de choses que nous devrions faire pour re‐
mettre sur les rails notre relation avec les Premières Nations, les
Inuits et les Métis. S'il s'agit véritablement de la relation la plus im‐
portante qui soit pour l'État canadien, comme le répète sans cesse le
premier ministre, alors agissons.

J'ai eu l'honneur et le privilège de travailler avec de nombreux
néo-Canadiens, alors je sais à quel point ces gens tiennent à être de
bons citoyens et à s'intégrer à la société. Beaucoup de nouveaux ar‐
rivants ont échappé à des circonstances difficiles et ont connu la
guerre, la pauvreté, les cataclysmes environnementaux et les viola‐
tions des droits de la personne. Quand ils apprennent l'histoire de
notre pays et comprennent vraiment les conditions dans lesquelles
vivent de nombreux Autochtones, ils n'en reviennent pas.

Le projet de loi C-8 fait ressortir les responsabilités qui in‐
combent à tous les Canadiens, y compris ceux qui viennent d'arri‐
ver. Il s'agit d'une mesure législative de première importance, et le
Parti vert l'appuie. Nous souhaitons que l'État donne suite à tous les
appels à l'action de la Commission de vérité et réconciliation, aux
recommandations de l'Enquête nationale sur les femmes et les filles
autochtones disparues et assassinées et à la Déclaration des Nations
unies sur les droits des peuples autochtones.

J'espère que nous pourrons débattre de bien d'autres mesures lé‐
gislatives visant à mettre en œuvre les urgents appels à l'action qui
se trouvent dans le rapport de la Commission de vérité et réconci‐
liation, et j'espère que ce sera très bientôt.
● (1215)

Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD): Ma‐
dame la Présidente, l'une des plus grandes difficultés rencontrées
lors de l'étude de ce projet de loi est que le gouvernement ne joue
pas un rôle actif et ne met pas réellement en œuvre les appels à l'ac‐
tion formulés par la Commission de vérité et réconciliation. Il s'agit
encore une fois d'un petit pas vers la réconciliation, mais nous at‐
tendons toujours un appui véritable à cet égard.

Le député peut-il expliquer pourquoi les gouvernements, l'un
après l'autre, demandent aux communautés autochtones d'attendre?
Peut-il aussi indiquer quand des mesures concrètes seront prises et
quelles formes elles prendront?

M. Paul Manly: Madame la Présidente, c'est une très bonne
question. J'aimerais moi aussi savoir quand le gouvernement pren‐
dra des mesures appropriées. Quand mettrons-nous en œuvre les
autres appels à l'action formulés par la Commission de vérité et ré‐
conciliation? Quand appliquerons-nous les recommandations de
l'Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones dispa‐
rues et assassinées, y compris celle visant l'adoption d'un revenu
minimum garanti? Quand sortirons-nous les Autochtones de la pau‐
vreté et quand reverrons-nous notre système d'aide à l'enfance?

Je crois que nous devons agir le plus tôt possible, et j'invite la dé‐
putée à se joindre à moi pour appuyer l'indemnisation des terres
concédées à la compagnie de chemin de fer E & N. Je sais que sa
circonscription inclut une partie des terres concédées à cette com‐
pagnie, ce qui constitue un tort historique. Il s'agissait de l'un des
accords les plus malhonnêtes conclus au Canada, qui a permis au
baron du charbon Robert Dunsmuir de construire des châteaux à
Victoria grâce à la richesse qu'il a extraite des territoires autoch‐
tones.
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M. Denis Trudel (Longueuil—Saint-Hubert, BQ): Madame la
Présidente, je remercie mon collègue de son discours très intéres‐
sant.

On constate depuis quelques années l'inaction du gouvernement
libéral par rapport à la cause des Autochtones partout au Canada et
particulièrement au Québec. On entend parler d'histoires d'horreur,
notamment de réserves où il n'y a même pas d'eau potable pour les
enfants. Cela n'a pas de bon sens et il faut des gestes concrets.

Ici, le projet de loi pose un geste concret et fait œuvre utile. Je
pense qu'il est important de modifier le serment de citoyenneté
comme proposé, en y ajoutant « [...] y compris la Constitution, qui
reconnaît et confirme les droits — ancestraux ou issus de traités —
des Premières Nations, des Inuits et des Métis [...] ».

Tant qu'à faire œuvre utile et à nettoyer le serment de citoyenneté
pour y ajouter des choses importantes, on pourrait aussi en enlever
les éléments inutiles. Ainsi, dans la première partie du serment, il
est écrit « Je jure fidélité et sincère allégeance à Sa Majesté la
Reine Elizabeth Deux, Reine du Canada [...] ». Est-ce qu'il y a en‐
core quelqu'un qui pense que cela est important? J'aimerais en‐
tendre ce qu'en pense mon collègue.
[Traduction]

M. Paul Manly: Madame la Présidente, je remercie le député de
sa déclaration. Je suis certain que si les députés du Bloc québécois
ont d'autres idées à proposer au sujet de la modification du serment
de citoyenneté, ils peuvent le faire à l'occasion d'une journée de
l'opposition qui leur est réservée.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, bon nombre des 94 appels à l'action ne nécessitent pas
de changements au niveau fédéral. Néanmoins, je crois qu'environ
75 en exigent. Cependant, la mise en œuvre des appels à l'action
n'exige pas toujours l'adoption d'une mesure législative.

Examinons le premier appel à l'action qui traite du bien-être des
enfants. Le député ne convient-il pas que le gouvernement a donné
suite à un grand nombre des résolutions et recommandations, du
moins en partie? Il faut collaborer avec d'autres intervenants. Le
gouvernement fédéral ne peut pas se contenter d'intervenir pour
dire qu'il a fait le nécessaire. Il a l'obligation de travailler avec les
intervenants. Le député pourrait-il au moins reconnaître qu'il y a
collaboration à l'égard de bon nombre d'appels à l'action?

M. Paul Manly: Madame la Présidente, je conviens que le gou‐
vernement fédéral doit collaborer avec différents niveaux de gou‐
vernement pour donner suite à tous ces appels à l'action. Cepen‐
dant, le gouvernement fédéral peut prendre certaines mesures im‐
médiatement. L'une de ces mesures consiste à mettre en œuvre la
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autoch‐
tones. Je souhaite que le gouvernement fédéral fasse avancer ce
dossier sans tarder. Faisons en sorte que cette mesure législative
soit derrière nous le plus rapidement possible. J'ai entendu dire...
● (1220)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
reprenons le débat. Le secrétaire parlementaire du président du
Conseil privé de la Reine a la parole.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, dans le même ordre d'idées, lorsque nous parlons de
l'importance de la résolution des Nations unies, nous reconnaissons
que c'était en fait une idée qui a été présentée à la Chambre par un
député néo-démocrate il y a un certain nombre d'années. Le gouver‐
nement du Canada avait bel et bien appuyé cette mesure législative
et elle a été adoptée à la Chambre des communes. Elle aurait reçu la
sanction royale et serait devenue loi si le Sénat l'avait adoptée, mais
ce ne fut pas le cas.

Beaucoup de choses se sont passées depuis les dernières élec‐
tions fédérales, à commencer par une évidence: l'avènement du co‐
ronavirus. L'absolue priorité du gouvernement était de contrer les
effets négatifs du virus. Cela ne veut pas dire qu'il n'a pas pris
d'autres mesures qui s'imposaient dans de nombreux dossiers diffé‐
rents pendant qu'il concentrait son attention sur le coronavirus. Le
gouvernement a décidé de repartir à neuf en prononçant un nouveau
discours du Trône, mais les conservateurs lui ont souvent reproché
cette décision. Pourquoi a-t-il fallu que le gouvernement présente
un nouveau discours du Trône? J'ai expliqué pourquoi dans d'autres
discours que j'ai prononcés à la Chambre.

Le discours du Trône contient un autre engagement visant à pré‐
senter la même mesure législative à laquelle le député du Parti vert
vient de faire allusion. J'ai constaté que le temps file plutôt rapide‐
ment à Ottawa. Les années passent vraiment vite. Nous voici une
fois de plus à discuter de cette mesure législative en grande partie à
cause de circonstances hors de notre contrôle. Dans le discours du
Trône, le gouvernement s'est engagé à donner suite à cet appel à
l'action précis concernant la résolution des Nations unies. J'ai
confiance que ce sera bientôt chose faite. Espérons que la Chambre
adoptera bientôt cette mesure, ainsi que celle sur la formation des
juges en matière d'agressions sexuelles. La Chambre avait adopté
une autre mesure lors de la législature précédente, mais comme elle
n'a pas franchi l'étape du Sénat, elle n'a pas pu obtenir la sanction
royale.

Il en va de même dans le cas présent. Le gouvernement a présen‐
té une mesure législative prévue dans son programme législatif.
Nous allons devoir en débattre une fois de plus, mais nous sommes
très optimistes.

Il y a 94 appels à l'action. La mesure dont nous sommes saisis
aujourd'hui, le projet de loi C-8, prévoit la modification du serment
de citoyenneté. Je vais discuter du serment en soi et des cérémonies
dans quelques instants, mais j'aimerais préciser que ce projet de loi
porte sur le dernier appel à l'action. J'ai ici un livret pratique conte‐
nant les 94 appels à l'action. Je le conserve en permanence sur mon
bureau, ce qui démontre à quel point il est important à mes yeux. Il
est aussi important aux yeux du premier ministre, qui, pratiquement
depuis le premier jour, parle de la relation entre le gouvernement et
les peuples autochtones et de la nécessité de changer cette relation
et d'y mettre tous les efforts nécessaires.

Que fait le projet de loi C-8? Il répond à l'appel à l'action no 94
en demandant au gouvernement du Canada de remplacer le serment
de citoyenneté par ce qui suit:

● (1225)

Je jure [...] que je serai fidèle et porterai sincère allégeance à Sa Majesté la Reine
Elizabeth Deux, Reine du Canada, à ses héritiers et successeurs, que j'observerai fi‐
dèlement les lois du Canada, y compris les traités conclus avec les peuples autoch‐
tones, et que je remplirai loyalement mes obligations de citoyen canadien.
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peut-être pas mot pour mot à celui recommandé dans l'appel à l'ac‐
tion, mais bien des efforts ont été déployés pour y parvenir. C'est le
produit d'une vaste consultation entre le ministère, les communau‐
tés autochtones, et d'autres intervenants.

J'entends constamment des députés de tous les partis souligner
l'importance d'appuyer, en général, mais peut-être pas intégrale‐
ment, les appels à l'action. Nous sommes résolus à tenter de les
mettre tous en œuvre ou, du moins, à les appuyer. Il est question ici
de l'un de ces appels à l'action. Ce qu'il demande est très positif et
plutôt simple. Il serait bien que la Chambre des communes l'adopte
plus tôt que plus tard. En bonne partie, la balle est maintenant dans
le camp de l'opposition. C'est elle qui va déterminer combien de
temps il faudra attendre encore avant que le projet de loi soit adopté
par la Chambre des communes.

Comme je l'ai mentionné, il y a 94 appels à l'action, dont 76 qui
relèvent des compétences du gouvernement fédéral. Dans bien des
cas, pour remplir les engagements prévus dans les appels à l'action,
Ottawa devra collaborer avec d'autres parties. Le premier appel à
l'action en est un exemple. Aujourd'hui, nous parlons de l'appel à
l'action no 94, mais revenons sur le premier. Je l'ai mentionné dans
ma question au député du Parti vert. Le libellé de cet appel à l'ac‐
tion est plutôt long, mais il s'agit d'un appel à l'action important. Il
concerne le bien-être des enfants.

Ce qui est important, pour le débat en cours, c'est qu'il faut com‐
prendre qu'il existe différents types d'appels à l'action. Aujourd'hui,
il est question d'un enjeu qui concerne Ottawa et de notre responsa‐
bilité de modifier le serment. Une telle modification doit se faire
par voie législative. C'est pour cette raison que la Chambre est sai‐
sie du projet de loi à l'étude. Cependant, tous les appels à l'action
n'exigent pas ce genre de mesures.

Dans l'appel à l'action no 1, on peut lire:
Nous demandons au gouvernement fédéral, aux gouvernements provinciaux et

territoriaux de même qu’aux gouvernements autochtones de s’engager à réduire le
nombre d’enfants autochtones pris en charge en ayant recours aux moyens suivants:

Suit une série de moyens que nous pourrions employer.

Ce qui importe, dans ce cas, c'est que, contrairement à la ques‐
tion que vise le projet de loi à l'étude, le gouvernement fédéral ne
pourrait simplement adopter un projet de loi et dire qu'il a répondu
à l'appel à l'action no 1. Ce n'est pas de cette façon qu'on peut don‐
ner suite à tous les appels à l'action.

Celui-ci nécessitera la contribution des dirigeants autochtones,
des gouvernements et des organismes provinciaux, et même au-de‐
là. Lorsque nous parlons du système de protection de l’enfance,
comme il en a été question dans le débat aujourd’hui, je suis tout à
fait conscient de la situation. Il suffit d’observer ce qui se passe
dans ma circonscription à propos des enfants. En ce qui concerne le
nombre d’enfants arrêtés, ou placés en familles d’accueil, par habi‐
tant, je serais étonné si Winnipeg-Nord n’avait pas l’un des taux les
plus élevés, sinon le plus élevé au pays.

Pendant bien des années, que ce soit comme parlementaire à Ot‐
tawa ou membre de l’Assemblée législative du Manitoba, nous
avons dû faire face à ce problème. J’aimerais que mes amis néo-dé‐
mocrates sachent que la pire entité provinciale à laquelle je peux
penser me ramène aux 15 années de gouvernance par le NPD pro‐
vincial au Manitoba. Le problème a atteint son apogée pendant
cette période.

● (1230)

Même si le NPD aimerait reprocher aux libéraux de ne pas en
faire assez, je peux dire qu'au Manitoba, le Nouveau Parti démocra‐
tique pourrait grandement s'améliorer à ce chapitre. C’est l’un des
derniers enjeux sur lesquels je me suis penché avant de quitter l’As‐
semblée législative du Manitoba. Le bureau du défenseur des en‐
fants avait indiqué que le Manitoba était en crise à cause de la si‐
tuation des enfants pris en charge. Le premier ministre néo-démo‐
crate se préoccupait davantage de la source de l’information et de
sa diffusion que des faits.

Dans le cadre de ces appels à l’action, nous devons mettre en
place les mesures de soutien et les consultations nécessaires et col‐
laborer avec les différents intervenants. Lorsque mes collègues et
amis du Parti vert ou du Nouveau Parti démocratique, en particu‐
lier, disent qu’il y a 94 appels et que le gouvernement a donné suite
à seulement 8 ou 9 d’entre eux, je ne crois pas que ce soit le cas.

Pour un grand nombre d’appels à l’action, certaines mesures ont
pris plus de temps que d’autres. Toutefois, nous pouvons être en‐
couragés par le fait que, contrairement à certains rapports qui ont
été présentés, ces recommandations ne dorment pas sur une ta‐
blette. Les ministres et les députés de notre caucus soulignent sans
cesse l’importance de la réconciliation dans les appels à l’action ici
même, à la Chambre, au sein de notre caucus ou dans nos collecti‐
vités.

J’ai parlé plus tôt du petit livret que m’a remis un de mes anciens
collègues, Robert-Falcon Ouellette, l’ancien député de Winnipeg-
Centre. Nous nous souvenons tous de la personnalité de Robert, et
il nous manque beaucoup. J’espère qu’il reviendra. Cependant,
lorsque nous examinons les 94 appels à l’action, nous constatons
que, pour certains d’entre eux, Ottawa peut jouer le rôle principal et
agir rapidement. C’est le cas de celui-ci.

Je présume que presque tous les députés ont participé à des céré‐
monies de remise des certificats de citoyenneté. Quelle chance mer‐
veilleuse nous avons là. Je le fais depuis de nombreuses années,
tant comme député fédéral que député de l’Assemblée législative
du Manitoba. J’ai de merveilleux souvenirs de ce dont j’ai été té‐
moin. Les cérémonies se tenaient à l’Assemblée législative du Ma‐
nitoba, dans ce qu’on appelle la salle Manitoba, qui donne sur
Broadway, avec ses immenses et magnifiques lustres. C’était une
sensation tellement merveilleuse d’entrer dans cette pièce, de voir
les chaises alignées, avec un juge debout à l’avant et les personnes
qui allaient recevoir leur certificat de citoyenneté avec un sourire
fendu jusqu’aux oreilles. Leur présence dans cette belle salle, dans
cette institution démocratique en dit long sur la liberté et la démo‐
cratie.
● (1235)

Je me souviens de m’être rendu dans ce qui était le centre de san‐
té NorWest dans Winnipeg-Nord. Une salle avec de nombreuses
chaises avait été aménagée et un juge était présent. Des gens rece‐
vaient leur certificat de citoyenneté. L’une des parties les plus tou‐
chantes de cette cérémonie est survenue lorsqu’une jeune femme
d’origine philippine a prêté serment. Lorsque le moment est venu
de chanter l’hymne national, elle a sorti un grand drapeau canadien
pour s’en draper. Certains étaient en larmes lorsque nous avons
commencé à chanter l’hymne national. C’est un moment très spé‐
cial quand les gens deviennent citoyens canadiens. J’ai assisté à de
nombreuses cérémonies de prestation de serment pour réaffirmer
ma citoyenneté, parce que nous vivons dans une grande nation, le
meilleur pays du monde selon moi.
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tones. Je n’arrive pas à me souvenir de son nom de famille, mais
Winston est un résident de Winnipeg-Nord. Je crois qu’il vit sur la
rue Arrow, pour être plus précis. Il est d’origine autochtone. J’ai as‐
sisté à un événement de citoyenneté spécial dans un manège mili‐
taire à Winnipeg. Un moment fort est survenu lorsqu’il a fait une
salutation et une bénédiction. Les nouveaux citoyens ont entendu
de première main les mots qu’il a prononcés. C’était un message
assez fort et puissant sur l’ouverture du Canada pour tous.

Dans ces cours de la citoyenneté, il doit y avoir un juge, mais il y
a aussi un agent de la GRC. Ces dernières années, il y a aussi eu un
représentant des Forces canadiennes. J’ai assisté à quelques céré‐
monies en présence d’un aîné autochtone. J’encouragerais les aînés
autochtones à continuer d’y assister pour raconter l’histoire du
Canada. C’est un aspect important.

Dans toutes les cérémonies de citoyenneté auxquelles j’ai eu le
privilège d’assister, je suis toujours reparti avec un très grand senti‐
ment de fierté d’être canadien, car des gens du monde entier ont
choisi le Canada comme patrie. Les Autochtones ne reçoivent pas
la reconnaissance qu’ils méritent pour leur présence, des ouvertures
et des possibilités. La volonté de partager est si importante pour
comprendre les traités et leurs liens. C’est pourquoi la réconcilia‐
tion est si importante. C’est pourquoi le premier ministre parle tou‐
jours de la relation entre les peuples autochtones et le gouverne‐
ment et pourquoi elle est si importante pour nous tous.

La Commission de vérité et réconciliation a lancé d’excellents
appels à l’action. Aujourd’hui il est question de l’appel à l’action
no 94, et j’invite tous les députés à y souscrire.
● (1240)

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Madame la Pré‐
sidente, le moment est bien choisi pour parler des appels à l’action
de la Commission de vérité et réconciliation. Dans la vallée Alber‐
ni, où je vis, il y a une crise du logement. Plus des deux tiers des
personnes qui vivent à la rue sont des Autochtones. Nous savons
que le gouvernement a promis 3 000 lits l’an prochain pour lutter
contre l'itinérance, mais ce n’est pas suffisant.

Hier soir, j’ai reçu un appel de Martha Martin, la mère de Chan‐
tel Moore. Sa fille a été abattue par la police au Nouveau-Bruns‐
wick. Elle m’a dit que son fils, Mike, qui avait été placé en famille
d’accueil, mais qui avait atteint l'âge adulte, s’est suicidé avant-hier
soir. Je crois que Mike aurait pu être en vie aujourd’hui si tous les
appels à l’action de la Commission de vérité et réconciliation
avaient été suivis d’effet. Les appels nos 18, 19 et 3 concernent la
santé. Les appels nos 30, 31, 35, 36, 37, 38 et 43 se rapportent à la
justice.

Notre système a pris la vie de deux de ses enfants. Sa famille vit
un vrai drame. Je sais que le député voulait beaucoup parler de po‐
litique partisane, mais l’heure est à la concertation. Nous devons
accélérer l’adoption de ce projet de loi afin d’examiner l’appel à
l’action numéro 94 et d’y donner suite. Nous devons examiner ces
questions et faire en sorte qu’on ne meure plus dans les rues de
notre pays.

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, plus nous tardons
à prendre les mesures nécessaires pour améliorer les conditions de
vie en général, plus les conséquences pour la société sont impor‐
tantes. Elles sont terribles. Le député a mentionné deux exemples.

Il est tout aussi irresponsable de notre part de laisser se créer une
attente à laquelle il est très difficile de répondre. Nous ne pouvons

pas régler tous les problèmes du jour au lendemain. Le député le
sait bien. Il faut du temps, des moyens et des efforts considérables
de la part non seulement du gouvernement d’Ottawa, mais aussi de
tous les gouvernements, des dirigeants autochtones, des dirigeants
communautaires et de bien d’autres encore.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, c’est un plaisir de voir mon ami d’en
face en personne. En ce qui concerne les débats sur les questions
autochtones, je suis toujours frappé d’entendre les députés ministé‐
riels parler comme s’ils n’étaient pas au pouvoir depuis cinq ans. Ils
parlent de tous ces problèmes à régler, ce qui est vrai, mais ils sont
en mesure d’agir à leur sujet. Pour ce qui est du programme législa‐
tif du gouvernement relatif aux questions touchant les Autochtones,
il porte sur des questions importantes, mais relativement symbo‐
liques, comme celle-ci, au lieu de questions plus concrètes.

Le député nous dira-t-il franchement pourquoi le gouvernement
n’a pas agi plus efficacement au cours des cinq dernières années
pour s’attaquer aux problèmes dont nous avons parlé à la Chambre
au cours de cette période et les régler?

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, imaginez tout le
travail qu'il a fallu quand un député néo-démocrate a présenté le
projet de loi C-262 et que, ensuite, avec le soutien de députés, nous
avons pu le faire adopter à la Chambre des communes pour le ren‐
voyer au Sénat. Le mécontentement était palpable quand les séna‐
teurs conservateurs en ont empêché l’adoption.

Une voix: C’était un mauvais projet de loi.

M. Kevin Lamoureux: Le député dit que c’est parce que c’était
un mauvais projet de loi. Il me semble qu’une majorité à la
Chambre aujourd’hui dirait que le député se trompe et que les séna‐
teurs conservateurs ont eu tort. J’imagine que le temps nous le dira.

Nous voyons de la part du gouvernement des mesures législa‐
tives, des ressources financières et une coopération comme nous
n'en avions pas vu depuis de nombreuses années. Il travaille avec
de nombreux intervenants pour vraiment aider les collectivités et
leurs habitants jour après jour, plus particulièrement les personnes
d’ascendance autochtone.

● (1245)

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Madame la Prési‐
dente, je tiens à rappeler au député qu’il a fallu deux ans et demi au
gouvernement pour accepter de soutenir le projet de loi C-262. J’ai
participé aux démarches. J'ai marché et écrit en raison des pressions
de Canadiens qui ont vraiment acculé le gouvernement au pied du
mur.

Le député a beaucoup parlé de reconnaître l’importance des
peuples autochtones. Je tiens à l’informer que la meilleure façon de
le faire, c’est de respecter les droits de la personne. Le gouverne‐
ment en est à sa neuvième ordonnance de non-conformité qui lui
intime de cesser immédiatement la discrimination raciale à l’égard
des enfants des Premières Nations. Il a dépensé plus de 3 millions
de dollars pour combattre les victimes du pensionnat St. Anne.
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veux parler d’un exemple en particulier, celui de l’eau potable. La
Première Nation de Neskantaga a été évacuée parce qu’il n’y avait
pas d’eau potable. Nous savons que se laver souvent les mains est
une des meilleures mesures prophylactiques pendant la pandémie.
J’aurais donc pensé que ce serait prioritaire, mais il parle constam‐
ment de justice graduelle pour les peuples autochtones.

Je me demande si le député se montrerait aussi patient si sa cir‐
conscription de Winnipeg-Nord devait être évacuée à cause d’un
manque d’eau potable et si ses concitoyens étaient privés de ce
droit fondamental. J’en doute fort. Je l'informe, puisqu'il représente
Winnipeg-Nord, qu’il a le taux de prise en charge d’enfants le plus
élevé du pays. Il est important qu’il le sache, étant donné qu’il est
leur représentant politique.

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, je n’ai pas de le‐
çon à recevoir du député de Winnipeg-Centre en ce qui concerne
les arrestations dans Winnipeg-Nord. J’y suis depuis 30 ans, à la
fois comme député provincial et comme député fédéral. Je peux as‐
surer au député que non seulement je demande des comptes au gou‐
vernement pour son rôle dans la lutte contre les arrestations d’en‐
fants, mais je l’ai fait pendant de nombreuses années lorsque le
NPD, à l’échelle provinciale, ne faisait rien concrètement pour les
enfants de Winnipeg-Nord et que le député ne disait absolument
rien, je présume, pendant toutes ces années.

Le député a cité le projet de loi C-262 et expliqué pourquoi il a
fallu autant de temps. Après l’annonce des appels à l’action, l’ac‐
tuel premier ministre s’est engagé à les respecter tous. L’appui au
projet de loi C-262 et à la Déclaration des Nations unies sur les
droits des peuples autochtones faisait partie de ces appels à l’action.
Les membres du caucus libéral y ont souscrit. Lorsque le projet de
loi C-262 a été déposé, le gouvernement n’était pas tenu de le pré‐
senter. Il s’agissait d’un projet de loi d’initiative parlementaire, et le
caucus libéral l’a appuyé. Avec les néo-démocrates, nous avons
contribué à faire en sorte qu’il soit adopté par la Chambre des com‐
munes. Il faudrait que le député demande aux sénateurs conserva‐
teurs qui ont décidé de bloquer l'adoption du projet de loi pourquoi
la sanction royale ne lui a jamais été accordée.

M. Paul Manly (Nanaimo—Ladysmith, PV): Madame la Pré‐
sidente, j’aimerais faire remarquer au député qu’en sep‐
tembre 2019, le Tribunal canadien des droits de la personne a
conclu que le gouvernement avait sciemment et imprudemment
exercé de la discrimination contre les enfants des Premières Na‐
tions en sous-finançant les services liés à l’enfance et à la famille.
Le gouvernement a contesté les décisions de ce tribunal pendant
des années, dépensant temps et argent devant les tribunaux.

Le député souscrit-il à l’appel découlant de l’enquête sur les
femmes et les filles autochtones disparues et assassinées qui ré‐
clame un revenu de subsistance garanti pour éviter de laisser des
gens dans la pauvreté? J’aimerais savoir s’il souscrit à l'idée d'un
programme de création rapide de logements dans les réserves des
Premières Nations, y compris dans celles de ma circonscription,
Snuneymuxw et Stz'uminus. Serait-il pour la mise en œuvre d'un tel
programme pour Autochtones en milieu urbain? Un nombre dispro‐
portionné d’Autochtones en milieu urbain sont…

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): L’ho‐
norable secrétaire parlementaire a la parole.

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, il n’y a pas si
longtemps, je suis intervenu à la Chambre à l’occasion de la
deuxième et peut-être même de la troisième lecture du projet de

loi C-92, lors de la législature précédente. Dans ce projet de loi,
nous avions prévu et favorisé le transfert accru de responsabilités à
l’égard de la garde d’enfants à des organismes autochtones afin
qu’ils s’occupent davantage des enfants d’origine autochtone. J’y
voyais un pas dans la bonne direction. L’appel à l’action no 1 parle
des enfants. Oui, il nous reste encore beaucoup à faire et nous
sommes résolus à le faire.
● (1250)

M. Dean Allison (Niagara-Ouest, PCC): Madame la Prési‐
dente, je partagerai mon temps de parole avec le député de Mar‐
kham—Unionville.

Je suis heureux d'avoir l'occasion de prendre la parole au sujet du
projet de loi et je veux également remercier ma collègue la ministre
du cabinet fantôme chargée de ce dossier, la députée de Kildonan—
St. Paul, de l'excellent travail qu'elle accomplit à la Chambre et
dans le comité, au sujet de cet enjeu. Elle a un rôle très important à
jouer, celui d'exiger des comptes du gouvernement alors que
s'amorce la réouverture du pays et que les immigrants qui feront un
jour partie de la famille canadienne recommencent à entrer au pays.

Je prends la parole au sujet du projet de loi C-8, Loi modifiant la
Loi sur la citoyenneté, appel à l'action no 94 de la Commission de
vérité et réconciliation du Canada.

Je veux tout d'abord dire que j'appuierai le projet de loi. La majo‐
rité de la population sait que l'objectif de ce dernier est de modifier
le serment de citoyenneté. Je crois qu'il s'agit d'une importante me‐
sure législative qui nous fera progresser sur le chemin de la récon‐
ciliation avec les peuples autochtones du Canada.

Pour que nous sachions exactement de quoi il est question, voici
le libellé actuel du serment de citoyenneté:

Je jure (ou j'affirme solennellement) que je serai fidèle et porterai sincère allé‐
geance à Sa Majesté la Reine Elizabeth Deux, Reine du Canada, à ses héritiers et
successeurs, que j'observerai fidèlement les lois du Canada et que je remplirai loya‐
lement mes obligations de citoyen canadien.

Dans le projet de loi, la fin du serment est modifiée comme suit:
[...] et je jure d’observer fidèlement les lois du Canada, y compris la Constitu‐
tion, qui reconnaît et confirme les droits — ancestraux ou issus de traités — des
Premières Nations, des Inuits et des Métis, et de remplir loyalement mes obliga‐
tions de citoyen canadien.

Il est bon de rappeler que le Canada est un pays d'immigrants,
qui sont venus et qui continuent à venir ici pour avoir une vie
meilleure. De plus, les Canadiens vivent côte à côte avec les Pre‐
mières Nations, les Inuits et les Métis sur les terres ancestrales de
ces peuples.

Selon moi, nous devrions être fiers que le Canada soit l'un des
seuls pays au monde à avoir inscrit les droits ancestraux ou issus de
traités dans sa Constitution. En reconnaissant et en confirmant les
droits ancestraux ou issus de traités des Premières Nations, des
Inuits et des Métis dans le serment de citoyenneté, nous informons
aussi les Canadiens, surtout les nouveaux Canadiens, au sujet de
ces droits.

La Constitution est l'un de nos documents les plus importants,
voire le plus important, et nous devrions informer les nouveaux Ca‐
nadiens au sujet des différents dossiers résolus ou non résolus liés
aux droits issus de traités dans les différentes régions du pays pour
qu'ils en soient au courant et qu'ils les comprennent. Informer les
nouveaux Canadiens au sujet de la relation avec les Autochtones est
un élément essentiel de la réconciliation, qui est crucial pour l'ave‐
nir du Canada.
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à la réconciliation avec nos peuples autochtones devrait être une
priorité absolue pour nous tous. Pour ceux qui nous regardent chez
eux, je précise que j’étais à la Chambre des communes, dans l’édi‐
fice du Centre, au moment où le premier ministre Harper a présenté
des excuses sans réserve au nom des Canadiens pour le système des
pensionnats. Ce fut un moment historique, que je n’oublierai ja‐
mais. Le traitement réservé aux enfants dans les pensionnats in‐
diens a été un triste chapitre de notre histoire, et nous devions le re‐
connaître. Le gouvernement devait présenter des excuses, et il l’a
fait en toute légitimité. C’est également le gouvernement conserva‐
teur précédent, sous le premier ministre Harper, qui a créé la Com‐
mission de vérité et réconciliation pour faciliter la réconciliation
entre les anciens élèves des pensionnats indiens, leurs familles,
leurs collectivités et tous les Canadiens.

De 2007 à 2015, le gouvernement a versé environ 72 millions de
dollars pour financer les travaux de la Commission, qui a passé six
ans à se rendre dans toutes les régions du Canada, où elle a entendu
plus de 6 500 témoins. Elle a aussi organisé sept événements natio‐
naux dans tout le Canada pour mobiliser la population canadienne,
renseigner les gens sur l’histoire et les séquelles du système des
pensionnats et faire connaître et honorer le vécu d’anciens élèves et
de leurs familles.

La Commission de vérité et réconciliation a créé un compte ren‐
du historique essentiel du système des pensionnats et, dans le cadre
de ce processus, le gouvernement du Canada a fourni plus de 5 mil‐
lions de documents à la CVR. Le Centre national pour la vérité et la
réconciliation de l’Université du Manitoba abrite tous les docu‐
ments recueillis par la Commission de vérité et réconciliation.

Compte tenu du travail incroyable accompli par la Commission
de vérité et réconciliation, nous sommes nombreux à la Chambre à
nous inquiéter de la lenteur du gouvernement à réagir aux appels à
l’action formulés dans le rapport. En fait, une nouvelle analyse ré‐
vèle que des progrès épouvantables aux résultats décevants ont été
réalisés sur les 94 appels à l’action de la Commission. Le premier
ministre a fait siens ces appels à l’action lors de la présentation du
rapport en 2015, les décrivant comme un plan directeur pour la ré‐
conciliation avec les peuples autochtones. Toutefois, il est évident
que les choses ne se passent pas comme elles le devraient et qu'en
ne donnant suite qu'une seule fois aux appels à l’action de la Com‐
mission de vérité et réconciliation, le gouvernement ajoute beau‐
coup de promesses non tenues à son bilan.

Que dire aussi de la promesse à propos des avis de faire bouillir
l’eau? Le premier ministre a récemment semblé revenir sur la pro‐
messe de son gouvernement de mettre fin à tous les avis de faire
bouillir l’eau dans les collectivités des Premières Nations d’ici
mars 2021. Il ne voulait plus s’engager à respecter l’échéance de
2021 et il a déclaré que le gouvernement fédéral s’efforçait de lever
les derniers avis concernant l’eau potable « dès que possible ».

Que signifie « dès que possible »? Est-ce dans des mois, dans des
années ou dans plus longtemps?
● (1255)

Prenons l’exemple de la Première Nation de Neskantaga, qui est
visée par un avis de faire bouillir l’eau depuis plus de 25 ans. Les
responsables ont coupé l’eau après avoir détecté un voile huileux
dans la réserve hydrique. Les analyses ont montré que l'eau était
contaminée par des hydrocarbures. Plus de 200 résidants ont main‐
tenant été évacués à Thunder Bay, où ils sont logés dans des hôtels.

Le chef de la Première Nation de Neskantaga a déclaré que les
aînés, les enfants, les nourrissons et les personnes souffrant d’affec‐
tions chroniques ont été évacués par avion après que l’eau a été
coupée dans la collectivité, ce qui a entraîné la fermeture des écoles
et du poste de soins infirmiers. Sans eau courante, les résidants res‐
tés sur place doivent aller puiser de l’eau dans le lac, avec des
seaux, par des températures glaciales.

Le chef a déclaré avoir 50 ans et n’avoir jamais eu accès à de
l’eau potable. Il a expliqué combien il est difficile de voir ses pa‐
rents, ses enfants, qui sont son avenir, vivre dans ces conditions. Il
a ajouté qu’à l’heure actuelle, on ne leur offre que des solutions
temporaires.

Le gouvernement a déclaré en décembre 2015 que la collectivité
serait dotée d’une nouvelle usine de traitement des eaux avant le
printemps 2018. Nous sommes en novembre 2020 et on dirait que
le gouvernement n’a pas tenu promesse.

N’oublions pas non plus que l’hiver arrive. Le premier ministre a
déclaré que le gouvernement avait levé nombre d’avis de faire
bouillir l’eau depuis 2015, mais d’après le site Web de Services aux
Autochtones Canada, 61 réserves des Premières Nations sont en‐
core sous le coup d’avis permanents de faire bouillir l’eau.

N’oublions pas non plus que les Premières Nations vivent une
crise du logement que le gouvernement ne gère pas très bien. L’an
dernier, l’état d’urgence a été déclaré dans la Première Nation de
Cat Lake à cause de la présence excessive de moisissures, de toits
qui fuyaient et de conditions de logement par ailleurs déplorables.
La situation a empiré quand une résidante de Cat Lake est décédée
des suites de problèmes respiratoires. Sa famille a affirmé qu’elle
est morte à cause des moisissures qui envahissaient son logement.
Il est démontré qu’il y a suffisamment de moisissures dans près de
la moitié des logements des réserves canadiennes pour provoquer
de graves problèmes respiratoires et d’autres maladies.

En ce qui concerne Cat Lake, je dois dire que le gouvernement a
fourni des maisons mobiles et des matériaux de construction pour
bâtir de nouveaux logements. Cependant, tout ce qu’il fait dans ce
dossier semble être en réaction. Il attend qu'une crise majeure se
déclare, puis il réagit.

Le gouvernement ne devrait pas être complaisant. Cette crise du
logement dans les collectivités autochtones ne devrait pas coûter
des vies humaines. D’après les dirigeants autochtones, une épidé‐
mie de moisissures, d’eau non potable et de surpopulation des loge‐
ments dans les Premières Nations reste un problème national en
grande partie ignoré.

Nous avons un autre problème en Nouvelle-Écosse, où la situa‐
tion est très tendue en raison d’un différend de longue date sur les
pêches. Il y a eu de la violence et bien des discours incendiaires.
Voilà des années que la question est préoccupante. Ce n’est pas
comme si le gouvernement l’avait découverte quand les esprits se
sont échauffés. Une fois de plus, le gouvernement réagit au lieu
d’agir. Les pourparlers durent depuis des années, mais sans débou‐
cher sur une solution.
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Le gouvernement est maintenant en place depuis cinq ans et pas

grand-chose n’a été fait. Il doit se ressaisir, et les conservateurs sont
tout disposés à aider. Tout cela pour dire que les Autochtones mé‐
ritent l’attention du gouvernement et que la réconciliation devrait
être prioritaire pour tous les députés. Il faut en faire plus, mais le
projet de loi est un pas dans la bonne direction pour les peuples au‐
tochtones et je l’appuierai donc.

Je ne suis pas souvent d’accord avec le secrétaire parlementaire,
mais je ne peux pas avoir de conversation sur un serment de ci‐
toyenneté sans parler de l’immense honneur que je ressens d’y par‐
ticiper. Il avait parfaitement raison quand il a dit tout l’honneur que
c’est pour les députés de participer à ces cérémonies.

Depuis 16 ans, l’un des points forts de mon travail est certaine‐
ment d’avoir eu la chance d’assister à des cérémonies de citoyenne‐
té. Elles se présentent sous différentes formes et tailles. J'ai même
assisté à une de ces cérémonies le 1er juillet, qui est un jour particu‐
lièrement important et spécial. J’y ai aussi assisté dans des écoles,
des salles de la Légion et un peu partout dans la région de Niagara.

C’est un grand honneur pour moi, et je me fais donc l’écho des
propos du secrétaire parlementaire du leader du gouvernement à la
Chambre des communes. Comme députés, nous jouons un rôle as‐
sez particulier. Le simple fait d’avoir la chance d’entendre les récits
des gens sur leur arrivée dans notre grand pays et sur certaines des
difficultés qu’ils ont éprouvées est tout à fait inspirant.

Ce fut un honneur d’intervenir à propos de ce projet de loi, le
projet de loi C-8. Comme je l’ai dit, l’un des privilèges extraordi‐
naires que nous avons en tant que députés est d’avoir la chance
d’assister assez régulièrement aux cérémonies de citoyenneté, où
nous avons l’occasion d’entendre d’incroyables récits de personnes
venues des quatre coins du monde pour devenir citoyens de notre
grand pays.
● (1300)

M. Gary Anandasangaree (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre des Relations Couronne-Autochtones, Lib.): Madame la
Présidente, je m’élève contre une partie des propos de mon col‐
lègue d’en face.

Il a dit que le gouvernement devrait accélérer sa réponse aux ap‐
pels à l’action, et je suis tout à fait d’accord avec lui sur le fait que
nous devons en faire plus et plus vite, mais peut-il expliquer pour‐
quoi, au cours de la législature précédente, son parti, les membres
conservateurs du Sénat, ont bloqué l’adoption du projet de loi
C-262, même si celui-ci avait été adopté à la Chambre des com‐
munes et qu’il avait fait l’objet d’une résolution demandant au
Sénat d’en accélérer l’adoption?

Pourquoi son parti l’a-t-il bloqué au Sénat? Comment cela cadre-
t-il avec ce qu’il dit à propos de la mise en œuvre de ces appels à
l’action et des choses que nous devons faire pour parvenir à une vé‐
ritable réconciliation?

M. Dean Allison: Madame la Présidente, lorsqu’un projet de loi
est mauvais, il est toujours possible de ne pas l’appuyer afin de
l’améliorer. L’une des choses que j’entends sans cesse de la part du
gouvernement est: « Ce n’est pas notre faute. Cela ne vient pas de
nous. »

Le gouvernement est au pouvoir depuis six ans. Je pense que la
plupart d’entre nous sont un peu las d’entendre que c’est la faute du
gouvernement précédent. Une fois de plus, il n’y a aucune raison de

soutenir un mauvais projet de loi. Nous devons l’améliorer et nous
devons faire un meilleur travail en ce sens à la Chambre.

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Madame la Pré‐
sidente, c’est un plaisir de travailler avec mon ami et collègue sur
de nombreux dossiers, et je le remercie d’appuyer le projet de loi.
Nous sommes heureux de son soutien parce que le précédent chef
du Parti conservateur avait déclaré qu’il n’appuierait pas le projet
de loi.

Il a parlé de l’urgence de problèmes qui concernent les Autoch‐
tones. J’ai parlé tout à l’heure du grand nombre d’Autochtones qui
sont sans abri à l’heure actuelle. J’ai aussi parlé de mon amie Mar‐
tha Martin qui m’a appris que son fils, Mike Martin, s’est enlevé la
vie. Il s’est suicidé. Mike vivait dans la rue et il a perdu espoir.

Le gouvernement prévoit actuellement construire 3 000 unités
l’an prochain pour lutter contre l'itinérance. C’est manifestement
insuffisant. Le député soutient-il les néo-démocrates et travaillera-t-
il de concert avec les députés et avec tous les paliers de gouverne‐
ment, y compris les dirigeants et les collectivités autochtones, pour
faire pression sur le gouvernement libéral afin qu’il en fasse plus
pour sauver des vies, pour que des personnes comme Mike n’en ar‐
rivent pas à se donner la mort parce qu’elles ont perdu espoir?

M. Dean Allison: Madame la Présidente, je partage la douleur
du député de Courtenay—Alberni au sujet de la personne qu’il
connaissait, Mike, qui s’est suicidé. Ce n’est jamais une bonne
chose, et je suis de tout cœur avec lui. Par ailleurs, c’est un plaisir
de travailler avec lui sur un certain nombre d’initiatives depuis
quelques années.

Il est important, selon moi, de toujours dialoguer, certainement,
avec les Premières Nations lorsque des questions les concernent. Le
gouvernement ne devrait jamais adopter une approche descendante
qui revient à dire que nous sommes mieux placés pour savoir et
trouver des solutions. À mon avis, sans la collaboration de tous les
paliers de gouvernement et des Premières Nations, quoi que nous
fassions en tant que gouvernement, en tant que gouvernement fédé‐
ral, est voué à l’échec.

Il est important, et il nous incombe, en tant que législateurs, de
travailler avec tous les paliers de gouvernement et les Premières
Nations lorsque nous cherchons à mettre en œuvre des solutions
que nous espérons être efficaces à long terme. Nous espérons aussi
qu’elles seront mises en œuvre de manière à ce que les choses se
fassent comme il faut dès le départ.
● (1305)

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, je remercie le député de sa réflexion
sur ce point. Souvent, lorsque le gouvernement examine les recom‐
mandations de la Commission de vérité et réconciliation, on
constate qu'il essaie de choisir les plus faciles, celles qui seront
peut-être plus simples à mettre en œuvre.

Il y en a beaucoup de plus difficiles à mettre en œuvre, mais qui
auront, en fait, le plus d’incidence sur la qualité de vie des Autoch‐
tones. Le gouvernement fait très peu à leur sujet et se contente de
choisir les recommandations les plus faciles à mettre en œuvre. Je
suis curieux de savoir ce que le député en pense.

M. Dean Allison: Madame la Présidente, malheureusement, ce
semble être toujours le cas. Soit le gouvernement soulève un point
de discussion, soit il annonce une mesure facile à mettre en œuvre.
Nous voyons très rarement des mesures nécessaires et durables qui
nécessitent parfois des efforts beaucoup plus considérables.
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M. Bob Saroya (Markham—Unionville, PCC): Madame la

Présidente, c'est un plaisir pour moi d'intervenir aujourd'hui pour
défendre le projet de loi C-8, Loi modifiant la Loi sur la citoyenne‐
té (appel à l’action no 94 de la Commission de vérité et réconcilia‐
tion du Canada).

Le projet de loi changera le serment de citoyenneté en ces
termes:

Je jure fidélité et sincère allégeance à Sa Majesté la Reine Elizabeth Deux,
Reine du Canada, à ses héritiers et successeurs et je jure d’observer fidèlement les
lois du Canada, y compris la Constitution, qui reconnaît et confirme les
droits — ancestraux ou issus de traités — des Premières Nations, des Inuits et des
Métis, et de remplir loyalement mes obligations de citoyen canadien.

Ayant moi-même émigré au Canada, je sais d'expérience com‐
bien prêter le serment de citoyenneté est une expérience précieuse
et mémorable. C'est pourquoi ce projet de loi me tient beaucoup à
cœur. Lorsque je suis arrivé au Canada en 1974, l'attente pour obte‐
nir ma citoyenneté m'a semblé longue.

Le jour de ma cérémonie de citoyenneté a été l'un des plus beaux
de ma vie. Je me souviens encore du bâtiment, des personnes qui
étaient assises à côté de moi et de la couleur du tapis dans la pièce.
Cependant, ce dont je me souviens le plus, c'est le moment où j'ai
mis la main sur mon cœur et j'ai prêté serment. J'y pense encore au‐
jourd'hui, et je me rappelle ce que cela signifiait pour moi.

Quand je parle à d'autres néo-Canadiens, j'entends la même
chose. La prestation du serment de citoyenneté constitue une exi‐
gence juridique à laquelle il faut satisfaire pour devenir citoyen ca‐
nadien, mais elle représente bien plus que cela pour chaque nouvel
arrivant.

Pour obtenir la citoyenneté, j'ai dû réussir l'examen. Je devais dé‐
montrer une bonne compréhension de l'histoire du Canada et des
valeurs chères à notre pays. C'était avant que le Canada devienne
un des seuls pays dans le monde où les droits autochtones et les
droits issus de traités sont inscrits dans la Constitution.

J’ai pu répondre à certaines questions de l’examen grâce aux
connaissances que j’avais acquises au fil des années, alors que pour
d'autres questions, j'ai dû étudier. Il n'était pas obligatoire de
connaître la relation qu'entretient le Canada avec les Premières Na‐
tions, les Inuits et les Métis. On n'en parlait pas souvent. À cette
époque, quand j'entendais le mot « Indien », je ne savais pas si on
parlait de moi ou des Premières Nations du Canada.

Je vais dire à la Chambre ce que je connaissais, même à cette
époque. Je connaissais l'existence des réserves et de la pauvreté.
Bon nombre des itinérants que je voyais à Toronto étaient, malheu‐
reusement, issus des Premières Nations. Depuis ce temps, j'ai beau‐
coup appris sur les Autochtones du Canada et sur les difficultés
qu'ils connaissent encore aujourd'hui.

Par exemple, des avis de faire bouillir l'eau sont encore en vi‐
gueur dans des réserves après des dizaines d'années. Les Autoch‐
tones ne représentent qu'environ 5 % de la population adulte au
Canada, mais 30 % de la population carcérale. Les répercussions à
long terme des pensionnats autochtones et la crise de santé mentale
ont poussé de nombreux Autochtones à s'enlever la vie. La crise du
logement dans les réserves a obligé les gens à vivre dans des mai‐
sons délabrées et rongées par la moisissure noire, au péril de leur
vie.

J'en ai appris beaucoup plus depuis mon élection. J'aurais aimé
être mieux informé. Je suis heureux que les écoles en Ontario

veillent maintenant à ce que les élèves connaissent bien ces sujets.
Ce n'était pas le cas lorsque mes enfants allaient à l'école.

Ces enjeux sont très mal connus, même si aucun d'entre eux n'est
nouveau. Ils s'étendent sur des générations. Dans les cas où des pro‐
grès ont été réalisés, le processus a été trop lent. Notre nouveau
chef a dit que « tous les gouvernements de notre histoire ne se sont
pas montrés à la hauteur de leurs obligations selon la Constitution
et envers les Canadiens autochtones ».

● (1310)

Je tiens à être clair à ce sujet. Le Canada est le meilleur pays du
monde et je suis fier d’être Canadien. Si le Canada est si extraordi‐
naire, c’est qu’il reconnaît toujours ses erreurs et les corrige.

Je n’étais pas député quand c’est arrivé, mais je me souviens que
le premier ministre Harper a présenté des excuses au nom des Ca‐
nadiens pour l’odieux système des pensionnats indiens. Le gouver‐
nement conservateur a également créé la Commission de vérité et
réconciliation dans le cadre de la Convention de règlement relative
aux pensionnats indiens de 2007, qui reconnaît que le système des
pensionnats indiens a eu des répercussions dévastatrices et durables
sur la culture, le patrimoine et les langues autochtones.

À la publication des appels à l’action de la Commission de vérité
et réconciliation, le député de Papineau, à présent premier ministre,
s’est engagé à agir immédiatement. Il a ensuite dirigé un gouverne‐
ment majoritaire pendant quatre ans. Dans certains de ses premiers
discours, il soulignait l’importance de la relation du Canada avec
les peuples autochtones.

Le rapport de la Commission de vérité et réconciliation contient
94 appels à l’action. Nous mettons en œuvre l’appel à l’action nu‐
méro 94 aujourd’hui, mais il est important que les Canadiens
sachent que les progrès promis par le premier ministre sont loin
d’être accomplis.

Quatre années de gouvernement majoritaire et peu de progrès.
D’après un rapport publié en 2019 par l’institut Yellowhead, en
2018, seuls huit appels à l’action avaient été mis en œuvre. On était
passé à neuf à la fin de 2019.

Si les progrès sont tellement lents pour les peuples autochtones
du Canada, c’est parce que souvent, le gouvernement les traite
comme une cinquième roue du carrosse. Ce n’est qu’à la toute fin
de son mandat majoritaire que le gouvernement a présenté la pre‐
mière version de ce projet de loi, le projet C-99. Après les élec‐
tions, qui ont reconduit le premier ministre au pouvoir, le gouverne‐
ment a présenté une nouvelle version du projet de loi C-6, pour re‐
commencer le processus. Ensuite, il a décidé de proroger le Parle‐
ment, torpillant par la même occasion le projet de loi avant que la
Chambre ait pu se prononcer.

Je reconnais que le projet de loi est porteur de nombreux change‐
ments. Après quatre ans de la même litanie, j’étais heureux de voir
que le gouvernement le présentait de nouveau à la session en cours.
Cependant, je ne saurais trop insister sur le fait qu’il faut prendre de
vraies mesures pour les Autochtones, notamment en ce qui
concerne la santé mentale, les taux d’incarcération et le logement.
C’est pourquoi il est important d’adopter rapidement le projet de loi
C-8, car il aura des répercussions sur la vie de personnes qui
éprouvent des difficultés en ce moment même.
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Certains diront que cette mesure est uniquement symbolique. Je

répondrai que les symboles sont très importants. Il n’y a de pro‐
blème que si le gouvernement continue de se contenter de belles
paroles sans mesures concrètes pour les Autochtones du Canada.

Si le libellé du projet de loi suscite des questions, je suis certain
que nous pouvons parvenir à nous entendre lors de l'étude en comi‐
té. Il est très important que les groupes autochtones de tout le pays
aient voix au chapitre. Je sais que le comité a de nombreuses res‐
trictions en ce qui concerne les témoins. J’espère donc que le gou‐
vernement libéral mène des consultations en ce moment même.
● (1315)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, le rapport de la Commission de vérité et réconciliation
compte 94 appels à l'action. Bon nombre de ces appels à l'action ne
nécessitent pas d'intervention législative. L'appel à l'action numé‐
ro 94, lui, oui, car il consiste à modifier le serment de citoyenneté.
Je me réjouis d'entendre que le Parti conservateur semble appuyer
le projet de loi.

Le député ne convient-il pas que la mise en œuvre de beaucoup
d'appels à l'action ne nécessite pas d'intervention législative, mais
simplement une collaboration entre le gouvernement du Canada et
d'autres instances? De nombreux appels à l'action pourraient être
ainsi mis en œuvre.

M. Bob Saroya: Madame la Présidente, j'ai écouté le discours du
député de Winnipeg-Nord tout à l'heure. Il a dit ne pas avoir droit
de regard sur ce qui s'est produit, que le temps file à Ottawa et que
les libéraux essaient de faire du mieux qu'ils le peuvent. Quelles ba‐
livernes!

À quand les résultats? Quand les Autochtones verront-ils des me‐
sures concrètes de la part du gouvernement? Voilà mes questions à
l'intention du gouvernement libéral. Les problèmes à régler sont
nombreux, mais nous devons tout faire pour répondre aux besoins
des Autochtones, notamment en matière de logement et de préven‐
tion du suicide.

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Madame la Pré‐
sidente, je tiens à remercier mon collègue d'avoir mis l'accent sur
les questions de l'itinérance et du logement autochtones, sur le
nombre élevé de sans-abri chez les Autochtones et l'absence de me‐
sures concrètes.

Les recommandations de la commission de vérité et réconcilia‐
tion sont des appels à l'action. Dans le présent débat, le député de
Winnipeg-Nord a continué de dire qu'il ne faut pas seulement adop‐
ter des mesures législatives, il faut aussi prendre des mesures
concrètes. Or, ces mesures, elles n'arrivent pas. Le gouvernement
s'est engagé à construire 3 000 logements dans tout le Canada, alors
que 235 000 personnes sont sans abri à l'heure actuelle. C'est tout à
fait insuffisant.

Mon collègue pense-t-il que c'est loin d'être adéquat et que le
gouvernement doit accélérer de beaucoup la cadence sans attendre
afin de sauver des vies, surtout dans le contexte de la COVID, qui a
contribué à marginaliser encore plus de gens? Les Autochtones sont
surreprésentés parmi les sans-abri pendant cette crise.

M. Bob Saroya: Madame la Présidente, je suis tout à fait d'ac‐
cord avec le député en ce qui concerne les problèmes avec lesquels
les Autochtones sont aux prises, qu'il s'agisse de logement, de pau‐
vreté, du nombre de suicides, de l'eau potable, de la moisissure

dans les logements, du manque d'emplois et j'en passe. Le gouver‐
nement libéral, qui en est à sa sixième année au pouvoir, parle
beaucoup, mais agit peu.

M. Sukh Dhaliwal (Surrey—Newton, Lib.): Madame la Prési‐
dente, le député de Markham—Unionville est arrivé au Canada en
1974. Je suis arrivé en 1984. Je suis passé par le même processus
que lui et j'ai prêté le serment de citoyenneté avec fierté. Je me sou‐
viens encore de ce jour-là.

Il a mentionné que l'ancien premier ministre Stephen Harper
avait présenté des excuses. Je lui rappellerai que c'est ce même pre‐
mier ministre qui a mis de côté l'Accord de Kelowna, un accord qui
aurait amélioré des vies.

Pour en revenir au projet de loi, le député convient-il qu'il s'agit
d'une mesure très importante pour permettre aux nouveaux immi‐
grants de se familiariser avec le patrimoine et l'histoire des Autoch‐
tones au Canada?

● (1320)

M. Bob Saroya: Madame la Présidente, oui, absolument. Cepen‐
dant, nous devons en faire davantage pour les peuples autochtones.
Nous n'en faisons pas assez. On peut parler de Stephen Harper ou
de n'importe qui d'autre...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
reprenons le débat. Le député de Sherwood Park—Fort Saskatche‐
wan a la parole.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, je suis heureux d'être ici à la
Chambre avec tant de collègues pour participer à cet important dé‐
bat et prendre la parole après mon collègue de Markham-Union‐
ville, qui a prononcé un excellent discours. Il a dit qu'il est arrivé au
Canada en 1974. Je suis arrivé au Canada en 1987; il est donc ici
depuis plus longtemps que moi.

Je tiens à commencer mon intervention en parlant brièvement du
contenu du projet de loi. Je tiens aussi à parler un peu du contexte
dans lequel s'inscrivent le programme et les propositions du gou‐
vernement en ce qui concerne les questions autochtones.

Le projet de loi modifierait le serment de citoyenneté pour qu'il
se lise comme suite:

Je jure fidélité et sincère allégeance à Sa Majesté la Reine Elizabeth Deux,
Reine du Canada, à ses héritiers et successeurs et je jure d’observer fidèlement les
lois du Canada, y compris la Constitution, qui reconnaît et confirme les
droits — ancestraux ou issus de traités — des Premières Nations, des Inuits et des
Métis, et de remplir loyalement mes obligations de citoyen canadien.

La mention des Premières Nations, des Inuits et des Métis et
celle des droits ancestraux ou issus de traités sont de nouvelles
mentions que le projet de loi propose d'ajouter à la loi.

La source de la discussion sur la modification du serment de ci‐
toyenneté est une recommandation de la Commission de vérité et
réconciliation, plus précisément l'appel à l'action numéro 94.
Comme l'ont fait remarquer les députés, le projet de loi semble
avoir l'appui de tous les partis. Il passera à l'étape de la deuxième
lecture et il sera renvoyé en comité. Cependant, il est important de
souligner qu'un point devra être abordé plus en détail en comité.
Nous aurons besoin d'entendre des témoins sur la différence entre le
libellé du serment dans le projet de loi et la proposition qui figurait
dans la recommandation numéro 94 de la Commission de vérité et
réconciliation.
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Voici le serment proposé dans le rapport de la commission, que

j'ai consulté avant mon intervention:
Je jure (ou affirme solennellement) que je serai fidèle et porterai sincère allé‐

geance à Sa Majesté la Reine Elizabeth Deux, Reine du Canada, à ses héritiers et
successeurs, que j’observerai fidèlement les lois du Canada, y compris les traités
conclus avec les peuples autochtones, et que je remplirai loyalement mes obliga‐
tions de citoyen canadien.

Le libellé proposé dans la recommandation numéro 94 est légère‐
ment différent de ce qui est proposé dans le projet de loi. La version
du projet de loi fait référence aux Premières Nations, aux Inuits et
aux Métis, et elle est un peu plus longue. Quoi qu'il en soit, il est
important que, dans la démarche de réconciliation, nous écoutions
les chefs autochtones. Il sera important de préciser en comité si les
parties prenantes et les communautés concernées qui sont particu‐
lièrement investies dans le dossier ont été consultées au sujet de la
différence de libellé entre la recommandation de la Commission de
vérité et réconciliation et le projet de loi. Ce sera un point important
sur lequel nous devrons faire un suivi.

Avant de réfléchir à certains détails concernant la modification
du serment, je tiens à dire que les conservateurs appuient le projet
de loi. Nous pensons que les aspirations qui le sous-tendent et son
contenu sont raisonnables et valables, et nous sommes ravis de la
poursuite des discussions et du débat à cet égard.

À l'heure actuelle, le Parlement étudie trois mesures législatives
dont l'état d'avancement diffère et qui concernent toutes, plus ou
moins directement, la relation entre le gouvernement et les peuples
autochtones du Canada. Il s'agit des projets de loi C-5, C-8 et C-10.
Nous discutons actuellement du projet de loi C-8, qui modifie le
serment de citoyenneté. Pour sa part, le projet de loi C-10, une me‐
sure plus vaste, touche à divers enjeux. Il vise notamment à ins‐
crire, dans la Loi sur la radiodiffusion, que les diffuseurs doivent
offrir un contenu qui reflète des communautés diverses, dont les
communautés autochtones. Enfin, le projet de loi C-5 permettrait
d'instaurer un nouveau jour férié afin de souligner et de commémo‐
rer ce qui s'est produit dans les pensionnats autochtones.

Ces trois mesures législatives contiennent toutes des éléments
importants. Du côté des conservateurs, nous appuyons les projets
de loi C-5 et C-8. Nous avons toutefois quelques réserves à propos
du projet de loi C-10; elles ne portent pas sur ses objectifs, mais sur
d'autres aspects de la mesure, dont la portée est relativement vaste.
Quoi qu'il en soit, ces trois projets de loi font partie du programme
législatif actuel du gouvernement.
● (1325)

Si les libéraux décident des types de projets de loi sur les dos‐
siers autochtones qu'ils présentent, les députés pourraient dire qu'ils
ont quelques options. On pourrait diviser les projets de loi présentés
en deux grandes catégories. Il y aurait les projets de loi qui consti‐
tuent des gestes de reconnaissance, et il y aurait ceux qui ciblent
des mesures visant à améliorer la qualité de vie.

Il est important de faire cette distinction. Poser un geste de re‐
connaissance, c'est par exemple instituer un jour férié, modifier un
libellé ou des dispositions, faire une déclaration, admettre certains
faits et tendre vers la réconciliation. Voilà le genre de gestes de re‐
connaissance que nous faisons en tant qu'assemblée législative. Ils
sont importants et ont leur place, et c'est pourquoi nous appuyons
ce projet de loi.

Parmi les gestes de reconnaissance posés par la Chambre, il y a
des motions dans lesquelles nous exprimons notre appréciation à

l'égard de certaines communautés ou de certaines actions. À la der‐
nière législature, nous avons par exemple adopté plusieurs projets
de loi instituant des mois du patrimoine. Ces mois sont un moyen
de commémorer et de reconnaître la contribution de certaines com‐
munautés. Ces gestes de reconnaissance et ces mesures législatives
qui visent une plus grande reconnaissance de la part de la popula‐
tion sont importants.

Qu'est-ce qui rend ces gestes si importants? En fait, ils sont l'oc‐
casion de prendre conscience de la contribution inestimable de cer‐
tains groupes à la société et d'y réfléchir. Nous sommes façonnés
par l'histoire. Or, cette histoire, elle doit rayonner et être connue du
plus grand nombre, et cette responsabilité incombe à l'assemblée lé‐
gislative que nous sommes. Il s'agit d'un rôle aussi important qu'u‐
tile, et ce rôle, nous sommes capables de le jouer. Nous avons toute
la légitimité nécessaire.

L'autre catégorie de mesures législatives dont je parlais vise à
améliorer la qualité de vie des gens, à changer leurs conditions de
vie afin qu'ils puissent à leur tour améliorer leur sort.

Qu'il s'agisse du libellé d'un serment, d'une journée commémora‐
tive, d'un mois du patrimoine xyz ou de la représentation dans les
médias, ces gestes de reconnaissance sont importants, mais jamais
autant, tout bien considéré, que les mesures législatives qui ont une
incidence directe sur la qualité de vie des gens, qui leur permettent
d'avoir accès plus aisément à l'appareil judiciaire, qui les aident à
faire valoir leurs droits, qui leur offrent des services — de santé ou
autres — ou qui favorisent leur développement économique.

Étant donné toutes les recommandations de la Commission de
vérité et réconciliation et toutes les options qui s'offrent au gouver‐
nement afin de répondre aux recommandations prioritaires, ce qui
me frappe, c'est qu'on se concentre presque exclusivement sur des
gestes de reconnaissance plutôt que sur des mesures qui visent à
améliorer la qualité de vie de façon concrète.

Il serait bon de prendre les deux types de mesures. Cependant, il
y a lieu de commencer à faire un examen critique et à s'interroger
quand on se concentre exclusivement sur les gestes de reconnais‐
sance au lieu de prendre les mesures dont j'ai parlé plus tôt et qui
visent à améliorer la qualité de vie.

Dans quels domaines y a-t-il des lacunes? De quelle façon le
gouvernement a-t-il manqué à ses responsabilités lorsqu'il s'agit
d'améliorer la qualité de vie? Nous devons nous pencher sur les
nombreuses façons d'améliorer la qualité de vie de façon concrète,
qu'il soit question de justice, de santé ou de bien d'autres domaines.

J'aimerais d'abord parler de développement économique. D'après
mes discussions avec des Autochtones de ma région et d'ailleurs au
pays, je sais que ces gens veulent vraiment pouvoir développer leur
économie et avoir accès à des emplois et à des possibilités dans leur
propre collectivité.
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Il faut aussi tenir compte du fait que, lorsque des communautés
connaissent un développement économique, cela leur donne un cer‐
tain contrôle et la capacité d'investir dans des programmes qui sont
axés sur leurs priorités. On entend les demandes de diverses com‐
munautés qui souhaitent que le gouvernement finance des pro‐
grammes dans la santé, les langues, les infrastructures, entre autres.
Cependant, ces communautés veulent que ces investissements les
aident à prospérer, car elles visent ultimement à pouvoir faire leurs
propres investissements en fonction de leurs priorités sans avoir à
quémander des fonds au gouvernement. Il ne s'agit pas de choisir
entre deux options. Il ne s'agit pas de mettre les communautés dans
une position où elles doivent choisir entre obtenir des fonds publics
ou connaître une croissance économique. Toutefois, quand les com‐
munautés deviennent prospères, elles deviennent plus autonomes et
elles ont la possibilité d'investir sans attendre selon leurs priorités.

De nombreuses communautés autochtones ont bénéficié de pou‐
voir jouer un rôle dans le secteur de l'énergie, en participant au dé‐
veloppement du secteur des ressources naturelles, entre autres. De‐
puis le début du débat sur ce sujet, le secrétaire parlementaire a ré‐
pondu à ma question sur les actions concrètes en faisant référence
au projet de loi C-262 de la législature précédente. Il serait impor‐
tant d'envisager la voie directe. Si nous voulons donner les moyens
aux communautés autochtones de devenir prospères, elles doivent
pouvoir le faire dans un contexte qui prévoit de véritables consulta‐
tions, mais qui, au bout du compte, leur permet d'aller de l'avant. Si,
par exemple, des communautés autochtones d'une certaine région
ont la possibilité de prendre part à un projet de développement dans
le secteur de l'énergie pour lequel elles agissent comme promoteurs,
mais qu'une minorité de personnes s'opposent au projet, le proces‐
sus de consultation devrait permettre que le projet aille de l'avant si
une très forte majorité des habitants des communautés locales l'ap‐
puient.

C'est là que les conservateurs se sont dissociés des autres partis,
surtout pour les enjeux comme le projet de loi C-262. En effet, si
l'on met en place un cadre qui se traduit dans les faits par la possi‐
bilité qu'une communauté oppose son veto au désir de développe‐
ment économique de toutes les communautés avoisinantes, c'est un
problème. Il est certes nécessaire d'adopter un processus de consul‐
tation sérieux dans le cadre duquel les communautés pourront se
faire entendre, mais il faut également donner l'occasion aux com‐
munautés de mettre en valeur leurs propres ressources. La norme ne
devrait pas être l'atteinte d'un consensus absolu. On ne saurait at‐
tendre l'accord de tous avant d'œuvrer à un quelconque développe‐
ment économique.

Nous en avons peut-être moins parlé depuis quelque temps,
puisque nous avons tourné toute notre attention sur la COVID-19,
mais au début de l'année, nous nous trouvions justement dans une
situation où tous les dirigeants communautaires élus voulaient
mettre en place un projet — le projet de gazoduc Coastal Gas‐
Link —, alors qu'une minorité de chefs héréditaires s'y opposaient.
Telle était la situation, et nous en avions débattu longuement. Cer‐
tains députés se comportaient comme si le fait qu'une minorité au
sein d'une communauté s'insurge contre le projet suffisait en soi
pour mettre un frein au développement économique. Nous étions
plutôt d'avis que si un projet obtient un fort appui au sein des com‐
munautés autochtones, alors il devrait être possible de le mettre en
œuvre. Il faut consulter les gens et, si les gens sont d'accord, ils de‐
vraient être en mesure de mettre en valeur leurs ressources et d'en
tirer profit.

Partout au pays, des peuples autochtones cherchent des occasions
de développement économique, notamment en exploitant leurs res‐
sources. Cela peut donner lieu à des débats — parfois vifs — au
sein d'une même communauté ou entre plusieurs communautés.
Toutefois, il est important que les gens puissent poursuivre leur dé‐
veloppement économique.

Dans le débat d'aujourd'hui sur le projet de loi C-8, les ministé‐
riels parlent d'un projet de loi distinct: le projet de loi C-262, qui a
été présenté au cours de la dernière législature. Cela est préoccu‐
pant pour bien des Canadiens d'origine autochtone qui souhaitent
saisir l'occasion d'exploiter leurs propres ressources, de profiter des
perspectives que ces ressources leur ouvrent, c'est-à-dire se servir
de ces ressources pour investir dans la préservation des langues,
l'amélioration de la santé et des infrastructures, et j'en passe. Ils
veulent être en mesure d'utiliser les retombées du développement
économique à ces fins.

● (1335)

Je veux simplement ajouter, en ce qui concerne le développe‐
ment économique, que les projets de développement comme l'ex‐
pansion des infrastructures de pipelines soulèvent l'enthousiasme et
l'intérêt parce qu'ils peuvent aussi apporter d'autres choses, comme
une meilleure connexion à Internet dans certaines collectivités.

Les ententes sur les avantages ne donnent pas seulement des pos‐
sibilités directement liées au secteur des ressources naturelles. En
effet, elles se traduisent par la construction d'infrastructures dans
diverses communautés et autour, ce qui permet aux gens d'avoir ac‐
cès à une meilleure connexion et à diverses ressources et forma‐
tions et de travailler pour des entreprises en ligne. Ce genre de dé‐
veloppement est porteur d'innombrables possibilités qui sont à un
doigt seulement de se réaliser.

Le pays a tellement de potentiel et une grande partie de ce poten‐
tiel tourne autour de l'exploitation des ressources. Ceux qui sont le
plus susceptibles de profiter de cette exploitation sont ceux qui
vivent près de l'emplacement de ces ressources.

Nous pourrions parler de questions importantes liées à la justice
et du travail à faire pour que le système judiciaire soit juste pour
tout le monde. Nous nous employons à cerner les raisons qui ex‐
pliquent les impacts disproportionnés sur certaines communautés et
à les atténuer sérieusement. Ce genre de chose exige de grands ef‐
forts.

Le gouvernement a fait des déclarations pour reconnaître les pro‐
blèmes qui existent dans la manière dont les peuples autochtones
ont été traités par notre système judiciaire. C'est une chose de re‐
connaître publiquement l'existence d'un problème, mais c'est autre
chose d'oser affirmer que nous allons prendre des mesures
concrètes pour améliorer la qualité de vie des peuples autochtones.

Comme je l'ai déjà dit pendant la période des questions et obser‐
vations, il m'arrive très souvent, lors de débats concernant les af‐
faires autochtones, que les députés ministériels agissent comme s'ils
étaient encore sur les banquettes de l'opposition, que ce soit dans
leur discours ou leur ton. Ils répètent que nous sommes confrontés à
tel ou tel problème, et que nous devons toujours faire mieux et en
faire plus.
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J'observe les députés d'en face et je remarque que les libéraux

sont au pouvoir depuis cinq ans déjà, mais qu'ils continuent pour‐
tant à blâmer Stephen Harper, et à ressasser les échecs historiques
qui ont retardé le processus de réconciliation avec les peuples au‐
tochtones. Est-ce que je pense qu'il est possible de tout changer et
de parvenir à une situation parfaite en cinq ans? Non. Est-ce que je
crois que le gouvernement actuel pourrait se concentrer pour réali‐
ser de véritables progrès concrets dans le cadre de son programme?
Oui.

J'espère que le gouvernement actuel ne sera pas encore au pou‐
voir pour les cinq ou dix prochaines années, mais s'il l'était, j'ima‐
gine qu'il prononcerait les mêmes discours. Les mêmes députés
nous diraient que le Canada échoue depuis trop longtemps et que
nous devons faire mieux. À partir de quel moment arrêteront-ils de
fuir leurs responsabilités et de dire que « nous », au sens large, de‐
vons faire mieux et commenceront-ils plutôt à dire que « nous », les
ministériels, devons faire mieux?

Le gouvernement doit faire nettement mieux. Les conservateurs
sont favorables au projet de loi C-8. Nous l'appuierons afin qu'il
soit renvoyé au comité. Nous attendons avec impatience l'étude en
comité, notamment l'étude de certaines des questions que j'ai soule‐
vées au sujet de la différence entre la version proposée dans le pro‐
jet de loi et la recommandation émise par la Commission de vérité
et réconciliation. Nous souhaitons toutefois que le gouvernement
prenne au sérieux la nécessité de faire progresser des mesures légis‐
latives qui améliorent concrètement la qualité de vie des Autoch‐
tones du Canada.

Oui, c'est important de reconnaître qu'il faut en faire plus, mais si
on nous présente une multitude de projets de loi qui sont axés sur la
reconnaissance des droits des Autochtones plutôt que sur des ac‐
tions concrètes qui permettront d'améliorer leur qualité de vie, on a
de plus en plus l'impression que le gouvernement essaie d'éviter
d'avoir à se pencher comme il se doit sur les politiques complexes
qui amélioreraient grandement les choses. Si le gouvernement re‐
connaît la nécessité d'accroître les ressources et le développement
économique au sein des communautés autochtones, quand nous
présentera-t-il un projet de loi qui cherche vraiment à soutenir le
développement économique au sein de ces communautés et qui
aide réellement les Autochtones à saisir ces occasions de dévelop‐
pement? Quand nous présentera-t-il un projet de loi qui vise à re‐
médier à ces problèmes de justice qui traînent depuis longtemps?

Le gouvernement dit qu'il faut faire mieux. Il serait peut-être
temps qu'il agisse afin que ces améliorations deviennent réalité.
● (1340)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, le député demande quand le gouvernement prendra des
mesures législatives à l'égard d'une variété d'enjeux. Le député sait
très bien qu'il y a 94 appels à l'action. Cependant, tous ne relèvent
pas de la compétence du gouvernement fédéral et bon nombre
n'exigent pas nécessairement une intervention législative. Au fil des
ans, outre des mesures législatives, notre gouvernement a pris des
mesures monétaires concrètes qui ont considérablement amélioré la
vie quotidienne des gens.

Je crois que dans son discours le député a omis certains éléments
très importants en ce qui concerne le fait que la responsabilité du
gouvernement va au-delà du simple fait de légiférer. Pourrait-il
nous dire pourquoi, selon lui, le gouvernement conservateur de

M. Harper a privé les communautés autochtones de la possibilité de
s'attaquer à de nombreux problèmes auxquels elles sont confron‐
tées, notamment les conséquences de l'insalubrité de l'eau?

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, cette question était
fidèle aux habitudes du député. C'était une autre question du type
« blâmons Stephen Harper ».

Faisons le point sur les questions autochtones de l'année 2020.
Nous avons commencé l'année avec un conflit sur une des côtes ca‐
nadiennes; nous devons maintenant en gérer un à l'autre extrémité
du pays. Il s'agit de situations où les communautés autochtones
veulent participer à l'économie et profiter des débouchés écono‐
miques, mais où elles se heurtent à des obstacles. Le gouvernement
dort aux commandes sur tous ces fronts.

Certes, toutes les recommandations de la Commission de vérité
et réconciliation ne nécessitent pas une mesure législative, mais si
l'on examine où le gouvernement a agi et les domaines qu'il a igno‐
rés, on constate qu'il reconnaît les grands problèmes, mais qu'il n'y
donne pas suite. Il s'emploie seulement à les reconnaître. Or, les
gestes de reconnaissance sont importants, mais ils ne règlent pas
l'ensemble des problèmes.

[Français]

M. Denis Trudel (Longueuil—Saint-Hubert, BQ): Madame la
Présidente, j'apprécie l'intervention de mon collègue sur ce projet
de loi.

Je suis d'accord avec lui pour dire qu'on peut facilement résumer
la position du gouvernement libéral sur les problèmes autochtones,
ici, au pays. Comme mon collègue a récemment fait l'effort de par‐
ler en français lors du débat sur une autre motion, je vais faire un
effort de mon côté pour dire que la position du Parti libéral sur cette
question se résume ainsi: words, words, words, soit « des mots, des
mots, des mots ».

En matière de logement — on en a beaucoup parlé récem‐
ment —, le gouvernement a lancé une initiative pour le logement
rapide d'un bout à l'autre du Canada. Malheureusement, au Québec,
seulement deux villes, soit Montréal et Québec, ont eu l'occasion
d'avoir des sous dans le cadre de cette initiative, et la mairesse Va‐
lérie Plante a souligné que, pendant la pandémie, le nombre de per‐
sonnes itinérantes à Montréal était passé de 3 000 à 6 000. Le
nombre a doublé, et c'est un gros problème.

Je voudrais attirer mon collègue sur ce qui suit. Dans le nouveau
serment de citoyenneté, on dit: « Je jure fidélité et sincère allé‐
geance à Sa Majesté la reine Elizabeth Deux [...] ». Cela est évi‐
demment un problème pour nous, mais on y apporte soudainement
la Constitution. Je sais que mon collègue est féru d'histoire. Comme
il le sait, le Québec ne l'a pas signée. N'est-ce pas un peu...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): L'ho‐
norable député de Sherwood Park—Fort Saskatchewan a la parole.

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, j'ai une solution à
proposer. Si le Québec signe la Constitution, il n'y aura plus de pro‐
blème.

C'est une blague.

Je remercie mon collègue de sa question. C'est vrai qu'avec le
gouvernement, il n'y a que des mots, mais pas de gestes.
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Ordres émanant du gouvernement
Mon collègue nous a présenté cet exemple. Je siège au Comité

permanent des affaires étrangères et du développement internatio‐
nal, et je peux dire que le gouvernement dit certaines choses, mais
il ne joint pas le geste à la parole.
● (1345)

[Traduction]

Le député a parlé d'un certain nombre de problèmes dans le ser‐
ment. Il ne semble pas très enthousiaste qu'on y fasse mention de la
reine ou de la Constitution.

L'esprit du projet de loi est de mettre en application la recom‐
mandation no 94. Cela dit, il convient de noter que l'appel à l'action
no 94 ne fait pas mention de la Constitution. Cela dit, je suis certain
qu'il s'agit d'une question que les députés pourront soulever au co‐
mité. Ce dont il est question à l'étape de la deuxième lecture, c'est
l'esprit du projet de loi.

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Madame la Prési‐
dente, j'aimerais rectifier quelques faits énoncés par mon collègue
dans son discours. J'aimerais lui signaler que le projet de loi C-262
a fait l'objet d'une étude d'un comité dans le cadre de laquelle le co‐
mité a entendu 71 témoins et qu'un seul a mentionné le droit de ve‐
to. Quand j'entends le député parler de l'hystérie entourant la recon‐
naissance des droits fondamentaux de la personne des Autochtones
dans ce pays par la voie de l'adoption et de la mise en œuvre de la
Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autoch‐
tones, je me demande pourquoi les conservateurs continuent de fon‐
der leur opinion sur des renseignements non factuels, de l'avis de la
communauté juridique, et pourquoi le député estime que si nous
respectons les droits fondamentaux de la personne des Autoch‐
tones, comme nous le faisons pour tous les autres Canadiens, le ciel
va nous tomber sur la tête.

Les conservateurs brandissent la menace du Bonhomme Sept
Heures dès qu'il est question de veiller à ce que les Autochtones
jouissent des mêmes droits que tous les autres Canadiens. Pourquoi
le député et son parti s'y opposent-ils aussi violemment? Ont-ils,
une fois de plus, l'intention de voter en bloc contre les droits de la
personne des Autochtones au pays?

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, malgré tout le res‐
pect que je dois à ma collègue, je doute que sa caractérisation de
l'attitude des conservateurs dans ce dossier comme étant une hysté‐
rie ou une opposition violente soit tout à fait juste. Je dirai simple‐
ment que je désapprouve l'ancien projet de loi C-262, car je ne crois
pas qu'il propose un mécanisme efficace. Oui, il honore les aspira‐
tions que nous partageons tous, mais la question ne tient pas seule‐
ment à la reconnaissance. Il faut aussi penser aux implications pra‐
tiques du projet de loi.

Il nous faut un projet de loi qui reconnaît les droits et qui donne
clairement aux collectivités autochtones l'occasion d'exploiter leurs
propres ressources, car nous ne voulons pas nous retrouver dans
une situation où les sentiments d'une minorité au sein de la collecti‐
vité élargie privent des collectivités autochtones de pouvoir exploi‐
ter leurs propres ressources et de pouvoir ainsi prospérer. Il doit y
avoir un véritable processus de consultation, un résultat et une oc‐
casion d'exploiter les ressources lorsque la majorité l'appuie.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la
Présidente, j'espère que mon collègue de Sherwood Park—Fort
Saskatchewan me pardonnera de reprendre l'un de ses points, soit
que les libéraux blâment toujours Stephen Harper pour tous les
maux. Je comprends très bien ce qu'il ressent. Toutefois, nous

avons débattu à la Chambre une question qui, je le sais, tient à cœur
à mon collègue, à savoir le comportement scandaleux de la Répu‐
blique populaire de Chine en matière de droits de la personne et ses
entreprises qui exercent leurs activités au Canada. Je tiens à souli‐
gner un élément de ses observations.

Non seulement l'Accord sur la promotion et la protection des in‐
vestissements étrangers entre le Canada et la Chine a été négocié
par Stephen Harper et il a été concrétisé et ratifié par son Cabinet
au moyen d'un décret, mais il lie aussi légalement le Canada pen‐
dant 31 ans. Il est plutôt difficile de le rompre ou de le traiter
comme une chose du passé, étant donné qu'il nous lie à la Chine
pour de nombreuses années. Je me demande si le député pense
comme moi qu'il est plus que temps d'examiner soigneusement
quelles sont nos obligations et dans quelle mesure nos mains sont
liées à cause de cet accord.

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, la relation entre le
Canada et la République populaire de Chine suscite beaucoup d'in‐
térêt. Qu'on me pardonne de ne pas avoir amené mes notes à ce su‐
jet pour le débat sur le projet de loi C-8, qui traite du serment de
citoyenneté et des Autochtones.

Je comprends l'intention derrière l'accord. Il a été conçu pour ten‐
ter de protéger davantage les investisseurs canadiens qui œuvrent
en Chine. Il s'agit évidemment d'un milieu très difficile pour les in‐
vestisseurs canadiens, et il faut reconnaître à quel point les circons‐
tances ont changé dans cette relation au cours des cinq ou six der‐
nières années. Il existait peut-être des attentes à propos de cette re‐
lation il y a 10 ou 15 ans, qui ne se sont pas concrétisées.

Peut-être qu'à un autre moment, lors d'une journée de l'opposi‐
tion du Parti vert, nous aurons l'occasion d'en débattre plus en pro‐
fondeur, et je serai alors bien préparé pour fournir une réponse dé‐
taillée.
● (1350)

M. Sukh Dhaliwal (Surrey—Newton, Lib.): Madame la Prési‐
dente, j'ai le privilège de partager mon temps de parole aujourd'hui
avec ma collègue d'Oakville-Nord—Burlington.

Je ne peux pas commencer cette allocution sans d'abord mention‐
ner que la Chambre des communes se trouve sur le territoire tradi‐
tionnel des Algonquins.

Le serment de citoyenneté est très important pour moi en tant
qu'immigrant de ce pays. Le jour où j'ai pu le réciter devant un juge
de la citoyenneté a marqué mon arrivée véritable dans ce pays.
C'est un moment que je n'oublierai jamais. C'était en 1987, alors
que j'étais étudiant en ingénierie à l'Université de Calgary. Pendant
plusieurs années, aussi bien avant qu'après mon arrivée de l'Inde, le
Canada représentait deux choses pour moi-même et pour les rêves
que je caressais pour mon avenir: l'égalité pour tous et les possibili‐
tés pour tous.

Même si je n'avais pas une solide maîtrise de l'anglais et très peu
d'argent, je savais que si je travaillais dur et que je profitais de tout
ce que mon nouveau pays avait à m'offrir, je réussirais. C'est pour‐
quoi, dans les semaines précédant la cérémonie de citoyenneté, je
n'ai pas cessé de réciter le serment. Je me suis efforcé de mémoriser
chacun de ses mots. J'ai pratiqué ma prononciation avec diligence
afin de montrer le respect que j'ai pour un moment aussi fondamen‐
tal de ma vie. Plus important encore, j'ai pris le temps de mettre en
contexte ce que cela signifie de s'engager à remplir ses devoirs en
tant que citoyen canadien.
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J'ai lu tout ce que j'ai pu sur l'histoire du Canada pour me fami‐

liariser avec celle-ci. J'ai également lu la Charte des droits et liber‐
tés afin de pouvoir pleinement comprendre les valeurs qui unissent
des citoyens de toutes les origines. Surtout, j'ai parlé à des gens. J'ai
découvert ce que cela signifie être Canadien grâce aux amis et aux
collègues que j'ai eus au fil des ans.

Je parle de mon expérience personnelle parce que, au bout du
compte, tout le processus entourant le serment de citoyenneté est
essentiellement une question de valeurs. Il s'agit des principes que
nous voulons partager, en tant que Canadiens, avec ceux qui
cherchent à obtenir la citoyenneté. Il s'agit aussi des piliers fonda‐
mentaux qui aident les néo-Canadiens à bâtir leur nouvelle vie ici,
au Canada. C'est pourquoi le projet de loi C-8 est si important. Il
vise à rétablir un cadre de réconciliation qui exprime respect et dé‐
férence envers les droits ancestraux ou issus de traités des Pre‐
mières Nations, des Inuits et des Métis.

L'histoire du Canada prend racine dans le patrimoine des peuples
autochtones du pays. Le gouvernement du Canada est déterminé à
renouveler sa relation de nation à nation avec les peuples autoch‐
tones. Dans le cadre de cet engagement continu et en constante évo‐
lution, nous devons inclure dans la loi la reconnaissance des droits,
le respect, la coopération et le partenariat en action. Ce processus
est multidimensionnel. C'est pourquoi le premier ministre a promis
aux organismes autochtones nationaux qu'il les rencontrera chaque
année afin de soutenir et de faire avancer les initiatives qui conti‐
nuent à nourrir les priorités communes et les progrès recherchés.
C'est pourquoi chaque fois que le gouvernement présente une me‐
sure législative, il le fait en tenant compte des notions de réconcilia‐
tion et de respect. C'est pourquoi, en ce qui concerne l'obtention de
la citoyenneté, nous proposons une version révisée du serment qui
reflète l'éventail des droits que détiennent les divers peuples au‐
tochtones.

C'est une période difficile pour les Canadiens et pour le monde
entier. Tout au long de la pandémie mondiale, le gouvernement s'est
donné comme priorités de soutenir les communautés autochtones,
de tenter de limiter la propagation de la COVID-19 et d'assurer la
sécurité de tous.
● (1355)

Le gouvernement poursuivra ses efforts dans ce sens, alors que
nous avançons sur la voie commune de la réconciliation avec les
peuples autochtones et que nous gardons le cap sur la mise en
œuvre des engagements pris en 2019.

La situation n'a pas changé durant la pandémie; elle pourrait
même s'être aggravée. Le gouvernement tient cependant à com‐
battre le racisme en se fondant sur l'expérience vécue par les com‐
munautés racialisées et les peuples autochtones. On parle d'une
lourde tâche, pas seulement pour le Parlement, mais pour l'en‐
semble des Canadiens. Le renouvellement de la relation avec les
peuples autochtones doit être fondé sur la reconnaissance des
droits, le respect, la collaboration et le partenariat. Les lois et les
politiques du pays doivent favoriser la collaboration avec les
peuples autochtones et refléter la manière dont nous pouvons proté‐
ger les langues, les traditions et les institutions autochtones.

Le gouvernement continue de s'appuyer sur la conviction que la
diversité du Canada est l'une de ses plus grandes forces. Nous
sommes un pays uni en raison — et non en dépit — de nos diffé‐
rences. En même temps, nous continuons de travailler à rendre la
société plus inclusive et à nous assurer qu'elle repose sur des va‐

leurs communes. Le serment de citoyenneté est beaucoup plus
qu'un passage à réciter; il représente une profonde reconnaissance
pour l'ouverture, la liberté, la diversité et le caractère démocratique
du Canada. Le gouvernement croit sincèrement que c'est au cœur
de la reconnaissance et de la compréhension des peuples autoch‐
tones, de leur histoire et de leurs droits.

La modification proposée dans le projet de loi C-8 a pour objec‐
tif de contribuer à la réconciliation avec les peuples autochtones.

Je veux de nouveau souligner l'importance qu'ont eue dans ma
vie la cérémonie de citoyenneté et le serment que j'ai récité. Ils me
donnaient la voie à suivre pour réaliser mes rêves, pour devenir
pleinement Canadien. Les changements qui sont proposés aujourd'‐
hui permettront de poursuivre ce processus pour tous les nouveaux
Canadiens.

Les peuples autochtones sont au cœur de l'histoire, de l'identité et
de l'avenir du Canada. La mesure législative à l'étude permettra de
continuer à bâtir la confiance grâce à une relation plus solide, plus
collaborative et plus respectueuse avec les peuples autochtones par‐
tout au Canada.

Mme Julie Dzerowicz (Davenport, Lib.): Madame la Prési‐
dente, le discours du député à l'appui du projet de loi C-8 était vrai‐
ment beau et émouvant.

J'ai une question toute simple à son intention. Il a parlé avec pas‐
sion de l'importance d'inclure les droits issus de traités des peuples
autochtones du Canada dans le serment, mais j'aimerais savoir si, à
son avis, cela ne constitue qu'une étape parmi tant d'autres sur le
chemin de la reconnaissance des droits issus des traités au sein de
notre nation.

M. Sukh Dhaliwal: Madame la Présidente, il est tout à fait vrai
qu'il ne s'agit là que d'une des étapes à franchir. Le rapport de la
Commission de vérité et réconciliation en contient de nombreuses
autres.

Je sais que les ministres travaillent en très étroite collaboration
avec les dirigeants autochtones d'un bout à l'autre du pays afin d'as‐
surer un accès à de l'eau potable et à des soins de santé adéquats et
de résoudre d'autres dossiers qui concernent les communautés au‐
tochtones.
● (1400)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Il res‐
tera quatre minutes de questions et observations au député après la
période des questions.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS
[Traduction]

LA PANDÉMIE DE COVID-19
M. Bruce Stanton (Simcoe-Nord, PCC): Madame la Prési‐

dente, tout en reconnaissant la période difficile et inhabituelle que
nous traversons depuis le mois de mars, j'aimerais rendre hommage
aux efforts incroyables consentis par les gens de ma circonscrip‐
tion, qui ont répondu à l'appel et aidé notre communauté de bien
des façons remarquables, que ce soit en aidant des organismes cari‐
tatifs locaux, en achetant des produits locaux, et en réorganisant lit‐
téralement du jour au lendemain leur petite entreprise pour aider à
offrir des produits et des services fort nécessaires en toute sécurité.
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[Français]

Je rends hommage aux huit gouvernements municipaux, aux
conseils des deux Premières Nations, au conseil des Métis de la
baie Georgienne, aux quatre chambres de commerce et au bureau
de santé publique du district de Simcoe Muskoka pour tout leur lea‐
dership et la manière dont ils ont informé et appuyé les gens de ma
circonscription pendant cette pandémie.
[Traduction]

Enfin, je rends hommage aux travailleurs de la santé de première
ligne de Simcoe-Nord qui, malgré une charge accablante et d'im‐
portants risques pour leur propre santé, prennent soin de leurs pa‐
tients avec une détermination inébranlable. Ils méritent notre plus
profonde gratitude jour après jour.

* * *

LE MOIS DE LA SENSIBILISATION AUX PERSONNES
HANDICAPÉES AUTOCHTONES

Mme Pam Damoff (Oakville-Nord—Burlington, Lib.): Mon‐
sieur le Président, novembre est le Mois de la sensibilisation aux
personnes handicapées autochtones. Cette célébration, qui a vu le
jour en 2015, en Colombie-Britannique, est l'une des premières au
monde qui vise à reconnaître spécifiquement les Autochtones qui
vivent avec un handicap.

Tout au long du mois, nous avons sensibilisé la population aux
problèmes auxquels les Autochtones handicapés sont confrontés
ainsi qu'à l'importance que l'on réponde à leurs besoins liés à leur
handicap et en matière de santé, tout en soulignant les précieuses
contributions quotidiennes de ces personnes à nos collectivités.

Récemment, je me suis entretenue avec Neil Belanger, de la Bri‐
tish Columbia Aboriginal Network on Disability Society, qui m'a
appris que les Canadiens autochtones sont deux fois plus suscep‐
tibles d'être atteints d'un handicap que le reste de la population du
pays. La prévalence des handicaps chez les Autochtones, conjuguée
aux difficultés auxquelles doivent faire face leurs communautés,
aggrave les défis auxquels ceux-ci sont confrontés.

En tant que gouvernement, faisons en sorte que leurs voix soient
prises en compte pour créer une société vraiment inclusive.

* * *
[Français]

LES PRISONNIERS POLITIQUES
M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur

le Président, plusieurs sujets ont été discutés en fin de semaine au
sommet du G20, présidé par l'Arabie saoudite. Malheureusement,
un des sujets les plus importants est passé sous silence: la libération
des prisonniers politiques, comme Raïf Badawi.

Le Bloc québécois a imploré deux fois le gouvernement de profi‐
ter de cette circonstance opportune. Il est en effet coutume, lors de
la tenue de grands événements internationaux, que l'Arabie saoudite
gracie des prisonniers. Or, visiblement, le gouvernement n'était pas
à pied d'œuvre et n'a pas tout fait ce qui était possible pour faire li‐
bérer Raïf Badawi.

Aujourd'hui, à l'issue du G20, la déclaration commune ne fait au‐
cune mention des droits de la personne, et M. Badawi continue de
purger la peine qu'il subit depuis huit ans. Le Canada s'est comporté
comme si ce G20 était organisé par un État comme un autre. C'est
une occasion en or qu'Ottawa a ratée pour M. Badawi, pour sa

femme, Ensaf, et pour leurs enfants. Ottawa devra rendre des
comptes.

* * *
[Traduction]

M. SEAMUS O'REGAN, PÈRE

M. Churence Rogers (Bonavista—Burin—Trinity, Lib.):
Monsieur le Président, je voudrais profiter de l'occasion pour adres‐
ser mes plus sincères condoléances à notre collègue le ministre des
Ressources naturelles pour la perte de son père, M. Seamus O'Re‐
gan père, la semaine dernière. Je suis sûr que toute notre province
et toute notre famille parlementaire se joindront à moi pour envoyer
leurs pensées et leurs prières au ministre et à sa famille durant ce
moment très difficile.

M. Seamus O'Regan père était un fier Terre-Neuvien et Labrado‐
rien, un fonctionnaire dévoué et, surtout, un mari, un père et un
grand-père attentionné. Après être devenu avocat en 1968, il a pas‐
sé de nombreuses années à exercer le droit à Happy Valley-Goose
Bay, au Labrador, avant d'être nommé à la Cour suprême provin‐
ciale où il a été juge pendant 34 ans, jusqu'à sa retraite en 2017.

On se souviendra de M. O'Regan pour sa vivacité d'esprit, son
sens pratique et sa grande gentillesse envers tous. J'espère que cha‐
cun prendra un moment pour se souvenir de lui ainsi que de l'in‐
fluence profonde qu'il a eue sur sa famille et sur la province de
Terre-Neuve-et-Labrador.

* * *
● (1405)

LA LIGUE NATIONALE DE FOOTBALL

L'hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Monsieur le Président, il y
a huit mois, peu de Canadiens avaient entendu parler de Chase
Claypool, mais il a depuis été repêché par les Steelers de Pitts‐
burgh, dans la Ligue nationale de football. Pendant sa deuxième
partie en tant que professionnel, le receveur de passes recrue a obte‐
nu trois réceptions, dont une réception de touché de 84 verges, le
plus long touché de mêlée de l'histoire de la ligue réalisé par un
joueur canadien. Deux semaines plus tard, Chase a réussi quatre
touchés de plus contre les Eagles de Philadelphie, un autre record.
Depuis, il continue de bousculer la ligue, notamment grâce aux
10 touchés réussis pendant ses 10 premières parties. On peut facile‐
ment imaginer une victoire au Super Bowl!

À l'école secondaire, Chase a joué dans l'équipe de football des
Panthers d'Abbotsford. Il est ensuite passé à l'équipe de l'Université
Notre Dame. Comme l'avaient déjà fait beaucoup d'athlètes émé‐
rites, dont les champions de golf Nick Taylor et Adam Hadwin, la
joueuse de soccer Sophie Schmidt, qui a participé à la Coupe du
Monde et Jake Virtanen, des Canucks de Vancouver, Chase vient
encore renforcer la réputation d'Abbotsford, une grande pépinière
de talents.

Mes félicitations à tous ces athlètes qui nous remplissent de fier‐
té.
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[Français]

LE MARCHÉ DE NOËL ET DES TRADITIONS DE
LONGUEUIL

Mme Sherry Romanado (Longueuil—Charles-LeMoyne,
Lib.): Monsieur le Président, ce mercredi, j'aurai le grand plaisir de
participer au lancement officiel du 14e Marché de Noël et des tradi‐
tions de Longueuil.

Cette année, pandémie oblige, cet événement prendra une allure
différente en devenant un vrai marché dans l'air du temps: un mar‐
ché virtuel. Grâce à la créativité des organisateurs, tous auront l'oc‐
casion de découvrir le talent et les produits de nos artisans locaux et
de faire leurs achats en ligne. Les visiteurs du site Web auront aussi
droit à toutes sortes d'activités thématiques comme des chants, des
recettes secrètes, et bien plus.

Je tiens à remercier l'équipe des métiers et traditions et la Ville de
Longueuil de permettre à la population de ma circonscription et
d'ailleurs de vivre pleinement et en toute sécurité la magie des
Fêtes, tout en encourageant l'achat local. Je vous invite tous à venir
découvrir le Marché de Noël et des traditions de Longueuil.

* * *
[Traduction]

L'ORCHESTRE SYMPHONIQUE DE KITCHENER-
WATERLOO

M. Tim Louis (Kitchener—Conestoga, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, c'est un honneur de prendre la parole à la Chambre pour
rendre hommage à l'une des plus grandes organisations artistiques
et culturelles de la région de Waterloo, je veux parler de l'Orchestre
symphonique de Kitchener-Waterloo qui célèbre son 75e anniver‐
saire.

Depuis 1945, l'Orchestre symphonique de Kitchener-Waterloo
est passé d'un orchestre communautaire au troisième orchestre le
plus important en Ontario. Ses musiciens ont effectué des tournées
dans le monde entier et ses enregistrements ont reçu des nomina‐
tions à la cérémonie des prix Juno. Tout au long de la pandémie, cet
orchestre symphonique s'est réinventé en donnant des concerts vir‐
tuels, comprenant un orchestre physiquement éloigné sur la scène
de son lieu d'origine, le Centre in the Square, diffusé par vidéo en
continu.

Sur un plan personnel, l'une des plus grandes expériences que j'ai
vécues est le privilège de partager la scène avec notre orchestre
symphonique, de jouer et d'entendre mes propres compositions in‐
terprétées par ces musiciens de calibre mondial. Ma fille et de nom‐
breux autres jeunes artistes, qui font partie de la chorale pop des
jeunes de notre région, appelée KW Glee, ont également accompa‐
gné à plusieurs reprises cet orchestre symphonique.

Au nom de tous les députés de la région de Waterloo, de Kitche‐
ner, de Waterloo, de Cambridge et de nos cantons, nous souhaitons
féliciter l'Orchestre symphonique de Kitchener-Waterloo pour cet
anniversaire très important, et souligner sa résilience et son succès.

* * *

L'HOLODOMOR
M. Kerry Diotte (Edmonton Griesbach, PCC): Monsieur le

Président, cet été, j'ai eu l'honneur de rencontrer à Edmonton une
personne fascinante qui m'a raconté une histoire renversante.

Leo Korownyk m'a raconté ce que c'était de subir l'Holodomor.
On parle de la famine imposée à des millions de personnes en
Ukraine dans les années 1930. Joseph Staline était le leader com‐
muniste responsable de ce génocide. Même si les récoltes en
Ukraine étaient abondantes, les gens sont morts de faim.

C'est la période de l'année où nous commémorons cette horrible
famine. Je tiens à remercier Leo de m'avoir raconté son récit de
vive voix. Je suis ravi de prendre un moment pour rappeler que
cette atrocité a eu lieu. Nous devons continuer à nous protéger
contre le socialisme et le communisme purs et durs. C'est le com‐
munisme qui a asservi l'Ukraine et qui a causé ce génocide. Rappe‐
lons-nous les paroles de Winston Churchill: « Ceux qui ne tirent
pas leçon des erreurs du passé sont condamnés à les répéter. »

* * *

L'HOLODOMOR

M. Yvan Baker (Etobicoke-Centre, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, je prends la parole pour souligner le 87e anniversaire de
l'Holodomor, le génocide par la famine survenu en Ukraine lorsque
Joseph Staline a fermé les frontières du pays et confisqué toute la
nourriture afin d'anéantir une population ukrainienne opposée à son
règne. Au plus fort de l'Holodomor, le rythme des morts était le sui‐
vant: 19 à la minute, 1 200 à l'heure et 28 000 par jour. Parce que le
monde a fermé les yeux sur ce génocide, des millions de personnes
ont perdu la vie.

Ma grand-mère Olena avait survécu à l'Holodomor. Elle m'a sou‐
vent dit espérer non seulement qu'on commémore la mémoire des
victimes de ce génocide, mais aussi qu'on leur rende hommage. Se‐
lon elle, en rendant hommage à ces victimes, on pourrait non seule‐
ment se souvenir d'eux et les commémorer, mais aussi agir pour
qu'un tel crime ne se répète jamais.

Cette semaine, j'espère que nous nous souviendrons tous des vic‐
times et que nous les commémorerons. Cependant, j'espère aussi
que nous nous engagerons à nouveau à faire en sorte que de tels
crimes, qui ont lieu même aujourd'hui, cessent et ne se reproduisent
plus jamais. Faisons ce que ma grand-mère nous aurait demandé de
faire si elle était ici aujourd'hui. Souvenons-nous des victimes,
commémorons leur mémoire et rendons-leur hommage.

* * *
● (1410)

LE COMMERCE INTERPROVINCIAL

M. Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): Monsieur le
Président, je suis ravi de prendre la parole à la Chambre pour ex‐
horter les leaders d'un bout à l'autre du Canada à renouveler l'enga‐
gement commun que nous avons pris d'éliminer les barrières non
tarifaires qui entravent le commerce intérieur.

L'économie de notre pays a cruellement besoin d'un leadership
solide et de certitude pour pouvoir être rebâtie plus solidement. Les
experts de tous les secteurs économiques s'entendent pour dire que
l'élimination des barrières commerciales entre les provinces per‐
mettrait d'ajouter annuellement de 50 à 130 milliards de dollars au
PIB du Canada, ce qui représenterait une épargne annuelle de
5 700 $ à 7 500 $ aux familles canadiennes.
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Déclarations de députés
Dans un monde caractérisé par une incertitude et une volatilité

économique accrues, le temps est venu de miser sur nos conci‐
toyens canadiens en tant que nos partenaires commerciaux les plus
fidèles et fiables. Éliminer les barrières commerciales contribuerait
à renforcer l'unité nationale, à protéger les industries essentielles et
à remettre notre économie sur la bonne voie.

À la Chambre, je fais tout mon possible pour parler au nom des
habitants de Regina—Lewvan, qui adorent l'expression « Le monde
a besoin du Canada ». L'heure est venue de considérer que le
Canada a besoin du Canada en optimisant le commerce intérieur
pour en faire un élément crucial du coffre à outils dont nous nous
servons pour redresser l'économie.

* * *

LA SEMAINE DES VICTIMES ET SURVIVANTS D'ACTES
CRIMINELS

M. Dane Lloyd (Sturgeon River—Parkland, PCC): Monsieur
le Président, nous célébrons cette semaine les victimes et survivants
d'actes criminels. Je tiens aujourd'hui à rendre hommage à
quelques-unes des victimes de ma région, ainsi qu'à leur famille.

Lyle et Marie McCann, de St. Albert, ont disparu et ils ont été
assassinés. Leur meurtrier a été condamné, mais il n'a toujours pas
révélé l'emplacement des corps. Nous devons redoubler d'efforts
pour veiller à ce que les assassins soient tenus responsables lors‐
qu'ils refusent de fournir de l'information aux familles. La loi de
McCann, que j'ai présentée lors de la dernière législature, permet‐
trait précisément de le faire.

Je pense aussi à Shelly MacInnis-Wynn, qui a perdu son époux,
l'agent David Wynn, au casino Apex de St. Albert. L'assassin avait
été libéré sous caution sur la foi de renseignements incomplets, ce
qui illustre la nécessité d'adopter la loi de Wynn, qui garantirait que
les antécédents criminels soient toujours communiqués lors des en‐
quêtes sur le cautionnement.

J'ai également une pensée pour les femmes autochtones assassi‐
nées ou portées disparues et les citoyens des régions rurales du
Canada, qui ont été victimes d'actes criminels et qui se sont vu refu‐
ser l'appui dont ils ont besoin pour se protéger des criminels.

Les conservateurs continueront de lutter jusqu'à ce que toutes les
victimes et leur famille obtiennent la justice qu'ils méritent.

* * *
[Français]

OKILL STUART
Mme Alexandra Mendès (Brossard—Saint-Lambert, Lib.):

Monsieur le Président, nous arrivons à la fin novembre, qui est pour
moi le mois du Souvenir.

Je côtoie régulièrement les anciens combattants qui habitent
Brossard—Saint-Lambert, et rares sont les occasions où ces ren‐
contres ne sont pas source d'émotions fortes, mais aussi de beau‐
coup d'humour.
[Traduction]

Aujourd'hui, je tiens à rendre hommage à Okill Stuart.

M. Stuart est décédé l'an dernier à l'âge honorable de 98 ans. Il
était le dernier combattant de la Seconde Guerre mondiale de ma
circonscription. Il avait également de nombreuses réalisations à son
actif en tant qu'homme d'affaires. Il était dévoué à sa famille et il

s'impliquait grandement au sein de la communauté de Saint-Lam‐
bert.

[Français]

Okill Stuart n'hésitait jamais à faire part de ses expériences de la
guerre aux jeunes Lambertois de la nouvelle génération qui ont eu
la chance de l'écouter.

[Traduction]

J'ai eu la chance de connaître cet être humain admirable et de me
lier d'amitié avec lui. Il a reçu de nombreux honneurs au cours de
sa vie, mais je crois que ceux qu'il chérissait le plus sont ceux qu'il
a remportés pour son service, soit l'Étoile France-Allemagne, la
Médaille de la Défense et la Médaille de guerre.

[Français]

Il a également reçu la médaille de la Légion d'honneur.

Honorons sa mémoire.

* * *
[Traduction]

LES PETITES ENTREPRISES DE COQUITLAM

M. Ron McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam, Lib.):
Monsieur le Président, j'ai eu le plaisir dernièrement de participer à
un appel vidéo très spécial avec trois chefs de petite entreprise de
Coquitlam — Zabrina, Justin et Phil — et le premier ministre. La
pandémie de COVID-19 a semé de nombreuses embûches sur le
chemin des petites entreprises, et la boutique de thé à bulles de Za‐
brina, Justin et Phil, Ninja Bubble Tea, ne fait pas exception.

Ninja Bubble Tea a en effet dû cesser ses activités de mars à mai
à cause de la pandémie. Quand elle a pu rouvrir ses portes, elle s'est
adaptée aux contraintes causées par la COVID. J'ai été ravi d'ap‐
prendre que Ninja Bubble Tea avait pu profiter pleinement des pro‐
grammes de soutien du gouvernement, dont la Subvention salariale
d'urgence du Canada, l'Aide d'urgence du Canada pour le loyer
commercial et le Compte d'urgence pour les entreprises cana‐
diennes.

Pour les habitants de Coquitlam, Ninja Bubble Tea est un bel
exemple de réussite, et des histoires comme la sienne, le pays en re‐
gorge: des histoires d'entrepreneuriat, de persévérance et de rési‐
lience à la canadienne. Je suis fier de faire connaître une autre en‐
treprise dynamique de Coquitlam—Port Coquitlam à la Chambre.

* * *
● (1415)

[Français]

JEAN BEAUCHESNE

Mme Louise Charbonneau (Trois-Rivières, BQ): Monsieur le
Président, je veux rendre un hommage bien senti à un collègue de
mon bureau de circonscription, dans Trois-Rivières: Jean Beau‐
chesne. Celui-ci a reçu, en juin dernier, non pas un, mais deux diag‐
nostics de cancer. Cette mauvaise nouvelle fut une onde de choc qui
nous a tous bouleversés.
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Questions orales
Malgré tout, Jean garde une attitude résiliente et un sang-froid

hors du commun, alors qu'il est en plein traitement de chimiothéra‐
pie. Jean, qui évolue dans la sphère médiatique mauricienne depuis
près de 30 ans, était notre responsable des communications. Sa per‐
sévérance et sa résilience ont fait dire à une amie proche qu'il était
le Terry Fox de 2020.

Au nom de tous les Trifluviennes et les Trifluviens, je souhaite à
Jean un bon rétablissement. J'espère que nos ondes positives seront
providentielles pour toi, Jean.

* * *
[Traduction]

LES DROITS DE LA PERSONNE
Mme Raquel Dancho (Kildonan—St. Paul, PCC): Monsieur

le Président, qu'il s'agisse de la démocratie, des droits de la per‐
sonne ou de la primauté du droit, les conservateurs défendent les
valeurs canadiennes contre le régime communiste chinois. Les
conservateurs appuient sans réserve les militants prodémocratie de
Hong Kong, qui se font arrêter et qui risquent leur vie pour la libé‐
ration du joug chinois.

Les Canadiens ont été alarmés d'apprendre que le Parti commu‐
niste chinois enferme la minorité musulmane ouïghoure dans des
camps de rééducation où la brutalité règne en maître. Les Cana‐
diens sont au courant des violations généralisées des droits de la
personne auxquelles se livre la Chine. Pourquoi, dans ce cas, la dé‐
putée néo-démocrate de Churchill—Keewatinook Aski et le député
vert de Nanaimo—Ladysmith ont-ils accepté de prendre la parole
dans le cadre d'une activité visant à faire rayonner la propagande
communiste chinoise et à s'ingérer dans le processus judiciaire in‐
dépendant du Canada?

Les organisateurs réclament la libération de Meng Wanzhou, qui
est actuellement assignée à domicile dans son manoir de 13 mil‐
lions de dollars à Vancouver. Les députés du NPD et du Parti vert
utiliseraient leur temps à meilleur escient en réclamant la libération
des Canadiens Michael Spavor et Michael Kovrig, qui croupissent
dans les conditions inhumaines des geôles chinoises depuis plus de
700 jours.

Le NPD et le Parti vert devraient avoir honte de préférer la pro‐
pagande communiste chinoise aux valeurs canadiennes de liberté,
de démocratie et de primauté du droit.

* * *

MARC HOVINGH
Mme Carol Hughes (Algoma—Manitoulin—Kapuskasing,

NPD): Monsieur le Président, comme tant d'autres, j'ai été profon‐
dément bouleversée et attristée par le décès du gendarme Marc Ho‐
vingh, qui a été tué jeudi dernier dans l'exercice de ses fonctions à
l'île Manitoulin.

Le gendarme Hovingh, qui a fait partie de la Police provinciale
de l'Ontario pendant 28 ans, était décrit comme un doux géant par
ses amis. Avec son épouse Lianne, il était engagé dans sa collectivi‐
té, notamment au sein de l'Église missionnaire Mindemoya.

Alors que nous nous efforçons de mieux reconnaître la contribu‐
tion des travailleurs essentiels et de première ligne, cet incident
nous rappelle le sacrifice consenti par ceux qui acceptent de servir
et protéger les Canadiens.

Au nom des gens d'Algoma—Manitoulin—Kapuskasing, qui
sont grandement peinés par cette perte tragique et reconnaissants
envers tous ceux qui mettent leur vie en péril chaque jour pour nous
protéger, je souhaite à son épouse Lianne et à ses enfants Nathan,
Elena, Laura et Sarah de demeurer forts durant cette période diffi‐
cile.

J'offre mes sincères condoléances à sa famille ainsi qu'à ses col‐
lègues de la Police provinciale de l'Ontario, à ses amis et aux habi‐
tants de l'île Manitoulin.

J'invite tous les députés à se joindre à moi pour observer un mo‐
ment de silence à la mémoire du gendarme Hovingh.

Le Président: À la suite de discussions entre les représentants de
tous les partis à la Chambre, je crois comprendre qu'il y a consente‐
ment pour observer un moment de silence en hommage à l'agent
Marc Hovingh, de la Police provinciale de l'Ontario, qui a été tué
dans l'exercice de ses fonctions le 19 novembre 2020.

J'invite maintenant les députés à se lever.

[La Chambre observe un moment de silence.]

QUESTIONS ORALES

● (1420)

[Traduction]

LES MESURES D'URGENCE VISANT LA COVID-19

L’hon. Candice Bergen (Portage—Lisgar, PCC): Monsieur le
Président, le premier ministre n'hésite pas à s'ingérer dans les
champs de compétence des provinces à des fins politiques, mais
lorsqu'il est question de la santé des Canadiens et des mesures vi‐
sant la COVID-19, il brille par son absence. Le premier ministre est
le seul responsable des mesures frontalières. Il a manqué à ses res‐
ponsabilités dans ce domaine. Le premier ministre est le seul res‐
ponsable en ce qui concerne les vaccins et les tests de dépistage ra‐
pide. Il manque à ses responsabilités à cet égard. Pour le premier
ministre, il est plus facile de jeter le blâme sur les provinces pour
les mesures de confinement et l'augmentation des cas que d'interve‐
nir. C'est de la lâcheté.

Pourquoi les belles paroles du premier ministre ne se sont-elles
jamais traduites par des solutions concrètes?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, j'aimerais parler briè‐
vement des vaccins. Je tiens d'abord à remercier les fonctionnaires
exceptionnels d'Approvisionnement Canada. Grâce à eux, le
Canada a accès aux meilleurs carnets de commandes de vaccins du
monde. Nous avons conclu des ententes d'achat de vaccins avec
tous les principaux candidats, soit Pfizer, Moderna, Johnson &
Johnson, Sanofi, GlaxoSmithKline, Medicago, Novavax et Oxford-
AstraZeneca. Nous sommes en bonne voie de pouvoir faire vacci‐
ner les Canadiens, et c'est ce que nous allons faire.
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Questions orales
L’hon. Candice Bergen (Portage—Lisgar, PCC): Monsieur le

Président, le premier ministre est l'unique responsable des fron‐
tières canadiennes et de ce qui s'y passe. Aujourd'hui, nous avons
appris que plus de 5 millions de personnes sont entrées au Canada
sans se mettre en quarantaine. Si nous avions eu des tests de dépis‐
tage rapide, ces personnes, dont beaucoup sont des travailleurs es‐
sentiels, auraient pu être testées puis autorisées à intégrer la popula‐
tion en toute sécurité ou isolées et traitées. Nous voici, 11 mois
après le début de la pandémie, et le dépistage rapide n'est toujours
pas pratique courante au Canada et les tests de dépistage à domicile
sont inexistants.

Quand le premier ministre va-t-il agir, faire son travail et veiller
à ce que les tests de dépistage rapide et à domicile soient acces‐
sibles aux Canadiens?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, je tiens à informer les
Canadiens et les députés à la Chambre que six tests de dépistage ra‐
pide ont été autorisés: le test bKIT Virus Finder d'Hyris, le test BD
Veritor System de Becton, Dickinson and Company, le test ID
NOW d'Abbott, le test Panbio d'Abbott, le test Xpert Xpress de Ce‐
pheid et le test Sofia 2 SARS Antigen FIA de Diagnostic Hybrids.
D'ici la fin de l'année, nous nous attendons à ce que le gouverne‐
ment fasse l'acquisition et la distribution de 20,5 millions de tests
antigéniques Panbio, d'Abbott.

L’hon. Candice Bergen (Portage—Lisgar, PCC): Monsieur le
Président, beaucoup de paroles, peu de résultats.

Onze mois après l'arrivée de la COVID, les pertes sont nom‐
breuses au Canada: des milliers de vies, des millions d'emplois et
de nombreuses libertés. Une crise de santé mentale se pointe à l'ho‐
rizon. Les confinements, qui devaient être une mesure de dernier
recours pour nous permettre de gagner du temps, sont devenus la
seule solution du premier ministre. Des mesures judicieuses à la
frontière, les tests de dépistage rapide et une bonne collecte de don‐
nées sont tous des éléments de la solution et une responsabilité fé‐
dérale. Or, le premier ministre reste les bras croisés et ne s'occupe
pas des tâches difficiles.

Quand va-t-il agir, faire son travail et présenter une stratégie ju‐
dicieuse pour faire face à la COVID?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, j'ai déjà parlé des vac‐
cins et des tests de dépistage rapide, alors je vais parler brièvement
de la frontière. J'aimerais d'abord rappeler à tous les Canadiens et à
tous les visiteurs qu'il y a une quarantaine obligatoire de 14 jours et
que nous exigeons qu'elle soit respectée.

En ce qui a trait à la frontière canado-américaine, je tiens à souli‐
gner que nous avons imposé des restrictions sans précédent sur les
déplacements transfrontaliers tout en maintenant le commerce es‐
sentiel entre le Canada et les États-Unis. C'est une grande réalisa‐
tion, une réalisation qui illustre bien l'amitié qui existe entre les
deux pays.
[Français]

M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
PCC): Monsieur le Président, on le voit actuellement, le problème
que l'on vit, c'est que l'information arrive au compte-goutte.

De plus, ce sont les provinces qui nous informent du plan de dis‐
tribution des vaccins, au lieu que nous apprenions directement d'Ot‐
tawa, ici, ce qu'il en est. Trois provinces nous annoncent la quantité
de vaccins qu'elles vont recevoir.

Oui, le plan est facile à voir: la distribution est faite au prorata de
la population de chaque province. Cependant, il n'est pas normal
que l'on apprenne par la bouche des provinces le plan de match du
fédéral. Pourquoi le gouvernement du Canada ne peut-il pas dire
publiquement quel est son plan de distribution? C'est pourtant
simple.

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, je suis d'accord avec le
député d'en face que le plan de distribution des vaccins est absolu‐
ment essentiel.

C'est pour cette raison que je suis si fière des fonctionnaires de
Services publics et Approvisionnement Canada. C'est grâce à eux
que le Canada possède le meilleur carnet de commandes de vaccins
au monde. Nous avons des contrats avec Pfizer, Moderna, John‐
son & Johnson, Sanofi—GlaxoSmithKline, Medicago, Novavax et
AstraZeneca—Oxford.
● (1425)

M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
PCC): Monsieur le Président, avec tout le respect que j'ai envers la
vice-première ministre, le problème n'est pas là.

Le problème est que, chaque jour, le premier ministre, qui est re‐
venu à Rideau Cottage, en sort pour donner un petit spectacle aux
Canadiens, mais il ne dit rien. On a des conférences de presse qui
n'apprennent rien.

Or, pendant ce temps, le gouvernement américain nous démontre
un plan d'opération. L'achat est fait d'avance. Le plan de distribu‐
tion est commencé. On sait où le gouvernement s'en va. Parlons
d'un plus petit pays: les Pays-Bas. Ils ont annoncé que l'injection
serait faite aux gens de 60 ans et plus, aux gens ayant des pro‐
blèmes de santé et aux travailleurs de santé de première ligne.

Pourquoi notre gouvernement ne fait-il pas de plan global et ne
l'annonce-t-il pas aux Canadiens?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, pour avoir une distri‐
bution de vaccins, la chose la plus importante est d'acheter les vac‐
cins.

C'est pour cette raison que je veux souligner que le Canada a fait
cela. Il est important de rassurer les Canadiens et d'expliquer que
l'on a vraiment le meilleur carnet de commandes de vaccins au
monde.

Concernant la distribution, on est maintenant en train de tra‐
vailler avec les provinces et les territoires, les experts, et les Forces
armées canadiennes pour assurer un excellent plan de distribution.

* * *

LES LANGUES OFFICIELLES
M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président, en

fin de semaine, la ministre des Langues officielles a déclaré qu'on
était au bord d'une crise linguistique.

J'ai une nouvelle pour elle. Cela fait longtemps que le français
est en déclin au Québec et c'est beaucoup à cause du gouvernement
fédéral, aussi bien libéral que conservateur. Elle me fait penser à
une pyromane qui crie au feu. Ottawa charcute la loi 101 de‐
puis 1977. Ottawa finance des organismes qui contestent les lois
québécoises. Ottawa s'oppose à la loi 101 pour les entreprises de
compétence fédérale.
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Le gouvernement peut-il admettre que la crise linguistique est

pas mal l'affaire d'Ottawa?
L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre

des Finances, Lib.): Monsieur le Président, je remercie mon col‐
lègue de sa question.

On a aujourd'hui parlé de l'Holodomor, qui visait à tuer une
langue et à tuer une culture. C'est pour cette raison que je veux as‐
surer au député que, sur le plan personnel, le français au Québec est
très important pour moi. Je comprends très bien la fragilité de la
langue française.

Je veux assurer à tous les députés que l'on va travailler pour pro‐
téger le français au Québec.

M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président,
voilà une exception au Parti libéral.

Il y a depuis longtemps une culture hostile au français chez les
libéraux. Une demi-heure après s'être excusée d'avoir sous-estimé
le déclin du français, la députée de Saint-Laurent a appuyé un ga‐
zouillis disant que ce déclin était dramatiquement exagéré. C'est
tout de même incroyable!

Quand le Bloc a voulu faire appliquer la loi 101 aux entreprises
de compétence fédérale, le député de Mont-Royal s'est levé à la
Chambre et a dit que c'était une honte. Aujourd'hui, le Bloc revient
avec un projet de loi concret pour protéger le français.

Quel camp va gagner chez les libéraux: ceux qui disent vouloir
agir ou, comme d'habitude, ceux qui se moquent du français?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, je veux encore une fois
souligner que je comprends à quel point cela a toujours un immense
défi pour le Québec et les Québécois de demeurer francophones en
Amérique du Nord alors qu'ils étaient entourés d'anglophones.

Je comprends aussi qu'il y a de nouveaux défis à l'ère numérique.
C'est pour cette raison que je veux vraiment travailler avec tous nos
collègues pour protéger la langue française au Québec et à Mont‐
réal.

* * *
● (1430)

LES MESURES D'URGENCE VISANT LA COVID-19
M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, au début de la pandémie, les petites entreprises ont dû fer‐
mer leurs portes et cela a été difficile. Les libéraux ont proposé un
plan, mais ce plan ne marchait pas parce qu'il était conçu pour les
propriétaires, pas pour les locataires.

À l'heure actuelle, le plan n'aide toujours pas les petites entre‐
prises. Le NPD a une solution simple: est-ce que le premier mi‐
nistre va rendre l'aide aux petites entreprises rétroactive au prin‐
temps, oui ou non?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, je remercie mon col‐
lègue de sa question.

Je suis très heureuse d'informer la Chambre que, à compter d’au‐
jourd’hui, les petites et moyennes entreprises peuvent demander la
Subvention d’urgence du Canada pour le loyer par l’intermédiaire
de l’Agence du revenu du Canada. Elles seront payées à partir du
4 décembre.

Je veux aussi souligner que l'aide sera rétroactive au 27 sep‐
tembre. Le gouvernement versera jusqu'à 65 % du prix du loyer. Si
les entreprises sont ciblées par des restrictions de reconfinement,
elles recevront 90 % du prix du loyer.

[Traduction]

M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, permettez-moi de poser encore une fois la même question en
anglais.

Lorsque les petites entreprises ont été forcées de fermer, le pro‐
gramme que les libéraux ont proposé était absolument inadéquat et
a carrément échoué parce qu'il était conçu pour les propriétaires
d'immeubles et non pas pour les locataires. Par conséquent, les pe‐
tites entreprises locataires ne pouvaient y participer. Maintenant, le
programme remanié n'aide toujours pas les entreprises qui ont été
forcées de fermer leurs portes au printemps.

Nous proposons une solution simple. Nous demandons au gou‐
vernement de rendre cette mesure d'aide rétroactive au mois d'avril.
C'est ce que demandent les petites entreprises. Le premier ministre
aidera-t-il les petites entreprises en rendant cette aide rétroactive au
printemps?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, aujourd'hui, nous pré‐
sentons une mesure qui ne vise pas uniquement le loyer commer‐
cial. Nous présentons un projet de loi que j'invite l'ensemble des dé‐
putés et des sénateurs à appuyer.

Je profite de l'occasion pour faire savoir à toutes les petites entre‐
prises d'un bout à l'autre du Canada qu'elles peuvent présenter une
demande auprès de Revenu Canada pour obtenir de l'aide au loyer.
Les paiements commenceront à compter du 4 décembre. Cette me‐
sure est rétroactive au 27 septembre. Voilà le genre de soutien dont
les entreprises ont besoin et nous le leur offrons.

* * *

LES AFFAIRES AUTOCHTONES
M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,

PCC): Monsieur le Président, vendredi, l'administratrice en chef de
la santé publique du Canada a publié un document qui fait le point
sur la modélisation concernant la COVID-19 au Canada. Bien que
les statistiques donnent à réfléchir et nous rappellent brutalement la
gravité de la situation, une chose retient mon attention. Ce rapport
ne mentionne aucunement les Autochtones et leurs collectivités.

Comment le gouvernement peut-il adéquatement soutenir les Au‐
tochtones en ce moment s'il n'inclut pas de statistique à leur sujet
dans un rapport aussi important?

L’hon. Marc Miller (ministre des Services aux Autochtones,
Lib.): Monsieur le Président, comme le sait le député, au cours de
la dernière semaine, les cas se sont multipliés dans les collectivités
autochtones. En effet, c'est alarmant. Le député sait également
qu'une intervention ciblée est en cours au Manitoba, en Saskatche‐
wan et en Alberta.

Le gouvernement du Canada soutient ces personnes alors qu'elles
déploient des mesures exceptionnelles pour protéger la population
et prévenir la transmission de la COVID au sein des collectivités.
Nous serons toujours là pour les appuyer.
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M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,

PCC): Monsieur le Président, ma question portait sur les données.
En fin de semaine, compte tenu de l'augmentation alarmante du
nombre de cas dans les communautés autochtones, le ministre des
Services aux Autochtones a parlé du manque de données exactes.

Le 28 avril dernier, au Comité permanent des affaires autoch‐
tones et du Nord, j'ai demandé directement au ministre quelles me‐
sures son ministère prenait pour assurer la prise de décisions éclai‐
rées. Sept mois plus tard, une deuxième vague de la pandémie
frappe de plein fouet les Autochtones et leurs communautés, et
pourtant, les médias rapportent encore à quel point le manque de
données constitue un problème.

Le ministre a-t-il une solution, ou est-il simplement trop tard?

L’hon. Marc Miller (ministre des Services aux Autochtones,
Lib.): Monsieur le Président, la collecte de données est un proces‐
sus continu. L'information dont nous disposons concerne ce que
nous pouvons contrôler, à savoir les éléments qui relèvent de notre
compétence, ce qui est la situation dans les réserves. Nous savons
que, jusqu'à maintenant, les données sont positives. L'augmentation
du nombre de cas ces dernières semaines est effectivement alar‐
mante. Voilà pourquoi nous déployons des ressources adaptées, qui
se fondent sur la rétroaction que nous avons obtenue des commu‐
nautés.

Nous constatons que cette vulnérabilité est présente en milieu ur‐
bain, ce qui exige l'établissement de partenariats avec les commu‐
nautés autochtones sur le terrain ainsi qu'avec les provinces. C'est
l'objectif que nous viserons toujours, soit travailler inlassablement
afin d'adopter des mesures sanitaires adaptées pour répondre à une
pandémie mondiale.

● (1435)

M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,
PCC): Monsieur le Président, il ne sert à rien de pointer les pro‐
vinces du doigt. Essayons plutôt autre chose.

Le 20 décembre de l'année dernière, Maxwell Johnson et sa pe‐
tite-fille ont été menottés et retenus sur le siège arrière d'un véhi‐
cule de police pour avoir tout simplement tenté d'ouvrir un compte
de banque en utilisant un certificat de statut d'Indien comme pièce
d'identité. Nous avons appris aujourd'hui que c'est Services aux Au‐
tochtones Canada, qui relève directement du ministre, qui a encou‐
ragé les employés de la banque à composer le 911.

Le ministre considère-t-il que les employés de son ministère ont
bien agi?

L’hon. Marc Miller (ministre des Services aux Autochtones,
Lib.): Monsieur le Président, les incidents en question sont extrê‐
mement alarmants. Ils se sont effectivement produits il y a un an et
ils témoignent du racisme systémique qui existe et qui a mené à une
intervention de la police.

Il est évident que tous les membres de la société doivent respec‐
ter la validité d'un certificat de statut d'Indien. On m'a récemment
remis la transcription de l'appel au 911. Son examen laisse planer
quelques incertitudes, mais s'il existe un problème au niveau de
Services aux Autochtones Canada et de son implication, nous agi‐
rons rapidement.

[Français]

LA SANTÉ
M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le

Président, les tests rapides aident à sauver des vies et aident égale‐
ment à maintenir l'économie en marche.

Malheureusement, le gouvernement libéral s'est traîné les pieds
concernant les tests rapides. Prenons l'exemple suivant: le test ID
NOW de la société Abbott a été approuvé par le gouvernement ca‐
nadien le 30 septembre dernier. Or, à quelle date a-t-il été approuvé
aux États-Unis? Il l'a été le 27 mars dernier. En comptant mars,
avril, mai, juin, juillet, août et septembre, cela fait six mois d'at‐
tente.

Pourquoi le gouvernement s'est-il traîné les pieds pendant six
mois pour ce test rapide si important?

[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, plus de 4,6 millions de tests de dépistage rapides ont été
livrés depuis octobre aux provinces et aux territoires. D'ailleurs,
plus de 2 millions de tests sont allés en Ontario et 1,2 million, au
Québec.

Partout au pays, nous avons fourni les ressources dont les pro‐
vinces et les territoires ont besoin pour protéger la santé des ci‐
toyens. Nous continuerons d'être là pour les provinces et pour les
territoires, alors qu'ils distribueront ces tests rapides de manière à
les aider à combattre la COVID-19.

[Français]

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le
Président, dans tous les chiffres que la ministre a cités, il y a un
chiffre qui manque: le six, six mois d'attente pour reconnaître le test
rapide qui avait été approuvé par les Américains.

Parlons maintenant des tests à la maison. Mardi dernier, le 17 no‐
vembre, le gouvernement américain était tout fier d'annoncer que
les États-Unis avaient approuvé le test de la société Lucira Health,
un test que l'on peut faire à la maison et dont le résultat est connu
en à peine 30 minutes.

Cela a pris six mois au gouvernement canadien pour reconnaître
les tests rapides. Va-t-il falloir qu'on attende encore six mois pour
les tests maison?

[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, depuis le début, nous cherchons à travailler avec les en‐
treprises et les fabricants qui mettent au point de nouveaux outils
pour lutter contre la COVID-19, notamment en ce qui concerne les
tests. Le monde entier attend avec impatience les tests rapides, les
tests salivaires et les nouvelles technologies qui nous aideront à ac‐
célérer le dépistage des cas de COVID-19.

De notre côté, notre travail est de veiller à ce que les provinces et
les territoires aient les ressources dont ils ont besoin pour assurer la
prestation des soins de santé, et c'est exactement ce que nous fai‐
sons depuis le début. Qu'il s'agisse des 19 milliards de dollars pour
la relance sécuritaire ou de l'achat et de la distribution des tests ra‐
pides, nous serons là pour aider les provinces et les territoires.
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[Français]

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le
Président, c'est le film qui revient encore une fois. C'est le disque
qui saute.

Il y a six mois, c'est exactement ce que la ministre nous disait
concernant les tests rapides: il faut étudier cas par cas. Pourtant, les
Américains, eux, ont approuvé ces tests il y a six mois.

Actuellement, nous en sommes aux tests maison, des tests mai‐
son qui peuvent sauver des vies et dont on a les résultats en 30 mi‐
nutes. Le gouvernement américain a approuvé l'un de ces tests il y a
une semaine. Aujourd'hui, le gouvernement canadien n'est pas ca‐
pable de l'approuver.

Est-ce qu'on va attendre six mois? En effet, plus on attend, plus
on étend l'éclosion de la COVID-19.
[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, près de 10,9 millions de Canadiens ont subi un test de
dépistage de la COVID-19 ici, au Canada. C'est en grande partie
grâce aux sommes que le gouvernement canadien a envoyées aux
provinces et territoires pour leur permettre d'assumer leurs respon‐
sabilités en matière de santé.

Que l'on parle des 19 milliards de dollars en transferts ou de l'ap‐
probation et de la distribution des tests rapides, toutes les formes de
soutien que nous offrons aux provinces et territoires ont un seul
grand objectif: protéger les Canadiens contre la COVID-19. Nous
continuerons d'être là pour aider les provinces et les territoires à
toutes les étapes.

* * *
● (1440)

[Français]

LES LANGUES OFFICIELLES
M. Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, la ministre avait raison en fin de semaine en déclarant qu'on
est au bord d'une crise linguistique.

Selon ce qu'elle disait, il est vrai qu'il faut tout faire pour proté‐
ger le français, et c'est comme cela qu'on doit progresser comme
société. C'est pourquoi le Bloc québécois va déposer un projet de
loi pour assujettir les entreprises de compétence fédérale à la
loi 101.

Le premier ministre dit qu'il appuie la loi 101. Par conséquent, et
logiquement, est-ce que son gouvernement et son parti vont ap‐
puyer notre projet de loi?

L’hon. Mélanie Joly (ministre du Développement économique
et des Langues officielles, Lib.): Monsieur le Président, plusieurs
parlementaires ont foulé le sol de cette enceinte.

De toute l'histoire des 42 législatures précédentes, jamais le fran‐
çais n'a été reconnu comme une langue minoritaire au pays. La
Chambre a devant elle le premier gouvernement de l'histoire qui re‐
connaît l'importance des 8 millions de francophones qui se battent
chaque jour pour parler leur langue, et nous serons à leurs côtés.

M. Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, ce qu'on veut voir, ce sont des gestes. C'est une chose de re‐
connaître, comme la ministre, qu'on est au bord d'une crise linguis‐
tique, mais pour la régler, il faut reconnaître que les libéraux l'ont

alimentée eux-mêmes, cette crise, et il faut appuyer des solutions
concrètes.

Le Bloc québécois propose de rendre la connaissance du français
obligatoire pour devenir citoyen au Québec, et les libéraux veulent
voter contre cela. Le Bloc propose d'appliquer la loi 101 pour les
entreprises de compétence fédérale, et les libéraux sont incapables
de dire s'ils vont voter pour ou contre cela.

Pourquoi, quand on propose des solutions concrètes, sont-ils in‐
capables de passer à l'acte?

L’hon. Mélanie Joly (ministre du Développement économique
et des Langues officielles, Lib.): Monsieur le Président, il va de
soi que nous sommes d'accord avec les députés du Bloc québécois
et tous nos collègues qui sont des francophiles et des alliés des
langues officielles.

C'est important de protéger notre langue au Québec et partout au
pays. En même temps, lorsqu'on est en faveur de la protection du
fait français, on l'est au Québec et partout au pays. On ne peut pas
appuyer cela seulement au Québec, on doit le faire pour tous les
francophones. Il y a 1 million de francophones qui sont en situation
minoritaire et qui se battent chaque jour pour pouvoir parler en
français.

Voilà pourquoi nous présenterons une modernisation de la Loi
sur les langues officielles qui tiendra compte de ces dimensions.

* * *

LES MESURES D'URGENCE VISANT LA COVID-19
M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président,

quand le gouvernement a prolongé la Subvention salariale d'ur‐
gence du Canada jusqu'à l'été prochain, le Bloc a proposé un amen‐
dement pour en retirer l'accès aux partis politiques. Le gouverne‐
ment a voté contre cela, supposément parce qu'il n'aimait pas notre
libellé. J'ai donné deux semaines aux libéraux pour me revenir avec
un libellé qui ferait leur affaire, mais c'est le silence radio.

En fin de compte, est-ce le libellé qu'ils n'aimaient pas, ou est-ce
plutôt l'idée d'avoir à rembourser les 800 000 $ qu'ils ont pris dans
l'argent destiné aux organismes de bienfaisance et aux PME?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, je remercie le député
de sa question. Cela me donne l'occasion de souligner, pour les Ca‐
nadiens, que nous avons créé, tous ensemble, un programme de
subvention pour le loyer et qu'il est possible de faire une demande
aujourd'hui.

Concernant la Subvention salariale d'urgence, nous avons aussi
décidé ensemble de prolonger ce programme jusqu'à l'été. C'est
aussi très important pour toutes nos entreprises de partout au pays.

L’hon. Pierre Poilievre (Carleton, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, pour avoir accès à la Prestation canadienne d'urgence, ou
PCU, les gens sont obligés d'avoir gagné au moins 5 000 $ dans
l'année précédente. Cependant, selon des informations obtenues la
semaine dernière, le gouvernement a permis à 800 000 personnes
de recevoir la PCU sans même avoir à remplir leur déclaration de
revenus. Il n'y avait donc aucune confirmation qu'elles étaient ad‐
missibles à recevoir cet argent. Ces prestations ont été payées par
des contribuables qui travaillent fort.

Comment le gouvernement a-t-il confirmé l'admissibilité des
gens qui n'ont pas rempli leur déclaration de revenus?
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L’hon. Diane Lebouthillier (ministre du Revenu national,

Lib.): Monsieur le Président, notre gouvernement a été très clair
dès le début de la pandémie: nous serons toujours là pour les Cana‐
diens lorsqu'ils en auront besoin.

Les critères d'admissibilité de la Prestation canadienne d'urgence
stipulent clairement qu'une personne doit avoir gagné au moins
5 000 $ en 2019 ou au cours des 12 derniers mois. Il peut s'agir de
revenus d'emploi, de revenus de travail indépendant ou de presta‐
tions provinciales liées à un congé de maternité ou de paternité.

C'est quand même aberrant de devoir dire au député d'en face de
faire des recherches avant de croire tout ce qu'il voit sur Internet.
[Traduction]

L’hon. Pierre Poilievre (Carleton, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, dois-je comprendre qu'elle dit de ne pas croire les docu‐
ments que produit son propre ministère? C'est de là que vient cette
information.

Elle croit qu'il y a un complot dans son ministère, qui affirme
que 800 000 personnes ont eu accès à la Prestation canadienne d'ur‐
gence sans avoir rempli de déclaration de revenus, pourtant requise
pour prouver qu'ils avaient gagné au moins 5 000 $. Je pense à tous
les travailleurs qui gagnent le salaire minimum, ceux qui mettent
les articles dans nos sacs à l'épicerie et qui ont travaillé fort pendant
la pandémie. Leurs impôts servent à financer le versement de cette
prestation.

Qu'a fait le gouvernement pour s'assurer que les personnes qui
reçoivent des chèques sont bien admissibles?
● (1445)

L’hon. Carla Qualtrough (ministre de l’Emploi, du Dévelop‐
pement de la main-d’œuvre et de l'Inclusion des personnes han‐
dicapées, Lib.): Monsieur le Président, pour dire la vérité, je suis
un peu perplexe. Je peux affirmer à la Chambre qu'avoir produit
une déclaration de revenus n'est pas un critère d'admissibilité à la
Prestation canadienne d'urgence. Il faut avoir gagné 5 000 $ au
cours des 12 derniers mois ou de la dernière année. Il est possible
que des gens aient gagné cette somme au cours de la dernière an‐
née, mais que cette période couvre deux années d'imposition. Cela
permet de montrer qu'on remplit les critères d'admissibilité, mais il
ne s'agit pas d'un des critères à proprement parler.

L’hon. Pierre Poilievre (Carleton, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, évidemment, le fait de produire une déclaration de revenus
n'est pas un critère en soi, mais c'est l'une des seules manières dont
on peut prouver que l'on a gagné les 5 000 $ nécessaires pour être
admissible. Dans le cas qui nous occupe, 800 000 personnes
n'avaient pas produit de déclaration de revenus. Le gouvernement
devrait indiquer s'il existe une autre manière de montrer que le re‐
venu exigé a été gagné. On parle d'un gouvernement qui a remis
des chèques à des prisonniers et qui a dit aux fonctionnaires d'en‐
voyer de l'argent même s'ils soupçonnaient qu'il y avait fraude.

Si on n'utilise pas la déclaration de revenus pour prouver son ad‐
missibilité, quelle preuve utilise-t-on?

L’hon. Carla Qualtrough (ministre de l’Emploi, du Dévelop‐
pement de la main-d’œuvre et de l'Inclusion des personnes han‐
dicapées, Lib.): Monsieur le Président, bien entendu, nous pouvons
nous fier à la déclaration de revenus, mais, si une personne n'en a
pas produit, nous faisons un suivi auprès d'elle. Il est possible que
l'on ait gagné le montant de 5 000 $ au cours de la présente année
d'imposition — en janvier ou en février de cette année. Naturelle‐

ment, ce montant ne figurerait pas sur la déclaration de revenus de
l'an dernier. L'Agence du revenu du Canada peut déterminer l'ad‐
missibilité de cette façon, mais, comme le député l'a dit lui-même,
il existe d'autres manières de procéder.

* * *

LA SANTÉ
Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):

Monsieur le Président, c'est en Alberta qu'on compte maintenant le
plus de cas de COVID-19 au pays, plus qu'en Ontario et au Québec.
Il y a des flambées épidémiques dans les établissements de soins de
longue durée. Les soins intensifs dans nos principaux hôpitaux ont
atteint leur capacité d'accueil et les patients n'ont nulle part où aller.

En Alberta, le masque n'est pas obligatoire. C'est là qu'il y a le
moins de restrictions liées à la COVID-19 dans le pays et Jason
Kenney refuse d'autoriser l'application fédérale de recherche des
contacts, même si l'application albertaine, elle, est un échec total.

Les Albertains sont en train de mourir. Le gouvernement fera-t-il
preuve de leadership pour protéger les Albertains de ce désastre?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, chaque province et chaque territoire a la responsabilité
de protéger la santé de ses citoyens. Nous avons été en permanence
aux côtés des provinces et des territoires pour les aider à faire cela:
nous avons ainsi débloqué 19 milliards de dollars, par l'intermé‐
diaire de l'Accord sur la relance sécuritaire, pour effectuer la re‐
cherche des contacts, le dépistage et la collecte des données;
740 millions de dollars de cet argent sont destinés aux établisse‐
ments de soins de longue durée pour soutenir et protéger contre l'in‐
fection les personnes qui y vivent. Il y a 2 milliards de dollars pour
les écoles pour protéger les élèves, les enseignants et le personnel
qui y travaillent contre l'infection, et il y a des tests de dépistage ra‐
pide pour les provinces et les territoires.

Nous continuerons d'être là, notamment avec la Croix-Rouge ca‐
nadienne, plus de ressources pour la recherche de contacts et plus
encore.

* * *

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ
Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, le ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration reçoit
considérablement moins de demandes. Le ministère, qui reçoit ha‐
bituellement plus de 6 000 demandes de parrainage de conjoint par
mois, n'en reçoit que 30 par mois à l'heure actuelle. De plus, le gou‐
vernement n'est pas en mesure de respecter le délai de traitement de
14 jours fixé par le ministre pour les demandes de réunification
avec des membres de la famille élargie. En fait, le bureau du mi‐
nistre a indiqué qu'il n'y a aucune façon de savoir si ces demandes
existent vraiment et que ce n'était pas la peine de se renseigner à ce
sujet parce que le groupe qui en est responsable est débordé.

Le ministre va-t-il simplement autoriser le renouvellement auto‐
matique des documents qui ont expiré depuis le confinement sans
que les demandeurs aient à satisfaire à des exigences supplémen‐
taires dans le but de libérer les maigres ressources dont dispose le
ministère?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de l’Immigration, des Ré‐
fugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, pas un
seul gouvernement en a fait plus que le gouvernement actuel pour
réunir des familles, et cela même en contexte de pandémie.
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Nous allons accélérer le processus de traitement des demandes

de réunification des familles et en faire une priorité, notamment
celles liées aux conjoints, et avons pour objectif de traiter
49 000 demandes d'ici la fin de l'année. Nous allons permettre
40 000 admissions au Canada dans le cadre du Programme de par‐
rainage des parents et des grands-parents, et nous respectons effec‐
tivement les normes de services liées à la réunification des familles
dans ce contexte de pandémie. Cela reflète l'engagement du gou‐
vernement à réunir les familles.

* * *

LES MESURES D'URGENCE VISANT LA COVID-19
M. Vance Badawey (Niagara-Centre, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, la semaine dernière, le premier ministre a déclaré à la popu‐
lation canadienne que le nombre de cas de COVID-19 de la
deuxième vague actuelle est à la hausse et qu'il est temps de redou‐
bler d'efforts pour lutter contre le virus. Il a également promis que
le gouvernement fédéral serait toujours là pour soutenir les Cana‐
diens et leur gagne-pain.

La vice-première ministre et ministre des Finances pourrait-elle
nous faire une brève mise à jour sur l'économie canadienne et nous
parler de la démarche du gouvernement pour la suite des choses?
● (1450)

[Français]
L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre

des Finances, Lib.): Monsieur le Président, notre gouvernement a
accordé la priorité à la réponse sanitaire face à la COVID-19 et a
soutenu les entreprises et notre économie.
[Traduction]

Au début de la crise, le Canada jouissait d'une excellente situa‐
tion financière, ce qui a permis au gouvernement d'apporter un sou‐
tien sans précédent à la population pendant la pandémie.

Je suis ravie d'annoncer aujourd'hui que le 30 novembre, nous
présenterons l'énoncé économique de l'automne 2020. Notre plan
nous permettra de continuer de soutenir les Canadiens pendant la
pandémie, et de faire en sorte que l'économie post-COVID soit à la
fois dynamique, inclusive et durable.

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
M. Marty Morantz (Charleswood—St. James—Assiniboia—

Headingley, PCC): Monsieur le Président, B'nai Brith, le Centre
consultatif des relations juives et israéliennes et les Amis du Centre
Simon Wiesenthal pour études de l'Holocauste sur la Colline, avec
à leur tête l'ancien député libéral Michael Levitt, ont tous exprimé
leur profonde déception face à la terrible décision du gouvernement
de voter en faveur d'une résolution anti-Israël aux Nations unies la
semaine dernière.

Le gouvernement va-t-il rétablir la politique d'opposition de
longue date du Canada aux résolutions anti-Israël?

L'hon. François-Philippe Champagne (ministre des Affaires
étrangères, Lib.): Monsieur le Président, soyons clair pour l'en‐
semble des parlementaires, des communautés juives du Canada et
nos amis israéliens: le Canada est un allié fidèle d'Israël et conti‐
nuera toujours de l'être.

Nous renforçons nos relations bilatérales et nous sommes soli‐
daires avec Israël à chaque occasion qui se présente sur la scène

mondiale. Les communautés israélienne et juive savent qu'elles
peuvent toujours compter sur le Canada, et nous continuerons à être
à leurs côtés.

M. Marty Morantz (Charleswood—St. James—Assiniboia—
Headingley, PCC): Monsieur le Président, les amis sont censés se
soutenir mutuellement. La vice-première ministre aime dire que le
gouvernement est solidaire avec Israël, mais c'est difficile à croire
étant donné certains de ses commentaires de la semaine dernière.

Lorsqu'on l'a interrogée sur le vote, elle a tenté d'expliquer la dé‐
cision du Canada d'appuyer la résolution anti-Israël par ce qu'elle a
appelé « une montée inquiétante des régimes autoritaires [et] du po‐
pulisme antidémocratique. »

La vice-première ministre essayait-elle sérieusement de compa‐
rer le régime d'Israël à des régimes autoritaires?

L'hon. François-Philippe Champagne (ministre des Affaires
étrangères, Lib.): Monsieur le Président, le député devrait adresser
sa question à la vice-première ministre.

En ce qui concerne le gouvernement du Canada et l'ensemble des
Canadiens et des députés, nous avons été, nous sommes et nous se‐
rons toujours solidaires avec nos amis d'Israël. La communauté
juive de tout le Canada le sait. J'ai parlé à mon homologue en Is‐
raël, et le gouvernement israélien sait que le Canada est un allié so‐
lide.

Nous continuerons de soutenir Israël aux Nations unies.

* * *
[Français]

LES LANGUES OFFICIELLES

M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐
ka—Rivière-du-Loup, PCC): Monsieur le Président, ça fait un an
que le gouvernement Legault demande au gouvernement fédéral de
faire respecter la loi 101 aux entreprises relevant de sa compétence
au Québec.

On a vu le ministre du Patrimoine canadien, la ministre des
Langues officielles, et même le premier ministre pavoiser avec de
belles paroles en l'air au sujet du français au Québec.

Quand vont-ils passer de la parole aux actes concrets?

L’hon. Mélanie Joly (ministre du Développement économique
et des Langues officielles, Lib.): Monsieur le Président, il va de
soi qu'il y a un recul du français au Québec. Nous le reconnaissons
et nous voulons agir.

J'ai de bonnes conversations avec mon homologue du Québec,
Simon Jolin-Barrette, qui travaille sur sa réforme.

De notre côté, nous travaillons aussi en collaboration avec plu‐
sieurs intervenants au pays, y compris plusieurs Québécois, afin de
moderniser la Loi sur les langues officielles. C'est une priorité, et
nous y consacrons beaucoup d'efforts tous les jours. Je suis
convaincue que cela aidera la protection et la promotion du français
au pays.
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L'AGENCE DU REVENU DU CANADA

M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐
ka—Rivière-du-Loup, PCC): Monsieur le Président, ce sont en‐
core de belles paroles en l'air qui ne veulent rien dire. Ce que nous
voulons, ce sont des actions concrètes. Je vais essayer de poser une
autre question.

Mes collègues et moi avons réitéré, ce matin, notre demande au
gouvernement libéral de reporter les audits néfastes auprès des
PME qui sont durement touchées par les conséquences de la CO‐
VID-19.

La ministre du Revenu national peut-elle respecter la volonté du
Parlement, qui a voté une motion à cet effet le 4 novembre?

L’hon. Diane Lebouthillier (ministre du Revenu national,
Lib.): Monsieur le Président, contrairement aux conservateurs,
notre gouvernement respecte le statut d'indépendance de l'Agence
du revenu du Canada. La ministre du Revenu national ne donnera
pas d'instruction à l'Agence pour qu'elle entame des vérifications, et
elle n'interviendra pas non plus dans les vérifications qui sont en
cours.

* * *
● (1455)

LA JUSTICE
M. Rhéal Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, le ministre de la Justice nous dit qu'il ne tient compte d'au‐
cune considération partisane quand il nomme des juges.

Pourtant, on sait que le bureau du premier ministre est intervenu
au moins quatre fois pour parler de candidatures. On sait aussi que
les députés libéraux donnent leur avis sur les affiliations politiques
des candidats quand ce premier ministre ou son personnel la leur
demande. Si je comprends bien ce que dit le ministre, tout le monde
lui parle des candidatures, mais lui, il n'écoute personne.

Pourquoi tout le monde s'acharne-t-il, si cela ne fonctionne pas?
Est-ce parce que ses collègues ne comprennent pas vite, ou est-ce
que c'est le ministre qui nous mène en bateau?

L’hon. David Lametti (ministre de la Justice, Lib.): Monsieur
le Président, je remercie mon honorable collègue de sa question.

Notre gouvernement a mis en place un processus qui met l'accent
sur la transparence, le mérite et la diversité afin d'identifier et de
nommer des juristes hautement qualifiés à la magistrature.

Nous sommes fiers d'avoir nommé plus de 400 juristes à la ma‐
gistrature en nous basant sur le mérite de ces hommes et de ces
femmes. Ces juristes correspondent aux besoins des cours, mais ils
sont aussi le reflet de la diversité canadienne.

M. Rhéal Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, moi, je pense que mes collègues d'en face comprennent vite,
et ils ont compris qu'insister auprès du ministre, cela fonctionne.

Par exemple, l'an dernier, le ministre des Affaires intergouverne‐
mentales a réussi à faire nommer juges quatre de ses meilleurs do‐
nateurs, la femme de son beau-frère et sa voisine. Le ministre vou‐
drait qu'on pense que c'est une coïncidence, que personne ne lui a
parlé de ces candidats-là et que, même si on lui en avait parlé, il
n'aurait pas écouté.

Est-ce qu'on s'entend pour dire que cela paraît mal? Est-ce que le
ministre va enfin comprendre qu'il est tout seul à croire que ces no‐
minations ne sont pas partisanes?

L’hon. David Lametti (ministre de la Justice, Lib.): Monsieur
le Président, comme je l'ai souligné à maintes reprises, chaque can‐
didat et chaque candidate passe par un comité consultatif sur les no‐
minations à la magistrature qui n'a pas accès aux informations par‐
tisanes. Celui-ci base ses décisions sur le mérite. Après cela, on
consulte la magistrature et la communauté juridique pour s'assurer
que les personnes vont combler les besoins des cours et promouvoir
la diversité partout au Canada. Je suis très fier du processus que
nous avons mis en place.

* * *
[Traduction]

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ

Mme Raquel Dancho (Kildonan—St. Paul, PCC): Monsieur
le Président, Manmeet Bhullar, ancien député provincial de l'Alber‐
ta, était un homme altruiste, intègre et bon qui s'était donné pour
mission de faire venir au Canada des réfugiés afghans, sikhs et hin‐
dous qui avaient été persécutés. Il est décédé tragiquement il y a
cinq ans aujourd'hui, mais son legs reste et son travail doit se pour‐
suivre.

Un peu plus tôt cette année, des terroristes du groupe État isla‐
mique ont assassiné 25 sikhs qui assistaient à une cérémonie de
prière en Afghanistan et ont ensuite fait éclater une bombe lors du
service funèbre tenu en hommage à ces victimes. La fondation
Manmeet Singh Bhullar demande au gouvernement libéral de créer
un programme de réfugiés spécial pour faire venir au Canada des
membres de cette communauté menacée.

Le ministre de l'Immigration va-t-il appuyer cette demande, oui
ou non?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de l’Immigration, des Ré‐
fugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, je par‐
tage l'opinion de ma collègue à propos de la fondation Manmeet
Singh Bhullar, un partenaire très important dans la réinstallation de
certains des sikhs afghans ciblés par ces actes odieux. Nous allons
continuer de collaborer avec la fondation de Manmeet Bhullar ainsi
qu'avec d'autres organismes du Canada pour faire respecter les
droits de la personne partout sur la planète et réinstaller les per‐
sonnes les plus vulnérables dans le monde.

* * *

LA SANTÉ

M. Kenny Chiu (Steveston—Richmond-Est, PCC): Monsieur
le Président, le suicide est la deuxième cause de décès chez les
jeunes de 10 à 24 ans. Chaque année, 294 jeunes en moyenne s'en‐
lèvent la vie au Canada. Pour chaque décès par suicide, on compte
près de 400 tentatives de suicide. Cela représente plus de
110 000 tentatives parmi les jeunes Canadiens, et un bien plus
grand nombre d'entre eux souffrent en silence. La communication
est la première étape essentielle pour aider les jeunes susceptibles
de s'enlever la vie.

Quand le gouvernement créera-t-il une ligne d'assistance télépho‐
nique 988 pour ceux qui ont besoin d'aide?
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L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le

Président, comme le sait le député d'en face, je suis aussi extrême‐
ment préoccupée par la santé mentale des Canadiens, notamment de
ceux qui souffrent de toxicomanie. Nous constatons l'augmentation
du nombre de personnes qui souffrent de détresse psychologique en
raison de la COVID-19, ce qui rend les choses encore plus difficiles
pour les Canadiens d'un océan à l'autre. Voilà pourquoi nous avons
lancé le portail Espace mieux-être Canada, au tout début de la pan‐
démie. Je tiens à souligner que plus de 530 000 Canadiens de par‐
tout au pays ont accédé au portail, lors de plus de 1,5 million de
sessions Web distinctes. Je profite de l'occasion pour informer les
Canadiens qu'il ne s'agit pas uniquement d'une page Web offrant
des ressources d'autothérapie. Les gens peuvent aussi communiquer
avec des professionnels compétents et participer à des séances télé‐
phoniques ou en ligne.

Je collaborerai avec le collègue du député d'en face sur l'idée
d'une ligne d'assistance à numéro unique.

* * *
● (1500)

LA JUSTICE
L'hon. Kerry-Lynne Findlay (Surrey-Sud—White Rock,

PCC): Monsieur le Président, le ministre de la Justice dit être fier
de nommer un donateur de son parti politique à la Cour supérieure
du Québec. Bien franchement, il n'y a pas de quoi l'être. Même la
simple apparence de partialité dans les nominations à la magistra‐
ture érode la confiance du public dans le système de justice. En tant
qu'avocate et ex-membre de direction d'une association du barreau,
je sais que le système fonctionne uniquement si les Canadiens ont
foi dans son équité et son indépendance.

Le ministre ne réalise-t-il pas que les nominations partisanes à la
magistrature effectuées par les libéraux minent la confiance du pu‐
blic envers l'indépendance de cette institution?

L’hon. David Lametti (ministre de la Justice, Lib.): Monsieur
le Président, le gouvernement a mis en place un processus ouvert,
transparent et responsable qui permet de sélectionner des juristes
hautement qualifiés pour les nommer à la magistrature.

Dans le cas auquel la députée fait référence, je signale que j'ai
pris l'initiative de demander l'avis du commissaire aux conflits d’in‐
térêts et à l’éthique, qui a étudié la situation et déterminé qu'il n'y
avait pas de conflit d'intérêts, et donc qu'une récusation n'était pas
nécessaire.

Nous sommes fiers d'avoir nommé à la magistrature plus de
400 juristes, hommes et femmes, qui sont tous hautement compé‐
tents. Ils représentent la diversité canadienne et reflètent les besoins
des tribunaux.

* * *
[Français]

L'ENVIRONNEMENT
Mme Annie Koutrakis (Vimy, Lib.): Monsieur le Président, le

changement climatique est une question très importante pour les
Canadiens et pour les citoyens de ma circonscription. Les Cana‐
diens veulent savoir comment nous allons relever le défi très réel
du changement climatique tout en construisant l'économie de l'ave‐
nir.

Le secrétaire parlementaire du ministre de l'Environnement et du
Changement climatique peut-il expliquer à la Chambre comment la

loi sur la responsabilité en matière de carboneutralité, qui a été dé‐
posée la semaine dernière, rendra cela possible?

M. Peter Schiefke (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Environnement et du Changement climatique, Lib.): Monsieur
le Président, je voudrais remercier la députée de Vimy de son tra‐
vail en faveur de l'action climatique. La semaine dernière, notre
gouvernement a présenté une partie importante de notre plan visant
à construire une économie prospère pour le Canada tout en relevant
les défis du changement climatique. Les syndicats, l'industrie, les
environnementalistes et les grandes entreprises du secteur de l'éner‐
gie nous avaient clairement dit que c'était une étape importante vers
un avenir à faible émission de carbone.

* * *
[Traduction]

LA DIVERSIFICATION DE L'ÉCONOMIE DE L'OUEST
M. Brad Redekopp (Saskatoon-Ouest, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, l'entreprise Blue Sky Hemp Ventures, qui se trouve dans ma
circonscription, Saskatoon-Ouest, conçoit des produits novateurs
comme la biomasse de chanvre, qui peut être utilisée pour réduire
les émissions de gaz à effet de serre. En juin, le bureau de Saska‐
toon de Diversification de l'économie de l'Ouest a approuvé une de‐
mande de financement pour Blue Sky qui visait à créer jusqu'à
10 emplois. La demande a traîné sur le bureau de la ministre pen‐
dant plus de cinq mois alors que la COVID ravageait notre écono‐
mie. Elle ne l'a approuvée qu'il y a 72 heures, quand elle a com‐
mencé à voir mon nom sur les courriels qui lui étaient adressés.

Pourquoi la ministre fait-elle de la petite politique avec les em‐
plois des Prairies, alors que notre économie est en difficulté?

L’hon. Mélanie Joly (ministre du Développement économique
et des Langues officielles, Lib.): Monsieur le Président, je suis
surprise par les allégations de mon collègue. J'aimerais évidemment
discuter avec lui de ce cas précis.

Nous avons toujours été là pour de nombreuses entreprises de
l'Ouest. Non seulement nous avons été là, mais nous avons récem‐
ment affecté beaucoup plus de fonds à Diversification de l'écono‐
mie de l'Ouest en doublant son budget. Il est clair que de nom‐
breuses demandes ont été présentées, car beaucoup d'entreprises ont
été touchées par le double coup assené à l'économie de l'Ouest,
mais nous avons été là pour elles et nous continuerons à l'être.

* * *

CBC/RADIO-CANADA
M. Kevin Waugh (Saskatoon—Grasswood, PCC): Monsieur

le Président, au cours des dernières semaines, plusieurs anciens
journalistes réputés de CBC, dont Peter Mansbridge et Adrienne
Clarkson, ont exprimé publiquement de vives préoccupations à
l'égard du nouveau projet Tandem de CBC/Radio-Canada, qui vise
à vendre la crédibilité de cette société au plus offrant et à faire
croire qu'il s'agit d'actualité.

Pourquoi a-t-on seulement permis la mise sur pied, par notre ra‐
diodiffuseur public, d'un programme visant à vendre du contenu de
marque à titre d'actualité?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre du Patrimoine canadien,
Lib.): Monsieur le Président, je rappelle au député d'en face que
CBC/Radio-Canada est une société d'État autonome, responsable
de gérer ses propres activités d'exploitation et d'offrir aux Cana‐
diens de l'information exacte et de qualité, sans ingérence politique.
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Les conservateurs aimeraient dicter à CBC/Radio-Canada et à

ses journalistes les sujets à aborder et la façon de le faire, mais ce
n'est pas ainsi que fonctionne la démocratie. Certains pourraient
dire que les conservateurs ont une imagination délirante tellement
ils semblent voir des théories du complot un peu partout.

Nous devons respecter l'indépendance des journalistes, et c'est ce
que nous ferons toujours.

* * *

LA FISCALITÉ
M. Scot Davidson (York—Simcoe, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, en cette période de pandémie, le gouvernement libéral de‐
vrait aider les industries canadiennes au lieu de les punir.

Or, il fait exactement le contraire. Chaque année, le gouverne‐
ment augmente automatiquement les taxes sur le vin, la bière et les
spiritueux canadiens. La taxe avec indexation imposée sur l'alcool
fait disparaître des emplois, réduit la concurrence commerciale et
punit les consommateurs. Elle a une incidence considérable sur le
gagne-pain des agriculteurs, des producteurs et des propriétaires de
restaurant et de bar des quatre coins de notre grand pays.

Quand les libéraux élimineront-ils la taxe d'accise, qui augmente
sans cesse, imposée sur l'alcool canadien?

● (1505)

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, bien sûr, tout le monde
est très fier de l'industrie vinicole canadienne, et nous sommes fiers
des progrès remarquables qu'elle a réalisés.

Le gouvernement du Canada travaille très fort pour appuyer cette
industrie dans toutes les régions du pays, y compris pour régler cer‐
taines des questions commerciales au sujet desquelles le député a
posé des questions.

* * *

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ
M. Maninder Sidhu (Brampton-Est, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, les Canadiens honorent aujourd'hui la mémoire de Manmeet
Singh Bhullar, qui a tant donné à sa communauté ici au Canada et
aux communautés sikhes et hindoues particulièrement vulnérables à
l'étranger.

Comme l'a dit un jour M. Bhullar:
La grandeur de l'humanité, la grandeur inculquée à chaque être humain, la gran‐

deur du service doit être réalisée et approfondie. C'est mon espoir, c'est mon rêve.

Alors que nous réfléchissons aux contributions et à la mémoire
de ce grand Canadien, le ministre de l’Immigration, des Réfugiés et
de la Citoyenneté pourrait-il nous dire ce que le gouvernement fait
pour poursuivre son important travail?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de l’Immigration, des Ré‐
fugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, la Man‐
meet Singh Bhullar Foundation représente un hommage approprié à
un leader qui a tant donné au Canada et au monde. L'héritage de
M. Bhullar se perpétue à travers les activités de la fondation, qui
constitue un vecteur irremplaçable de la compassion canadienne en
faveur des populations sikhes et hindoues qui sont vulnérables à
l'étranger.

Je me réjouis à l'idée de renforcer encore notre partenariat et de
poursuivre nos efforts pour offrir un refuge aux personnes qui
fuient les conflits et les persécutions.

* * *

LES AFFAIRES AUTOCHTONES
M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, dans la vallée Alberni, plus du tiers des sans-abri sont des
Autochtones. Les lits additionnels promis par les libéraux sont loin
de suffire à la demande. Hier soir, Martha Martin, la mère de Chan‐
tel Moore, qui a été tuée par la police au Nouveau-Brunswick, m'a
dit que son fils Mike était devenu un sans-abri et qu'il s'était suicidé
il y a quelques jours. Je crois que Mike pourrait encore être parmi
nous aujourd'hui si tous les appels à l'action énoncés dans le rapport
de la Commission de vérité et réconciliation du Canada avaient été
mis en œuvre, et si les libéraux avaient établi une stratégie de loge‐
ment pour et par les Autochtones.

Le ministre peut-il expliquer à Martha, qui a perdu deux enfants,
pourquoi ils ont attendu pour donner suite aux appels à l'action de
la Commission de vérité et réconciliation et pourquoi ils continuent
de laisser tomber les familles autochtones?

L'hon. Ahmed Hussen (ministre de la Famille, des Enfants et
du Développement social, Lib.): Monsieur le Président, aucune
relation n'est plus importante pour le gouvernement que la relation
de nation à nation avec les peuples autochtones. Nous avons investi
des nouveaux montants importants dans des projets de logement
autochtone un peu partout au Canada. Cela comprend un montant
de 1,5 milliard de dollars dans la mise en œuvre de stratégies qui
sont fondées sur les distinctions pour améliorer le logement des
Premières Nations et des Métis et des projets de logement dirigés
par les Inuits. En outre, le Fonds national de co-investissement pour
le logement, qui est assorti d'un financement de 13,2 milliards de
dollars, accordera la priorité aux projets axés sur les besoins des
Autochtones.

Il reste encore beaucoup de travail à faire, mais beaucoup de pro‐
grès ont déjà été réalisés.

* * *

LA JUSTICE
L’hon. Jody Wilson-Raybould (Vancouver Granville, Ind.):

Monsieur le Président, le projet de loi C-7, sur l'aide médicale à
mourir, élimine cette mesure de sauvegarde qu'est la période de ré‐
flexion de 10 jours de même que l'exigence d'une nouvelle confir‐
mation du consentement, ce qui ouvre la voie aux demandes antici‐
pées d'aide médicale à mourir. Pourquoi?

Ce changement n'est aucunement exigé par la décision Truchon
rendue par la Cour d'appel du Québec, que le gouvernement a choi‐
si de ne pas porter en appel. De plus, la Cour suprême du Canada
insiste, dans l'arrêt Carter, sur la nécessité d'obtenir un consente‐
ment clair. Divers experts, dont des médecins spécialisés en soins
palliatifs et des défenseurs des personnes handicapées, soutiennent
qu'il s'agit d'une mesure de sauvegarde cruciale. Par ailleurs, des
rapports sur l'aide médicale à mourir dont la production est exigée
par la loi et qui concernent les mineurs matures et les personnes
souffrant d'une maladie mentale soulignent que les demandes anti‐
cipées créent des défis considérables.

Rien n'indique clairement...
Le Président: Le ministre a la parole.
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L’hon. David Lametti (ministre de la Justice, Lib.): Monsieur

le Président, pendant les consultations que nous avons menées de
façon intensive d'un bout à l'autre du pays, nous avons entendu de
la part de gens qui travaillent dans ce domaine, de familles et
d'autres personnes que la période d'attente de 10 jours n'était qu'une
source de souffrances supplémentaires. Quand les patients ont pris
leur décision, qu'ils ont discuté avec leurs médecins et leur famille
avant de choisir de demander l'aide médicale à mourir pour mettre
fin à leur vie, leur idée est faite. La période d'attente de 10 jours
vient seulement prolonger leur souffrance. On nous a expliqué que
certaines personnes avaient choisi de ne pas prendre leurs médica‐
ments contre la douleur pendant ces 10 derniers jours pour être en
mesure de donner leur consentement final.

Nous avons entendu, à de multiples reprises, que cet élément
n'avait fait qu'ajouter à leurs souffrances. C'est pourquoi nous
l'avons éliminé pour les situations de fin de vie.

* * *
● (1510)

RECOURS AU RÈGLEMENT
QUESTIONS ORALES

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, lorsqu'un député parle, en particulier s'il s'agit d'une mère
qui vient de perdre un deuxième enfant en six mois, les autres dé‐
putés devraient faire preuve de respect et le laisser poser sa ques‐
tion afin qu'un ministériel puisse répondre et que la famille puisse
obtenir des réponses et avoir droit au respect qui lui est dû.

Monsieur le Président, je vous demande d'inviter les députés à
faire preuve de respect et de décorum à la Chambre afin que les fa‐
milles qui ont subi une si terrible injustice puissent obtenir le res‐
pect qu'elles méritent.

Le Président: Je remercie le député de ce recours au Règlement.

Je rappelle à tous les députés que lorsqu'un de leurs collègues
parle, il est probable qu'il raconte une histoire qui lui est chère et
qui lui tient à cœur. J'ai remarqué que certains députés discutent
entre eux, et qu'ils ne portent donc pas attention à ce qui est dit à la
Chambre. Il est parfois agréable de voir que les députés passent du
bon temps et rient, mais lorsqu'il est question de choses sérieuses,
j'aimerais que tous les députés soient attentifs même s'ils discutent
entre eux. Je suis certain que dans le cas présent il s'agissait d'un
moment d'inattention et que cela n'a pas été fait de façon délibérée,
mais cela peut être perçu comme un manque de compassion et je
demanderais donc aux députés d'être attentifs à ce qui est dit à la
Chambre.

Le député de Nanaimo—Ladysmith invoque le Règlement.
M. Paul Manly: Monsieur le Président, je soulève une question

de privilège d'ordre personnel.

La députée de Kildonan—St. Paul a invoqué l'article 31 du Rè‐
glement pour donner une fausse image de moi et du Parti vert du
Canada et porter atteinte à notre réputation. Les faits qu'elle a pré‐
sentés sont erronés et je souhaite les rectifier officiellement.

Je participe à un groupe de discussion qui cherche à établir si
Mme Meng Wanzhou devrait être remise en liberté...

Des voix: Le débat.
Le Président: Je crois que nous nous engageons dans un débat.

Je constate que des opinions sont émises à la Chambre à ce sujet.

Cela dit, je me demande si la députée de Kildonan—St. Paul sou‐
haite répondre. Non, elle ne le souhaite pas.

Je rappelle aux députés que lorsqu'ils font des affirmations et
parlent d'un collègue de la Chambre, ils doivent mesurer soigneuse‐
ment leurs paroles et les répercussions qu'elles peuvent avoir.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Français]

LA LOI SUR LES JUGES
La Chambre reprend l'étude, interrompue le 20 novembre, de la

motion portant que le projet de loi C-3, Loi modifiant la Loi sur les
juges et le Code criminel, soit lu pour la troisième fois et adopté.

Le Président: Comme il est 15 h 10, conformément à l'ordre
adopté le mercredi 23 septembre, la Chambre procédera maintenant
au vote par appel nominal différé sur la motion à l'étape de la troi‐
sième lecture du projet de loi C-3.
● (1545)

(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)
(Vote no 24)

POUR
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Alghabra
Alleslev Allison
Amos Anand
Anandasangaree Angus
Arnold Arseneault
Arya Ashton
Atwin Bachrach
Badawey Bagnell
Bains Baker
Baldinelli Barlow
Barrett Barsalou-Duval
Battiste Beaulieu
Beech Bendayan
Bennett Bergen
Bergeron Berthold
Bérubé Bessette
Bezan Bibeau
Bittle Blaikie
Blanchet Blanchette-Joncas
Blaney (North Island—Powell River) Blaney (Bellechasse—Les Etchemins—Lévis)
Block Blois
Boudrias Boulerice
Bragdon Brassard
Bratina Brière
Brunelle-Duceppe Calkins
Cannings Carrie
Casey Chabot
Chagger Champagne
Champoux Charbonneau
Chen Chiu
Chong Collins
Cormier Cumming
Dabrusin Dalton
Damoff Dancho
Davidson Davies
DeBellefeuille Deltell
d'Entremont Desbiens
Desilets Dhaliwal
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Dhillon Dong
Dowdall Dreeshen
Drouin Dubourg
Duclos Duguid
Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry) Duncan (Etobicoke North)
Duvall Dzerowicz
Easter Ehsassi
El-Khoury Ellis
Epp Erskine-Smith
Falk (Battlefords—Lloydminster) Fast
Fergus Fillmore
Findlay (South Surrey—White Rock) Finley (Haldimand—Norfolk)
Finnigan Fisher
Fonseca Fortier
Fortin Fragiskatos
Fraser Freeland
Fry Gallant
Garneau Gaudreau
Gazan Généreux
Genuis Gerretsen
Gill Gladu
Gould Gourde
Gray Green
Guilbeault Hajdu
Hallan Harder
Hardie Harris
Hoback Holland
Housefather Hughes
Hussen Hutchings
Iacono Jaczek
Jansen Jeneroux
Johns Joly
Jones Jordan
Jowhari Julian
Kelloway Kelly
Kent Khalid
Khera Kitchen
Kmiec Koutrakis
Kram Kurek
Kusie Kusmierczyk
Kwan Lake
Lalonde Lambropoulos
Lametti Lamoureux
Larouche Lattanzio
Lauzon Lawrence
LeBlanc Lebouthillier
Lefebvre Lehoux
Lemire Lewis (Essex)
Liepert Lightbound
Lloyd Lobb
Long Longfield
Louis (Kitchener—Conestoga) Lukiwski
MacAulay (Cardigan) MacGregor
MacKenzie MacKinnon (Gatineau)
Maguire Maloney
Manly Martinez Ferrada
Mathyssen May (Cambridge)
May (Saanich—Gulf Islands) Mazier
McCauley (Edmonton West) McColeman
McCrimmon McDonald
McGuinty McKay
McKenna McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam)
McLean McLeod (Kamloops—Thompson—Cariboo)
McLeod (Northwest Territories) McPherson
Mendès Mendicino
Michaud Miller
Monsef Moore
Morantz Morrison
Morrissey Murray
Nater Ng
Normandin O'Connell
Oliphant O'Toole
Patzer Paul-Hus
Pauzé Perron
Petitpas Taylor Plamondon
Poilievre Powlowski
Qualtrough Ratansi
Rayes Redekopp

Regan Reid
Richards Robillard
Rodriguez Rogers
Romanado Rood
Ruff Sahota (Calgary Skyview)
Sahota (Brampton North) Saini
Sajjan Samson
Sangha Sarai
Saroya Savard-Tremblay
Scarpaleggia Scheer
Schiefke Schmale
Schulte Seeback
Serré Sgro
Shanahan Sheehan
Shields Shin
Shipley Sidhu (Brampton East)
Sidhu (Brampton South) Simard
Simms Singh
Sorbara Soroka
Spengemann Stanton
Steinley Ste-Marie
Strahl Stubbs
Sweet Tabbara
Tassi Thériault
Therrien Tochor
Trudeau Trudel
Turnbull Uppal
Van Bynen van Koeverden
Van Popta Vandal
Vandenbeld Vaughan
Vecchio Vidal
Viersen Vignola
Virani Vis
Wagantall Warkentin
Waugh Webber
Weiler Wilkinson
Wilson-Raybould Wong
Yip Young
Yurdiga Zahid
Zann Zimmer
Zuberi– — 315

CONTRE
Aucun

PAIRÉS
Aucun

Le Président: Je déclare la motion adoptée.
(Le projet de loi, lu pour la troisième fois, est adopté.)

AFFAIRES COURANTES
[Traduction]

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT À DES PÉTITIONS
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président

du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, conformément à l'article 36(8)a) du Règlement, j'ai l'hon‐
neur de déposer, dans les deux langues officielles et sous forme
électronique, la réponse du gouvernement à vingt-cinq pétitions.
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[Français]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

LANGUES OFFICIELLES

M. Emmanuel Dubourg (Bourassa, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues officielles,
le premier rapport du Comité permanent des langues officielles,
conformément aux ordres de renvoi du lundi 20 avril 2020 et du
mercredi 30 septembre 2020, au sujet du Budget principal des dé‐
penses 2020-2021.

[Traduction]

SANTÉ

M. Ron McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam, Lib.):
Monsieur le Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux
langues officielles, le premier rapport du Comité permanent de la
santé qui porte sur l'examen du Budget supplémentaire des dé‐
penses (B) pour l'exercice 2020-2021.

Le Comité a examiné le budget renvoyé par la Chambre et en fait
rapport.

* * *
● (1550)

[Français]

LA LOI SUR LA FAILLITE ET L’INSOLVABILITÉ
Mme Marilène Gill (Manicouagan, BQ) demande la permis‐

sion de déposer le projet de loi C-253, Loi modifiant la Loi sur la
faillite et l’insolvabilité et la Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies (régimes de pension et régimes d’assu‐
rance collective).

— Monsieur le Président, c'est à la fois avec fierté et avec hon‐
neur, appuyée par mon estimée collègue de Thérèse-De Blainville
que je dépose aujourd'hui à la Chambre un projet de loi d'initiative
parlementaire qui a pour objectif de modifier la Loi sur la faillite et
l’insolvabilité et la Loi sur les arrangements avec les créanciers des
compagnies.

Ce projet de loi réaffirme mon engagement indéfectible, tout
comme celui de ma collègue et du Bloc québécois, envers les tra‐
vailleurs et les retraités. C'est un engagement que j'avais pris à la
Chambre, le 17 octobre 2017, en proposant le projet de loi C-372,
celui de défendre les droits des travailleurs, lesquels devraient, à
mon sens, être inaliénables.

Selon les lois actuelles, lors de la restructuration ou la faillite
d'une entreprise, les caisses de retraite et les assurances des tra‐
vailleurs ne sont pas dûment protégées. Pourtant, cela appartient
aux travailleurs. C'est le paiement de leur salaire qu'ils ont négocié
et accepté de différer. Mon projet de loi entend corriger cette injus‐
tice.

En effet, lorsque l'on pense aux anciens travailleurs de Cliffs Na‐
tural Resources, de chez Mabe, de La Pointe-de-l'Île, ou encore de
Sears, aux quatre coins du Québec, mon projet de loi est là pour
protéger ce qui appartient aux travailleurs. J'invite alors tous mes
collègues à appuyer mon projet de loi.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour
la première fois et imprimé.)

[Traduction]

PÉTITIONS

LES DROITS DE LA PERSONNE

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, j'ai plusieurs pétitions à présenter aujourd'hui.

La première porte sur la situation des Ouïghours. Je ne sais pas si
les députés ont vu les images de gens qui attendent en file sur le
quai d'une gare qu'on les emmène dans un camp de concentration.
« Plus jamais », disions-nous, mais on dirait pourtant que l'histoire
se répète. Les signataires demandent au gouvernement du Canada
de reconnaître le génocide dont sont victimes les Ouïghours de
Chine et d'invoquer la loi de Magnitski pour sanctionner les diri‐
geants chinois qui y prennent part.

L'AIDE MÉDICALE À MOURIR

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la deuxième pétition a été signée par des Canadiens de
partout au pays. Ils demandent à la Chambre des communes de pro‐
téger la liberté de conscience des médecins, des travailleurs de la
santé et des établissements de santé. Ils rappellent que, selon l'As‐
sociation médicale canadienne, la liberté de conscience ne compro‐
met aucunement l'accès aux soins de santé.

LA PORNOGRAPHIE

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la prochaine pétition a été signée par des centaines de
Canadiens de partout au pays. Ils s'inquiètent de voir à quel point il
est facile de consulter du matériel sexuellement explicite dégradant
et violent en ligne et craignent que la situation n'ait des consé‐
quences néfastes sur la santé publique, et plus particulièrement sur
le bien-être des femmes et des jeunes filles. Les signataires rap‐
pellent qu'aux termes de la Convention relative aux droits de l'en‐
fant des Nations unies, le Canada a le devoir de protéger les enfants
contre les contenus médiatiques susceptibles de nuire à leur bien-
être. Ils demandent donc à la Chambre des communes d'obliger
tous les sites Web pour adultes à se doter de mécanismes efficaces
de vérification de l'âge.

● (1555)

LES SOINS PALLIATIFS

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la pétition suivante que je souhaite présenter a été si‐
gnée par des centaines de Canadiens de partout au pays qui sont in‐
quiets de la situation des soins palliatifs au pays. Ils ont signé cette
pétition pour demander au gouvernement d'établir une stratégie na‐
tionale sur les soins palliatifs.

LES ARMES À FEU

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la pétition suivante que je souhaite présenter aujourd'‐
hui vise à protéger la santé et la sécurité des propriétaires d'armes à
feu canadiens. Les pétitionnaires reconnaissent l'importance de pos‐
séder des armes à feu et se préoccupent des pertes auditives causées
par le niveau sonore des armes à feu et de la nécessité de réduire le
bruit.
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Ces pétitionnaires sont conscients que le silencieux est le seul

dispositif universellement reconnu sur le plan de la santé et de la
sécurité et que sa possession peut entraîner des poursuites pénales
au Canada. Par ailleurs, la majorité des États membres du G7 ont
reconnu les avantages du silencieux sur le plan de la santé et de la
sécurité et l'ont autorisé pour la chasse, le tir sportif et la réduction
de la pollution sonore. Les pétitionnaires demandent au gouverne‐
ment du Canada d'autoriser ces propriétaires d'armes à feu à acheter
et à utiliser des silencieux lors d'activités légales de chasse et de tir
sportif.

LA SÉLECTION EN FONCTION DU SEXE
M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur

le Président, la dernière pétition que je souhaite présenter aujourd'‐
hui a été signée par des Canadiens de partout au pays. Dans cette
pétition, ils condamnent l'avortement sélectif et demandent que le
projet de loi présenté par la députée de Yorkton—Melville soit
adopté rapidement.
[Français]

LA FISCALITÉ
M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐

ka—Rivière-du-Loup, PCC): Monsieur le Président, j'ai l'honneur
de présenter à la Chambre la pétition e-2943 ayant recueilli plus de
30 200 signatures.

Les pétitionnaires demandent à l'Agence du revenu de surseoir
immédiatement à l'imposition de la taxe fédérale de vente aux soins
ostéopathiques offerts au Québec.

On m'a contacté dans ma circonscription pour prendre cet enjeu
très au sérieux, puisque Québec mène actuellement des consulta‐
tions pour mettre en place un ordre professionnel pour les ostéo‐
pathes. Cela va se produire au cours des 12 prochains mois. Les pé‐
titionnaires demandent qu'on sursoie à l'application de la taxe,
puisque cela a été fait de façon très abrupte et sans avertissement
auprès de l'ensemble de ces professionnels.
[Traduction]

LES DROITS DE LA PERSONNE
M. David Sweet (Flamborough—Glanbrook, PCC): Monsieur

le Président, étant donné que, au terme de son étude approfondie et
après avoir examiné toutes les données probantes présentées par les
témoins, le Sous-comité des droits internationaux de la personne de
la Chambre des communes a conclu que le traitement que le Parti
communiste chinois fait subir aux musulmans ouïghours du Turkes‐
tan oriental équivaut à un génocide, les pétitionnaires exhortent la
Chambre des communes à répondre à la situation en prenant les
mesures suivantes. Ils demandent au gouvernement de reconnaître
formellement que les Ouïghours de Chine ont été et sont victimes
d'un génocide et d'utiliser la Loi sur la justice pour les victimes de
dirigeants étrangers corrompus, plus communément appelée la loi
de Magnitski, pour sanctionner les responsables des crimes odieux
commis contre les musulmans ouïghours du Turkestan oriental.

LA SÉLECTION EN FONCTION DU SEXE
L'hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Monsieur le Président, je

souhaite présenter une pétition signée par des milliers de Cana‐
diens. Les pétitionnaires indiquent que l'avortement en fonction du
sexe est actuellement légal au Canada, qu'il est contraire à notre vo‐
lonté d'assurer l'égalité entre les hommes et les femmes et qu'une
enquête menée pour le National Post a révélé que 84 % des Cana‐
diens croient qu'un avortement devrait être illégal si la famille re‐
fuse l'enfant en raison de son sexe.

Les pétitionnaires font aussi valoir que des organismes interna‐
tionaux, dont l'Organisation mondiale de la santé, ONU Femmes et
le Fonds des Nations unies pour l'enfance, constatent que les rap‐
ports de masculinité des naissances sont un problème croissant dans
le monde.

Enfin, les pétitionnaires mentionnent que les professions de la
santé du Canada reconnaissent que l'avortement sélectif en fonction
du sexe est un problème. Par conséquent, ils exhortent la Chambre
des communes à adopter une disposition dans le Code criminel in‐
terdisant l'avortement sélectif en fonction du sexe.

LES AFFAIRES AUTOCHTONES

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, j'ai l'honneur de présenter une pétition. Je m'adresse
aujourd'hui à la Chambre depuis le territoire traditionnel de la na‐
tion W̱SÁNEĆ. Hych'ka Siem.

Les pétitionnaires demandent à la Chambre de respecter les en‐
gagements visant à mettre en œuvre la Déclaration des Nations
unies sur les droits des peuples autochtones et à donner suite aux
appels à l'action de la Commission de vérité et réconciliation. Les
pétitionnaires soulignent expressément le différend qui oppose les
promoteurs du projet Coastal GasLink aux Wet’suwet’en. Les péti‐
tionnaires proposent également des façons d'intégrer la Déclaration
des Nations unies sur les droits des peuples autochtones à l'en‐
semble du droit canadien.

LE TRAFIC D'ORGANES HUMAINS

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, je présente seulement trois pétitions
à la Chambre aujourd'hui. J'essaierai de faire mieux la prochaine
fois.

La première porte sur le projet de loi S-204, qui est actuellement
à l'étude au Sénat. Cette mesure législative a été présentée par la sé‐
natrice Salma Ataullahjan, qui accomplit un travail exceptionnel
pour faire avancer les droits de l'homme. Le projet de loi érigerait
en infraction criminelle le fait, pour un Canadien, de se rendre à
l'étranger dans le but d'obtenir un organe qui a été prélevé sans le
consentement de son donneur. Il comprend également une disposi‐
tion selon laquelle une personne serait interdite de territoire au
Canada si elle s'est livrée à des activités de prélèvement et de trafic
d'organes.

LES DROITS DE LA PERSONNE

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, la deuxième pétition porte sur les
droits des Ouïghours, et son libellé est semblable à celui de péti‐
tions présentées par d'autres collègues. Elle demande qu'on recon‐
naisse que les Ouïghours de la Chine sont victimes d'un génocide et
qu'on ait recours à la Loi sur la justice pour les victimes de diri‐
geants étrangers corrompus, aussi connue sous le nom de loi de
Magnitski, afin de sanctionner les responsables de ces crimes hai‐
neux.

LA SÉLECTION EN FONCTION DU SEXE

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, la troisième et dernière pétition que
je présente aujourd'hui porte sur la sélection en fonction du sexe.
Elle appuie le projet de loi d'initiative parlementaire de la députée
de Yorkton—Melville. Les pétitionnaires soulignent le vaste appui
du public dont bénéficient les mesures législatives visant à mettre
fin à cette pratique et à réaffirmer que le principe de la dignité de la
personne s'applique à tous, peu importe le sexe.
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LE TRAFIC D'ORGANES HUMAINS

M. Terry Dowdall (Simcoe—Grey, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, j'ai l'honneur et le plaisir de présenter une pétition qui ap‐
puie également le projet de loi S-204, qui vise à lutter contre le pré‐
lèvement forcé et le trafic d'organes.

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

Mme Julie Dzerowicz (Davenport, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, je présente aujourd'hui une pétition au nom d'une personne
de ma circonscription, Davenport. Il s'agit de la pétition électro‐
nique no 2699, lancée par Alex Quaresma. Je remercie Mme Qua‐
resma de l'enthousiasme dont elle fait preuve dans cette pétition.

La pétition électronique no 2699 reconnaît certaines des injus‐
tices historiques à l'origine de la création de la GRC, ainsi que le
racisme contre les Autochtones qui existe toujours au sein de bon
nombre d'institutions canadiennes, dont la GRC. Les pétitionnaires
exhortent la Chambre à se concentrer davantage sur la réaffectation
d'une partie du financement et des ressources de la GRC vers des
investissements dans les ressources communautaires et les soins te‐
nant compte des traumatismes, entre autres choses.

Ils exhortent aussi la Chambre à éliminer les peines minimales
obligatoires, qui visent de façon disproportionnée les Autochtones,
les Canadiens noirs et les personnes qui vivent dans la pauvreté, et
à mettre en œuvre les mesures proposées par le Caucus des parle‐
mentaires noirs. Enfin, les pétitionnaires demandent de toute ur‐
gence la mise en œuvre des recommandations formulées dans le
rapport de l'Enquête nationale sur les femmes et les filles autoch‐
tones disparues et assassinées.

Je remercie Mme Quaresma de son formidable travail et je pré‐
sente cette pétition en son nom à Chambre.

LES DROITS DE LA PERSONNE

M. Scott Reid (Lanark—Frontenac—Kingston, PCC): Mon‐
sieur le Président, je présente deux pétitions aujourd'hui.

La première concerne la situation des Ouïghours en Chine. Les
pétitionnaires pressent la Chambre des communes de reconnaître
que ce groupe ethnique est victime d'un génocide, ce qu'a récem‐
ment reconnu le Sous-comité des droits internationaux de la per‐
sonne.

LA SÉLECTION EN FONCTION DU SEXE

M. Scott Reid (Lanark—Frontenac—Kingston, PCC): Mon‐
sieur le Président, la seconde pétition porte sur l'avortement sexo-
sélectif. Les intervenants qui ont déjà soulevé cette question ont
omis de mentionner que l'avortement sélectif vise inévitablement
les bébés ou les fœtus de sexe féminin.

LES DROITS DE LA PERSONNE

M. Kevin Waugh (Saskatoon—Grasswood, PCC): Monsieur
le Président, je souhaite aussi présenter une pétition sur l'élimina‐
tion des Ouïghours par le Parti communiste chinois par des moyens
tels que la stérilisation et l'avortement forcés.

M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,
PCC): Monsieur le Président, je souhaite aussi, comme mes col‐
lègues, présenter une pétition qui porte sur les Ouïghours en Chine.
Les enjeux ont déjà été bien expliqués par certains de mes col‐
lègues.

Je présente la pétition no 10874647 au nom du peuple ouïghour,
reconnaissant officiellement que ce dernier est victime d'un géno‐

cide en Chine, et pressant le gouvernement de recourir à la loi de
Magnitski pour imposer des sanctions aux responsables de ce crime
odieux.

* * *

QUESTIONS AU FEUILLETON

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, on répondra aujourd'hui aux questions nos 124, 125, 128,
131, 133 et 134.

[Texte]

Question no 124 — M. Damien C. Kurek:
En ce qui concerne la Prestation de survivant optionnelle (PSO) destinée aux

conjoints de fait et la déclaration suivante sur le site Web du gouvernement à l'effet
que « La Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes a été modifiée pour
permettre à un participant qui vit en union de fait de procurer à son conjoint une
pension de survivant même si l’union a débuté après le 60e anniversaire de nais‐
sance du participant. Cependant, le règlement doit être modifié pour préciser les
modalités d’application de la loi. Conséquemment, la PSO n’est pas encore dispo‐
nible pour les unions de fait. »: a) quand le règlement sera-t-il modifié pour que la
PSO puisse être accordée aux personnes dont l’union a débuté après le 60e anniver‐
saire de naissance du participant; b) pourquoi le règlement n’a-t-il pas encore été
modifié; c) quelles sont les prévisions du gouvernement quant au nombre de per‐
sonnes qui pourraient être admissibles à la PSO; d) parmi les personnes mention‐
nées en c), selon le gouvernement, quel pourcentage décidera de se prévaloir de la
PSO?

Mme Anita Vandenbeld (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Défense nationale, Lib.): Monsieur le Président, les
Forces armées canadiennes offrent des salaires compétitifs et des
avantages sociaux de classe mondiale qui commencent dès le pre‐
mier jour de service d'un membre, jusqu'à son départ à la retraite.
Pour s'assurer que les membres sont rémunérés équitablement pour
leur service au Canada, la Défense nationale continue de travailler
sur des questions telles que l'indemnité facultative de survivant
pour les conjoints de fait, afin de mieux refléter la réalité des an‐
ciens combattants d'aujourd'hui.

En réponse à la partie a) de la question, le règlement sur les pres‐
tations facultatives de survivant est en cours de modification. Ces
modifications sont complexes et nécessitent une coordination entre
plusieurs ministères pour garantir qu'elles soient effectuées correc‐
tement. Ce processus se fait en collaboration avec le Conseil du
Trésor et la Gendarmerie royale du Canada, ou GRC.

En ce qui a trait à la partie b) de la question, la Défense nationale
travaille actuellement en collaboration avec le Conseil du Trésor et
la GRC afin d’établir une approche politique commune pour la mo‐
dification des règlements. Cela permettra de s'assurer que les ré‐
gimes de retraite des Forces armées canadiennes, de la fonction pu‐
blique et de la GRC sont cohérents et contiennent des dispositions
similaires en matière de prestations facultatives aux survivants.

Enfin, pour ce qui est des parties c) et d) de la question, la Dé‐
fense nationale ne conserve pas cette information et ne peut pas
fournir de projection pour le moment.

Question no 125 — Mme Nelly Shin:
En ce qui concerne les poursuites judiciaires concernant des anciens combattants

et des groupes d’anciens combattants, depuis le 1er janvier 2018: a) quel est le mon‐
tant total des dépenses engagées jusqu’à maintenant, ventilé par affaire; b) quelles
sont les dépenses en a), ventilées par type et par poste?
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L’hon. David Lametti (ministre de la Justice et procureur gé‐

néral du Canada, Lib.): Monsieur le Président, en ce qui a trait
aux dépenses encourues depuis le 1er janvier 2018 dans le cadre de
poursuites judiciaires concernant des anciens combattants et des
groupes d’anciens combattants, dans la mesure où les renseigne‐
ments demandés sont ou peuvent être protégés par des privilèges
juridiques, y compris le secret professionnel de l'avocat ou le privi‐
lège relatif aux règlements, la Couronne fédérale invoque ces privi‐
lèges. En l’instance, elle ne renonce qu’au secret professionnel, et
ce, uniquement aux fins de divulguer le total des coûts juridiques,
tels que définis ci-après.

Le total des coûts juridiques, réels et notionnels, associés aux
poursuites judiciaires concernant des anciens combattants et des
groupes d’anciens combattants, depuis le 1er janvier 2018, s’élève à
environ 5 475 000,00 $. Ces coûts couvrent tous les types de procé‐
dures judiciaires, incluant les actions individuelles et recours col‐
lectifs engagés par des anciens combattants, les demandes de
contrôle judiciaire à l’encontre de décisions du Tribunal des anciens
combattants, révision et appel, et les appels. La Couronne n'entre‐
prend généralement pas ces procédures, mais agit plutôt comme
partie défenderesse ou intimée. Les coûts juridiques ont trait aux
services de contentieux et de support au contentieux qui, en l’ins‐
tance, ont été offerts par le ministère de la Justice. Les avocats, no‐
taires et parajuristes du Ministère sont des fonctionnaires salariés
et, par conséquent, aucuns frais juridiques ne sont encourus pour
leurs services. Un « montant notionnel » peut toutefois être établi
pour rendre compte des services juridiques qu'ils fournissent. Le
montant notionnel est calculé en multipliant le nombre total
d'heures enregistrées par ces employés dans les dossiers pertinents
pour la période concernée par les taux horaires internes des services
juridiques applicables. Les coûts réels comprennent les déboursés
légaux liés aux dossiers, payés par le ministère de la Justice puis re‐
couvrés auprès des ministères ou organismes clients, ainsi que les
coûts des agents mandataires qui peuvent être engagés par le mi‐
nistre de la Justice pour fournir des services de contentieux dans
certains dossiers. Le montant mentionné dans cette réponse est basé
sur les informations contenues dans les systèmes du ministère de la
Justice en date du 6 octobre 2020.

Question no 128 — M. Garnett Genuis:
En ce qui concerne la réaction du gouvernement au génocide et aux violations

des droits fondamentaux des Ouïgours dans la province du Xinjiang, en Chine, ainsi
que la décision quant à l’imposition de sanctions Magnitski aux responsables: a) le
gouvernement imposera-t-il des sanctions en vertu de la loi de Sergueï Magnitski
aux représentants du gouvernement chinois responsables du génocide; b) dans l’af‐
firmative, à quels représentants du gouvernement chinois s’appliqueront les sanc‐
tions, et quels critères utilisera le gouvernement pour décider à quels représentants
appliquer les sanctions; c) dans la négative, pour quelles raisons des sanctions ne
seront-elles pas imposées aux responsables de ce génocide?

L'hon. François-Philippe Champagne (ministre des Affaires
étrangères, Lib.): Monsieur le Président, la promotion et la protec‐
tion des droits de la personne font partie intégrante de la politique
étrangère canadienne et constituent une priorité dans l’engagement
du gouvernement du Canada vis-à-vis de la Chine. La nature et
l’ampleur des abus commis par les autorités chinoises à l’encontre
des Ouïghours et d’autres minorités ethniques et religieuses, sous
prétexte de contrer l’extrémisme, sont profondément inquiétantes.
Le gouvernement du Canada est alarmé par les détentions arbi‐
traires massives, la surveillance répressive, les allégations de tor‐
ture, de mauvais traitements, de travail forcé, de stérilisation forcée
des femmes et de séparation arbitraire massive des enfants de leurs
parents. Ces gestes du gouvernement chinois sont contraires à sa
propre constitution, en violation des obligations internationales en

matière de droits de la personne et incompatibles avec la stratégie
mondiale de lutte contre le terrorisme des Nations unies.

Le Canada prend les allégations de génocide très au sérieux.
Nous continuerons de collaborer étroitement avec nos alliés pour
faire en sorte que ces allégations fassent l’objet d’une enquête par
un organisme international indépendant et que des experts impar‐
tiaux aient accès à la région afin de pouvoir observer la situation de
première main et produire un rapport.

Le Canada a continuellement fait part de ses préoccupations
concernant les actes de la Chine directement aux responsables chi‐
nois. Le Canada a également pris des mesures pour se faire en‐
tendre aux Nations unies en coopération avec nos partenaires. Par
exemple, en juin 2020, lors de la 44e session du Conseil des droits
de l’homme, le Canada et 27 autres pays ont signé une déclaration
commune exprimant leurs préoccupations concernant la situation
des droits de la personne à Hong Kong et au Xinjiang. Récemment,
lors de la troisième commission de l’Assemblée générale des Na‐
tions unies, soit le 6 octobre 2020, le Canada a cosigné, avec 38
autres pays, une déclaration commune sur la situation des droits de
la personne au Xinjiang et à Hong Kong. Dans le cadre de commu‐
nications conjointes, le Canada et d’autres pays ont demandé à plu‐
sieurs reprises à la Chine d’autoriser un accès sans entrave au Xin‐
jiang aux experts des droits de la personne des Nations unies et au
Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme.

Le Canada adopte une approche judicieuse en ce qui concerne le
moment où il convient de déployer des sanctions ou de s’inspirer
d’autres mesures dans sa boîte à outils diplomatique, en fonction
des priorités de sa politique étrangère. Les règlements adoptés en
vertu de la Loi sur la justice pour les victimes d’agents étrangers
corrompus permettent au gouvernement du Canada de cibler les
personnes qui, de l’avis du gouvernement, sont responsables ou
complices de violations flagrantes des droits de la personne recon‐
nus à l’échelle internationale ou d’actes de corruption importants.
Nous prenons très au sérieux la question de l’inscription des indivi‐
dus sur la liste de la Loi sur la justice pour les victimes de fonction‐
naires étrangers corrompus. Un processus rigoureux de diligence
raisonnable a été mis en place pour examiner et évaluer les cas pos‐
sibles de violation des droits de la personne ou de corruption par‐
tout dans le monde en fonction des critères énoncés dans la loi,
dans le contexte d’autres efforts en cours pour promouvoir les
droits de la personne et combattre la corruption. Notre gouverne‐
ment estime que les sanctions ont le plus grand impact lorsqu'elles
sont imposées en collaboration avec d'autres pays.
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Il est également à noter que le Service des délégués commer‐

ciaux a mis à jour ses conseils aux entreprises sur les risques de
faire des affaires en Chine, y compris les risques liés aux violations
des droits de la personne. Il est essentiel de veiller à ce que les en‐
treprises adoptent des pratiques commerciales responsables pour
gérer les risques sociaux, juridiques, économiques et de réputation.
Le gouvernement du Canada s’attend à ce que les entreprises cana‐
diennes actives à l’étranger, quel que soit le marché ou le pays, res‐
pectent les droits de la personne, gèrent leurs opérations légalement
et mènent leurs activités de manière responsable, conformément
aux normes internationales telles que les Principes directeurs des
Nations unies concernant les entreprises et les droits de l’homme et
les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises
multinationales. Le gouvernement du Canada s’attend notamment à
ce que les entreprises canadiennes adoptent les meilleures pratiques
mondiales en matière de diligence raisonnable de la chaîne d’ap‐
provisionnement afin d’éliminer le risque direct ou indirect de par‐
ticipation à tout travail forcé ou à toute autre violation des droits de
la personne.

Je tiens à assurer à la Chambre que la promotion et la protection
des droits de la personne sont des priorités fondamentales de la po‐
litique étrangère du Canada. Le gouvernement du Canada continue‐
ra à faire part de ses préoccupations concernant la situation des
droits de la personne au Xinjiang et dans toute la Chine, et conti‐
nuera à demander à la Chine de respecter ses obligations internatio‐
nales.
Question no 131 — M. Robert Kitchen:

En ce qui concerne les installations d’isolement ou de quarantaine offertes aux
étrangers en visite au Canada durant la pandémie: a) à combien de visiteurs étran‐
gers le gouvernement a-t-il dû fournir des installations d’isolement ou de quaran‐
taine à leur arrivée au Canada depuis mars 2020; b) quel est le montant, ventilé par
mois, des dépenses relatives aux installations d’isolement ou de quarantaine four‐
nies aux visiteurs étrangers; c) les visiteurs étrangers sont-ils tenus de rembourser
aux contribuables canadiens les frais des installations d’isolement ou de quarantaine
fournies, et, le cas échéant, (i) combien de visiteurs ont remboursé ces frais, (ii)
quel montant en dollars le gouvernement a-t-il récupéré au total grâce à ces rem‐
boursements?

M. Darren Fisher (secrétaire parlementaire de la ministre de
la Santé, Lib.): Monsieur le Président, en réponse à la partie a) de
la question, les installations de quarantaine fédérales s’adressent
aux voyageurs arrivant au Canada qui ne disposent pas de moyens
convenables pour s’isoler ou se mettre en quarantaine. L’Agence de
la santé publique du Canada, ou ASPC, a hébergé jusqu’ici environ
32 ressortissants étrangers dans des installations de quarantaine dé‐
signées par le gouvernement fédéral — ce chiffre ne comprend pas
les passagers de navires de croisière rapatriés en mars 2020 —, ce
qui représente moins de 3 % des voyageurs qui ont utilisé ces ins‐
tallations.

En ce qui a trait à la partie b) de la question, parce que des activi‐
tés de passation de marchés sont en cours actuellement, y compris
de possibles processus concurrentiels, nous ne pouvons pas publier
à l’heure actuelle la ventilation exacte des coûts.

Pour ce qui est de la partie c) de la question, non, les visiteurs
étrangers ne sont pas tenus de rembourser le gouvernement du
Canada pour leur séjour dans des sites désignés par le gouverne‐
ment fédéral: d’abord, l’ASPC s’est vu rembourser les coûts de
quarantaine, environ 40 000 $, pour un petit nombre de ressortis‐
sants étrangers membres des équipages de quatre navires étrangers,
parce que les agents maritimes avaient omis de se soumettre aux
mesures de santé publique à leur arrivée au Canada; ensuite, à ce
jour, l’ASPC a facturé environ 40 000 $ à des agents maritimes

pour la mise en quarantaine de membres de leurs équipages dans
des installations désignées par le gouvernement fédéral.
Question no 133 — M. Dean Allison:

En ce qui concerne les bureaux de secteur d’Anciens Combattants Canada qui
ont tous fermé leurs portes aux anciens combattants depuis mars 2020: a) lesquels
ont rouvert et quelle a été la date de réouverture de chacun d’entre eux; b) quelle est
la date de réouverture prévue, des bureaux qui sont toujours fermés, ventilée par
emplacement?

L'hon. Lawrence MacAulay (ministre des Anciens Combat‐
tants et ministre associé de la Défense nationale, Lib.): Monsieur
le Président, en réponse à la partie a) de la question, Anciens Com‐
battants Canada continue d’offrir les services aux vétérans et à leur
famille par téléphone et en ligne. En plus d’offrir les services régu‐
liers, Anciens Combattants Canada a communiqué avec 18 000
clients vulnérables depuis le début de la pandémie.

En ce qui a trait à la partie b) de la question, la santé, la sécurité
et le bien-être des vétérans, de leur famille et des employés d’An‐
ciens Combattants Canada sont la priorité d’Anciens Combattants
Canada durant la pandémie de COVID-19.

Essentiellement, les employés d’Anciens Combattants Canada
disposent des outils nécessaires pour travailler à distance, ce qui
permet à Anciens Combattants Canada de continuer d’offrir des
services aux vétérans et à leur famille dans le contexte de cette pan‐
démie mondiale.

Anciens Combattants Canada continuera à tenir compte des
conseils des responsables de la santé publique et à travailler de
concert avec ses partenaires à l’échelle du gouvernement pour ap‐
pliquer les mesures d’assouplissement de façon graduelle et contrô‐
lée, tout en accordant la priorité à la santé et à la sécurité de ses em‐
ployés et des clients qui se présentent à ses points de service. Bien
que l’accès aux bureaux d’Anciens Combattants Canada soit inter‐
rompu, les vétérans et leur famille continuent à recevoir des pro‐
grammes et des services d’Anciens Combattants Canada. Le per‐
sonnel d’Anciens Combattants Canada est disponible, travaille à
distance et accorde la priorité à offrir des avantages aux vétérans
qui en ont le plus besoin.
Question no 134 — Mme Rosemarie Falk:

En ce qui concerne les achats de produits désinfectants depuis le 13 mars 2020:
a) combien de litres ont été achetés; b) sur la quantité en a), (i) combien de litres
ont été distribués par l’entremise du système de distribution du gouvernement, (ii)
combien de litres de désinfectant ont été achetés de fournisseurs étrangers, (iii)
combien de litres de désinfectant ont été achetés de fournisseurs nationaux; c) sur la
quantité en a), combien de litres achetés à des fournisseurs ont fait l’objet d’un rap‐
pel de Santé Canada; d) des produits désinfectants figurant sur la liste de rappel ont-
ils été distribués à des fournisseurs de soins de santé canadiens; e) comment le gou‐
vernement assure-t-il le suivi des produits désinfectants et de l’équipement de pro‐
tection personnel qui ont été distribués avant de faire l’objet d’un rappel?

M. Steven MacKinnon (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre des Services publics et de l’Approvisionnement, Lib.):
Monsieur le Président, en réponse à la partie a) de la question, 20
649 819 litres de produits désinfectants ont été achetés depuis le 13
mars 2020.

En ce qui concerne la partie b)(i) de la question, 20 649 819 litres
de produits désinfectants ont été distribués par l’entremise du sys‐
tème de distribution du gouvernement.

Pour ce qui est de la partie b)(ii) de la question, 10 243 813 litres
de produits désinfectants ont été achetés de de fabricants étrangers.

En ce qui concerne la partie b)(iii) de la question, 10 406 006
litres de désinfectant ont été achetés de fournisseurs nationaux.
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En ce qui a trait à la partie c) de la question, aucun des produits

désinfectants achetés par SPAC n'a fait l'objet d'un rappel.

Pour ce qui est de la partie d) de la question, aucun des produits
désinfectants achetés par SPAC n'a fait l'objet d'un rappel.

Enfin, en ce qui a trait à la partie e) de la question, aucun des
produits désinfectants ou des équipements de protection indivi‐
duelle achetés par SPAC n'a fait l'objet d'un rappel.

* * *
[Traduction]

QUESTIONS TRANSFORMÉES EN ORDRES DE DÉPÔT
DE DOCUMENTS

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, si les questions nos 126, 127, 129, 130, 132 et 135 à 137
pouvaient être transformées en ordres de dépôt de documents, les
documents seraient déposés immédiatement.

Le vice-président: D'accord?

Des voix: D'accord.
[Texte]
Question no 126 — Mme Nelly Shin:

En ce qui concerne les clichés de photothèque achetés par le gouvernement de‐
puis le 1er décembre 2019, ventilés par ministère, organisme, société d’État et autre
entité gouvernementale: a) quel est le montant total des dépenses; b) quels sont les
détails de chaque contrat ou dépense, y compris (i) le fournisseur, (ii) le montant,
(iii) les détails et la durée du contrat, (iv) la date, (v) le nombre de photos ou
d’images achetées, (vi) l’endroit où les photos ou images ont été utilisées (Internet,
babillards, etc.), (vii) la description de la campagne de publicité, (viii) le numéro de
dossier du contrat?

(Le document est déposé.)
Question no 127 — Mme Rachael Harder:

En ce qui concerne les dépenses du gouvernement pour les droits d’adhésion,
ventilées par ministère, organisme, société d’État et autre entité gouvernementale,
depuis le 1er décembre 2019: a) combien d’argent a été dépensé; b) quels sont les
détails de chaque dépense, y compris (i) le nom de l’organisme ou du fournisseur,
(ii) la date d’achat, (iii) le montant, (iv) le nombre d’adhésions achetées?

(Le document est déposé.)
Question no 129 — M. Kenny Chiu:

En ce qui concerne le financement fédéral dans la circonscription de Steves‐
ton—Richmond-Est, de janvier 2019 à octobre 2020: a) quelles demandes de finan‐
cement ont été reçues, y compris pour chacune d’elles (i) le nom du demandeur, (ii)
le ministère, (iii) le programme et sous-programme au titre desquels la demande a
été présentée, (iv) la date de la demande, (v) le montant demandé, (vi) si la de‐
mande a été approuvée ou refusée, (vii) le montant total des fonds attribués, si la
demande a été approuvée, (viii) la description du projet ou l’objet du financement;
b) quels fonds, prêts et garanties d’emprunt n’ayant pas à faire l’objet d’une de‐
mande directe le gouvernement a-t-il octroyés par l’entremise de ses ministères et
organismes dans la circonscription de Steveston—Richmond-Est, y compris, pour
chaque cas (i) le nom du bénéficiaire, (ii) le ministère, (iii) le programme et sous-
programme au titre desquels les fonds ont été reçus, (iv) le montant total des fonds
attribués, si la demande a été approuvée, (v) la description du projet ou l’objet du
financement; c) quels projets ont été financés dans la circonscription de Steves‐
ton—Richmond-Est par des bénéficiaires chargés de verser les fonds du gouverne‐
ment à des bénéficiaires secondaires (p. ex., Fondations communautaires du
Canada), y compris pour chaque cas (i) le nom du bénéficiaire, (ii) le ministère, (iii)
le programme et sous-programme au titre duquel les fonds ont été reçus, (iv) le
montant total des fonds attribués, si le financement a été approuvé, (v) la descrip‐
tion du projet ou l’objet du financement?

(Le document est déposé.)
Question no 130 — Mme Karen Vecchio:

En ce qui concerne le format électronique des documents fournis au titre de la
Loi sur l’accès à l’information et sur la protection des renseignements personnels

ainsi que la stratégie numérique du gouvernement: a) quelles organisations four‐
nissent encore des fichiers trop volumineux pour être transmis par courriel aux per‐
sonnes qui envoient leur demande à l’aide de CD ou de DVD; b) pour ce qui est des
organisations qui utilisent un format différent, comme la poste électronique ou des
clés USB, pour remettre des fichiers volumineux aux personnes ayant présenté une
demande, quel est le format utilisé; c) est-ce que toutes les organisations en a) ont
adopté un plan pour commencer à utiliser un format qui ne nécessite pas de lecteur
de disque optique et, le cas échéant, quels sont les détails du plan, y compris le ca‐
lendrier d’exécution; d) quel pourcentage approximatif (i) des ordinateurs de bu‐
reau, (ii) des ordinateurs portables achetés par le gouvernement du Canada au cours
des deux dernières années sont munis d’un lecteur de disque optique capable de lire
les CD ou les DVD?

(Le document est déposé.)

Question no 132 — M. Dean Allison:
En ce qui concerne les Centres Service Canada: a) quels centres ont rouvert

leurs portes au public depuis le confinement en mars 2020, et quelle a été la date de
réouverture pour chaque centre; b) pour chaque centre encore fermé au public,
quelle est la date de réouverture prévue, ventilée par centre?

(Le document est déposé.)

Question no 135 — M. Michael D. Chong:
En ce qui concerne les drones de technologie canadienne exportés en Turquie

dont se servent actuellement les forces militaires azerbaïdjanaises: a) pourquoi le
gouvernement a-t-il renouvelé les licences d’exportation de matériel militaire en
Turquie au printemps 2020; b) le gouvernement a-t-il reçu des garanties comme
quoi le matériel militaire exporté ne serait pas employé contre l’Arménie et, le cas
échéant, quelles sont les détails de ces garanties; c) quels sont les détails concernant
l’ensemble du matériel militaire exporté en Turquie jusqu’au 1er janvier 2019, y
compris (i) le fournisseur, (ii) la description du matériel, y compris son volume, (iii)
la valeur du matériel, (iv) l’usage prévu du matériel, tel qu’il est précisé dans la de‐
mande; d) quels sont les détails concernant tous les documents traitant des exporta‐
tions militaires, y compris les pièces de correspondance qui ont été envoyés ou re‐
çus par la ministre du Développement international ou son cabinet, y compris (i) la
date des documents, (ii) le destinateur, (iii) les destinataires, (iv) le titre des docu‐
ments, (v) le type de document (note de service, courriel), (vi) le numéro de dossier,
(vii) le résumé du contenu?

(Le document est déposé.)

Question no 136 — M. Marc Dalton:
En ce qui concerne la réaction du gouvernement canadien au rapport du National

Cyber Security Centre et du Huawei Cyber Security Evaluation Centre du Royaume
Uni, qui indiquait que la technologie 5G de Huawei pouvait compromettre la sécu‐
rité nationale: a) le Centre canadien pour la cybersécurité a-t-il effectué sa propre
évaluation des risques liés à Huawei et, le cas échéant, quels en ont été les résultats;
b) d’autres ministères ou organismes du gouvernement ont-ils effectué une évalua‐
tion des risques liés à Huawei et, le cas échéant, quels en sont les détails, y compris
la portée et les résultats de l’évaluation?

(Le document est déposé.)

Question no 137 — M. Arnold Viersen:
En ce qui concerne le programme Incitatifs pour l’achat de véhicules zéro émis‐

sion ainsi que les rabais incitatifs à l’achat et à la location de tels véhicules qui sont
entrés en vigueur le 1er mai 2019: a) combien de véhicules achetés ont donné droit
au rabais en question; b) quelle est la ventilation de a) par marque et par modèle; c)
quel est le montant total versé jusqu’ici dans le cadre de ce programme; d) quelle
est la ventilation du montant donné en c), (i) par constructeur, (ii) par concession‐
naire, incluant le nom et l’adresse de chaque concessionnaire?

(Le document est déposé.)

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je demande que
les autres questions restent au Feuilleton.

● (1605)

Le vice-président: D'accord?

Des voix: D'accord.
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ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Français]

LA LOI SUR LA CITOYENNETÉ
La Chambre reprend l'étude de la motion portant que le projet de

loi C-8, Loi modifiant la Loi sur la citoyenneté (appel à l'action nu‐
méro 94 de la Commission de vérité et réconciliation du Canada),
soit lu pour la deuxième fois et renvoyé à un comité.

Le vice-président: Avant de passer à ce débat, je désire informer
la Chambre qu'en raison du vote par appel nominal différé, les
ordres émanant du gouvernement seront prolongés de 34 minutes.

Nous reprenons maintenant le débat. La dernière fois que la
Chambre étudiait cette motion, il restait quatre minutes à l'hono‐
rable député de Surrey—Newton pour les questions et commen‐
taires.

Nous allons donc commencer par les questions et commentaires.
[Traduction]

Nous passons aux questions et observations. Le secrétaire parle‐
mentaire du leader du gouvernement à la Chambre a la parole.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, le député a parlé avec beaucoup de fougue de sa situation
et de l'importance du projet de loi dont nous sommes saisis au‐
jourd'hui. Je le remercie d'avoir parlé de son histoire à la Chambre,
et j'aimerais lui donner l'occasion de réitérer pourquoi il s'agit d'un
projet de loi crucial et de dire quelques mots, peut-être, sur l'impor‐
tance de la cérémonie d'assermentation.

M. Sukh Dhaliwal (Surrey—Newton, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, j'aimerais remercier le secrétaire parlementaire de sa ques‐
tion. Ce qu'il dit m'inspire. Il m'a demandé pourquoi ce projet de loi
est important. Je suis arrivé au Canada comme immigrant et j'ai ob‐
tenu ma citoyenneté canadienne en 1987. À cette époque, nous
n'avions que très peu de connaissances sur les Autochtones, leur
culture, leur histoire et leur patrimoine.

L'adoption du projet de loi dont nous sommes saisis est une étape
très importante en vue de reconnaître le patrimoine des Autoch‐
tones et en vue de la réconciliation. La recherche de la vérité et de
la réconciliation est un processus qui touche de nombreux aspects,
dont l'un consiste à veiller à ce que les nouveaux citoyens cana‐
diens soient conscients de l'importance des nations autochtones et
du patrimoine qu'elles ont légué.

Mme Pam Damoff (secrétaire parlementaire du ministre des
Services aux Autochtones, Lib.): Monsieur le Président, je parti‐
cipe au débat d'aujourd'hui depuis mon domicile, qui se trouve sur
le territoire traditionnel de la Première Nation des Mississaugas de
Credit.

Je suis heureuse d'intervenir au sujet du projet de loi C-8, Loi
modifiant la Loi sur la citoyenneté, visant à modifier le serment de
citoyenneté du Canada. Le projet de loi propose d'ajouter au ser‐
ment des propos qui font état des droits des Autochtones. Le nou‐
veau serment comprendrait le libellé suivant: « [...] qui reconnaît et
confirme les droits — ancestraux ou issus de traités — des Pre‐
mières Nations, des Inuits et des Métis[...] » Ce changement té‐
moigne encore une fois de l'engagement du gouvernement à mettre
en œuvre les appels à l'action de la Commission de vérité et récon‐
ciliation, plus particulièrement l'appel à l'action numéro 94.

La reconnaissance des droits issus de traités est importante non
seulement pour les nouveaux Canadiens, mais aussi pour tous les
Canadiens.

En mars, j'ai assisté à une cérémonie d'échange de wampums, à
Oakville, à l'occasion du 200e anniversaire de la signature du traité
numéro 22. Le maire d'Oakville, Rob Burton, et la cheffe de la Pre‐
mière Nation des Mississaugas de Credit, Stacey Laforme, ont diri‐
gé l'échange, et des dirigeants communautaires étaient là pour ob‐
server la cérémonie qui, comme le veut la tradition, souligne les al‐
liances et les liens de fraternité entre différents peuples.

Lors de cette manifestation, Wendy Rinella, la PDG de l'Oakville
Community Foundation, a fait observer que la plupart des Cana‐
diens croient, à tort, que traité est synonyme de capitulation pour
les peuples autochtones. En fait, la ceinture à deux rangs wampum
est plutôt synonyme d'un engagement à vivre en harmonie avec les
habitants du Canada et leur gouvernement.

La reconnaissance des droits des Autochtones issus des traités est
un pas important vers la réconciliation. Dans une lettre que j'envoie
aux néo-Canadiens de ma circonscription, je parle des immigrants
qui forment notre pays — notre pays est un pays d'immigration —
qui ont travaillé dur et fait de nombreux sacrifices afin de participer
à la formation de l'État démocratique équitable, divers et prospère
que nous appelons le Canada.

Comme nombre d'entre nous à la Chambre, j'ai assisté à des céré‐
monies de citoyenneté et j'ai pu voir la joie et la fierté immenses
que les néo-Canadiens ressentent à l'idée d'être citoyens de ce pays
qu'ils ont choisi, comme le député de Surrey—Newton l'a dit plus
tôt dans son discours. Je me rappelle en particulier mon ami Hi‐
sham recevant la citoyenneté et le juge à la citoyenneté invitant les
nouveaux citoyens à agiter un drapeau canadien à la fin. J'en ai eu
les larmes aux yeux.

Au moment d'accueillir ceux qui ont choisi de faire du Canada
leur pays d'adoption, il est important qu'ils apprennent le tribut que
la colonisation a fait payer aux peuples autochtones de notre pays.

Alors que nous modifions le serment de citoyenneté, il est égale‐
ment important de répondre à l'appel à l'action no 93 de la Commis‐
sion de vérité et réconciliation, qui demande de mettre à jour la
trousse d'information pour les nouveaux arrivants afin d'inclure une
histoire plus précise du Canada et de la diversité des peuples au‐
tochtones, dont les terres ont servi à l'édification du pays.

On parle notamment d'information sur les traités et les obliga‐
tions des Canadiens à respecter les ententes qui ont été conclues
pour vivre en harmonie. L'éducation en matière de traités ne doit
pas se limiter à une liste de droits et de responsabilités. Elle doit
aussi expliquer aux candidats à la citoyenneté canadienne comment
le Canada n'a pas respecté ses promesses consignées dans les trai‐
tés, comment des générations de Canadiens ont agi de mauvaise foi
et adopté des politiques nuisibles et racistes qui ont causé bien des
dommages. Il faut insister sur le traumatisme intergénérationnel des
pensionnats et sur la responsabilité de tous les Canadiens de faire
avancer la réconciliation et la guérison du pays que nous parta‐
geons.
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En 2016, j'ai organisé une projection du film Nous n'étions que

des enfants..., qui raconte l'expérience de deux enfants autochtones
dans un pensionnat. Pendant la discussion qui a suivi, deux néo-Ca‐
nadiens ont demandé pourquoi on ne leur avait jamais parlé des
pensionnats et de l'histoire des peuples autochtones pendant le pro‐
cessus pour devenir citoyen canadien.

En 2017, j'étais heureuse de soutenir une femme de Burlington,
Mariam Manaa, qui a travaillé avec Steve Paquette, un gardien du
savoir autochtone, sur la pétition e-1228. J'ai eu le privilège de pré‐
senter cette pétition signée par plus de 600 Canadiens à la Chambre
des communes le 13 février 2018.

La pétition priait le gouvernement de continuer à travailler en
consultation et en partenariat avec les nations autochtones d’un
bout à l’autre du Canada et avec la ministre des Services aux Au‐
tochtones afin de revoir le contenu du guide d’étude pour l’examen
de la citoyenneté intitulé « Découvrir le Canada » pour qu’on y re‐
connaisse les droits autochtones issus de traités, qu’on oblige les
demandeurs à répondre à une question au sujet des territoires tradi‐
tionnels où ils habitent, le cas échéant, et qu’on respecte l’engage‐
ment à informer les nouveaux Canadiens de l'existence des pen‐
sionnats indiens et de l’héritage du colonialisme.

● (1610)

Lorsque le gouvernement élabore des politiques concernant les
peuples autochtones, il est impératif qu'il le fasse en collaboration
et en partenariat avec les peuples autochtones. Il faut un guide à
jour pour informer les néo-Canadiens au sujet des pensionnats au‐
tochtones. Ce guide doit être transparent quant aux séquelles per‐
manentes laissées par le colonialisme et le racisme du gouverne‐
ment canadien. Il pourrait aussi traiter de la rafle des années 1960
et de la crise actuelle du système de placement en famille d'accueil.

J'estime que les nouveaux immigrants qui choisissent de devenir
citoyens méritent de connaître l'histoire du Canada — les bons mo‐
ments comme les mauvais. Les gens qui immigrent au Canada
viennent parfois de pays dont l'histoire est écrite depuis des milliers
d'années. Nous ne rendons pas service à ces nouveaux immigrants
lorsque nous prétendons que le territoire que nous habitons n'existe
que depuis 150 ans.

Nous pouvons raconter des histoires sur la crête de Vimy et sur la
Série du siècle en 1972, mais si ces histoires ne sont pas accompa‐
gnées des expériences vécues par les survivants des pensionnats au‐
tochtones, nous empêchons les nouveaux venus de prendre part
pleinement au débat public sur ce que signifie le fait d'être Cana‐
dien. Selon moi, quiconque prête serment de citoyenneté a accès
égal à tous les avantages et à tout le bagage que comporte la ci‐
toyenneté canadienne.

Dans le cadre de la préparation à l'examen pour la citoyenneté,
en plus de mieux informer les nouveaux Canadiens sur les séquelles
des pensionnats autochtones et du colonialisme, nous devons aussi
mieux les informer sur les territoires traditionnels qu'ils habitent. Je
sais que cette recommandation exigerait une modification du maté‐
riel d'apprentissage, selon l'endroit où les nouveaux immigrants étu‐
dient en préparation de leur examen, mais si nous veillons à ce que
les nouveaux arrivants connaissent bien l'histoire des terres qu'ils
habitent, nous serons mieux en mesure de comprendre le processus
de réconciliation en cours et les problèmes auxquels font face les
nations autochtones aujourd'hui.

● (1615)

[Français]

Enfin, je crois qu'il est essentiel que nous enseignions à tous les
Canadiens et Canadiennes, y compris les gens qui sont sur le point
de devenir de nouveaux citoyens, l'histoire des peuples autochtones
influents qui ont façonné l'identité du Canada. Trop souvent, on ne
nous parle que des peuples autochtones qui vivaient avant la créa‐
tion du Canada.

[Traduction]

Si Tecumseh et Joseph Brant sont des personnages historiques
qui ont certainement façonné l'histoire du Haut-Canada, nous de‐
vons aussi faire connaître le travail des nombreux dirigeants, intel‐
lectuels, artistes et militants autochtones contemporains remar‐
quables.

Quand le projet de loi a été présenté, le ministre de l’Immigra‐
tion, des Réfugiés et de la Citoyenneté a dit:

Le serment est une déclaration solennelle que tous les nouveaux arrivants ré‐
citent lors de la cérémonie de citoyenneté. Avec cette modification au serment, nous
renforçons le caractère inclusif du serment et nous prenons des mesures visant à
transformer en profondeur la nature de notre relation avec les peuples autochtones
en encourageant les nouveaux Canadiens à comprendre et à respecter pleinement le
fait que les peuples autochtones et leur histoire sont une partie importante du tissu
et de l'identité du Canada.

La modification du serment de citoyenneté représente une me‐
sure importante parmi une série de mesures qui doivent être adop‐
tées pour veiller à ce que les nouveaux Canadiens comprennent
bien et respectent notre passé commun avec les peuples autoch‐
tones. J'espère sincèrement qu'un nouveau guide d'étude sera diffu‐
sé rapidement pour que nous puissions répondre aux deux appels à
l'action liés aux nouveaux arrivants.

[Français]
M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur

le Président, le Bloc québécois est en faveur de ce projet de loi, car
il s'est lui aussi engagé à être un allié des Premières Nations.

Cela dit, quelque chose me fascine dans le serment de citoyenne‐
té au Canada. La loterie génétique, c'est lorsque quelqu'un, par son
rang et par son sang, peut devenir chef d'État. C'est en gros l'his‐
toire de la reine d'Angleterre.

Je me demande si mon honorable collègue est d'accord avec moi
pour dire que, dans un pays qui prône l'égalité et la juste chance
pour tout le monde, ce n'est pas normal qu'on prête allégeance à
quelqu'un qui est chef d'État seulement par sa naissance.

[Traduction]
Mme Pam Damoff: Monsieur le Président, le Canada fait tou‐

jours partie du Commonwealth, et la reine est toujours notre chef
d'État. Tant que cela ne changera pas, le serment doit rester tel quel.

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Monsieur le Président, je suis enseignante de formation; j'ai ensei‐
gné avant d'être élue à la Chambre. J'ai donc écouté avec beaucoup
d'intérêt les observations du député sur le rôle de l'éducation dans la
réconciliation, pour qu'elle soit véritable.

En ce moment, à l'Université de l'Alberta, on offre un mer‐
veilleux cours en ligne, « Le Canada autochtone ». Beaucoup de
personnes savent que Daniel Levy l'a suivi récemment. C'est mon
cas également.
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La députée pourrait-elle nous parler un peu de ce qu'a fait le gou‐

vernement libéral jusqu'ici, pendant ses cinq années au pouvoir,
pour augmenter les ressources pédagogiques à ce sujet, pour assurer
une réconciliation véritable?

Mme Pam Damoff: Monsieur le Président, même si je ne l'ai
pas encore suivi, je suis inscrite au cours dont parle la députée et je
félicite Daniel Levy de tout ce qu'il fait pour le promouvoir auprès
des Canadiens.

Comme le sait la députée, les programmes d'études relèvent des
provinces. Nous sommes prêts à les aider si elles ont besoin d'infor‐
mation. Cependant, en Ontario, le gouvernement a apporté des
changements aux programmes d'études qui en ont réduit le contenu
autochtone, du moins dans ma région, Halton. Il est essentiel que
cette matière soit dispensée. J'invite toutes les provinces à prendre
des mesures pour offrir une meilleure formation dans leurs écoles.

Cela dit, je pense que les jeunes en savent beaucoup plus que
moi quand j'étais à l'école primaire. Lors de la Journée du chandail
orange, j'étais ravie de voir tant de jeunes porter un chandail orange
pour souligner ce que signifie cette journée.

● (1620)

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, ma collègue a avancé quelques arguments vraiment perti‐
nents. Il y en a un qui m'a vraiment interpellé, et c'est le fait que,
dans le monde, certains pays ont des traditions, une culture et un
patrimoine vieux de 5 000 ans et qu'ils semblent les embrasser et
les célébrer tout en y réfléchissant. Cependant, pour une raison
quelconque, au Canada, on a du mal à remonter plus loin que
quelques siècles.

La députée pourrait-elle me dire pourquoi elle pense cela, mais
aussi, et surtout, pourquoi il est si important que nous racontions
enfin correctement notre histoire et que nous remontions à bien plus
que quelques siècles?

Mme Pam Damoff: Monsieur le Président, en gros, cela se ré‐
sume au racisme et au colonialisme. En tant que pays, nous n'avons
pas reconnu le fait que les peuples autochtones vivaient déjà sur ces
terres avant que nous arrivions, et racisme et colonialisme per‐
durent depuis 150 ans. C'est seulement aujourd'hui que nous es‐
sayons de réparer ces torts. Changer le serment de citoyenneté est
un premier pas dans la bonne direction. Ce n'est certainement pas le
seul, mais c'est un pas important et il concrétise un des appels à
l'action de la Commission de vérité et réconciliation.

M. Kevin Waugh (Saskatoon—Grasswood, PCC): Monsieur
le Président, la députée a parlé du système d'éducation et dit qu'il
relève des provinces, mais ce n'est pas vraiment le cas. L'éducation
dans les réserves relève du gouvernement fédéral. La députée pour‐
rait-elle parler de cela et du rôle que le gouvernement fédéral déci‐
dera de jouer en ce qui concerne les réserves au pays dans l'avenir?

Mme Pam Damoff: Monsieur le Président, le député a tout à fait
raison: l'éducation dans les réserves est une responsabilité fédérale.
Cela dit, je pense que les élèves dans les réserves ne connaissent
que trop bien, malheureusement, l'héritage laissé par les pension‐
nats et le colonialisme, puisqu'ils le vivent. Par conséquent, les dé‐
marches en vue d'éduquer doivent viser le reste des Canadiens, qui
n'ont jamais étudié cette tranche de notre histoire. Malheureuse‐
ment, les enfants dans les réserves n'ont pas besoin qu'on la leur en‐
seigne; ils en subissent les conséquences au quotidien.

Mme Julie Dzerowicz (Davenport, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, je partagerai mon temps de parole avec le distingué député
de Newmarket—Aurora.

C'est un honneur pour moi de prendre la parole en cette enceinte
vénérable au nom des habitants de Davenport. Je voudrais d'abord
reconnaître que la Chambre des communes se trouve sur le terri‐
toire ancestral de la nation algonquine.

Je prends la parole au sujet du projet de loi C-8, Loi modifiant la
Loi sur la citoyenneté. Il s'agit d'une mesure répondant spécifique‐
ment à l'appel à l'action no 94 de la Commission de vérité et récon‐
ciliation, soit l'une des recommandations découlant de l'étude me‐
née.

Mes collègues le savent, pour devenir citoyens de notre mer‐
veilleux pays, les nouveaux arrivants de 14 ans et plus doivent pro‐
noncer le serment de citoyenneté. Dans le serment, ces personnes
s'engagent à respecter les lois du pays et à remplir leur devoir de
Canadien. Le serment de citoyenneté ne contient que quelques
phrases, mais son importance est énorme. D'ailleurs, ce serment re‐
présente un symbole important des valeurs canadiennes et de ce qui
nous unit en tant que citoyens canadiens.

Lorsqu'un nouvel arrivant prête serment, il fait une promesse so‐
lennelle à ses compatriotes canadiens. Il s'agit d'une déclaration pu‐
blique de son intégration à la famille canadienne et de son engage‐
ment envers les valeurs et les traditions canadiennes. Il s'agit d'une
promesse importante, car les nouveaux arrivants contribuent à l'o‐
rientation que prendra le Canada.

Comme moi, mes collègues ont probablement eu l'occasion d'as‐
sister à des cérémonies de citoyenneté. C'est très spécial d'entendre
ces personnes qui sont sur le point de devenir des Canadiens prêter
serment. C'est un moment très émouvant pour elles. Elles répètent
le serment à l'avance et le récitent avec application. Après cette
étape, il y a un autre moment d'émotion, car elles sont alors des ci‐
toyens canadiens et se joignent à une nouvelle nation, qui a sa
propre Constitution, ses règles et ses lois, pour commencer une
nouvelle vie.

À l'heure actuelle, le Canada compte des citoyens de plus de
200 origines ethniques. Treize de ces groupes ont une population de
plus d'un million de personnes au Canada. Aujourd'hui, plus d'un
cinquième des Canadiens sont nés à l'extérieur du Canada. Ce sont
des gens qui ont choisi de venir au Canada. Je suis heureuse de dire
que plus de 40 % des gens de ma circonscription, Davenport, sont
nés dans un autre pays. Ils sont venus de nombreux pays différents
et ont volontairement choisi de s'installer au Canada. Notre pays
n'en est que plus riche.

Le fait que le Canada détienne un des taux de naturalisation les
plus élevés au monde témoigne de la valeur qu'on accorde à notre
citoyenneté. Au cours de la dernière décennie, le Canada a accueilli
près de 1,7 million de nouveaux citoyens canadiens. Nous cherche‐
rons à augmenter ce nombre au cours des prochaines années, non
seulement parce que nous croyons, du plus profond de notre cœur,
que la diversité nous rend plus forts, mais aussi parce qu'à l'avenir,
la santé de notre économie sera tributaire d'une politique d'immi‐
gration solide qui nous permettra de disposer de la main-d'œuvre,
des idées et de l'innovation dont nous aurons besoin pour réussir au
XXIe siècle.
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À compter de 2021, nous visons à dépasser la cible d'immigra‐

tion de 1 %, établie auparavant. Nous voulons accueillir 401 000
immigrants en 2021, 411 000 en 2022 et 421 000 en 2023. Comme
mes collègues peuvent le constater, nous accordons beaucoup d'im‐
portance aux nouveaux citoyens canadiens. Nous savons à quel
point ils contribuent à l'essor de notre pays.

Parallèlement, le Canada est conscient des contributions impor‐
tantes que les Autochtones ont apportées tout au long de son his‐
toire. Les Premières Nations, les Inuits et les Métis ont tous joué un
rôle dans la création d'un Canada fort, et ils continueront de le faire
à l'avenir.

Le gouvernement fédéral est déterminé à mettre en œuvre tous
les appels à l'action de la Commission de vérité et réconciliation.
Ce projet de loi, comme je l'ai mentionné précédemment, vise l'ap‐
pel à l'action n° 94, qui demande au gouvernement de modifier le
serment de citoyenneté pour y inclure une référence aux traités
conclus avec les Autochtones.

La modification que le gouvernement fédéral propose au serment
de citoyenneté permettrait aux nouveaux Canadiens de bien com‐
prendre et de reconnaître que les peuples autochtones jouent un rôle
important dans l'histoire et l'identité du Canada. Le nouveau ser‐
ment refléterait aussi une attente, c'est-à-dire que les nouveaux Ca‐
nadiens démontrent une bonne compréhension des peuples autoch‐
tones et de leurs droits constitutionnels.
● (1625)

Ainsi, le nouveau serment proposé permettrait aux personnes na‐
turalisées canadiennes de mieux comprendre les importantes contri‐
butions des Autochtones tout en reflétant l'engagement du gouver‐
nement à l'égard de la réconciliation. En effet, le gouvernement fé‐
déral s'est engagé à établir avec les peuples autochtones une nou‐
velle relation fondée sur le respect, les droits, la coopération et le
partenariat. Cet engagement est absolument essentiel parce que le
racisme systémique est une réalité pour beaucoup trop de Cana‐
diens de diverses origines, et nous savons qu'il n'a certainement pas
diminué pendant la pandémie.

Le nouveau serment de citoyenneté proposé donne suite à un ap‐
pel à l'action de la Commission de vérité et réconciliation et résulte
de consultations auprès d'organisations autochtones nationales. Je
sais que ces consultations remontent en fait à 2016. Nous avons pris
part à un dialogue. Nous avons fait en sorte d'entendre et d'écouter,
et nous avons tout à fait intégré les recommandations des organisa‐
tions et nous avons respecté l'esprit de l'appel à l'action numéro 94
de la Commission de vérité et réconciliation.

Le texte révisé rappellerait aussi à tous les Canadiens que la re‐
connaissance des droits ancestraux et issus de traités n'est pas qu'un
simple geste politique ou administratif, mais bien une responsabili‐
té enchâssée dans notre Constitution. La Constitution du Canada af‐
firme les droits des Autochtones, mais le gouvernement fédéral es‐
time que tous les Canadiens doivent mieux comprendre le rôle que
les Autochtones ont joué dans l'histoire du Canada et le façonne‐
ment de sa culture.

Que l'on soit né ici ou que l'on ait décidé d'immigrer au Canada,
il est important que les citoyens canadiens respectent les libertés et
les droits fondamentaux, adhèrent au principe de l'égalité pour tous
et célèbrent les diverses cultures, traditions et langues du Canada.
En reconnaissant ces éléments importants de l'identité canadienne,
nous devons toujours inclure les éléments identitaires des peuples
autochtones du Canada parce que tous les Canadiens doivent

contribuer à la réconciliation, qui concerne tout le monde et qui doit
absolument inclure les nouveaux citoyens. Ainsi, les nouveaux Ca‐
nadiens pourront se joindre à tous les autres pour progresser sur la
voie de la réconciliation afin de laisser un bel héritage aux généra‐
tions futures.

Profitons de l'occasion que nous offre la modification du serment
de citoyenneté pour reconnaître le passé du pays et pour aller de
l'avant en établissant une nouvelle relation avec les Autochtones
fondée sur les droits inhérents, le respect et le partenariat. Le gou‐
vernement fédéral est fier de proposer ces changements historiques
au serment de citoyenneté afin que les nouveaux Canadiens
puissent jurer d’observer fidèlement les lois du Canada, y compris
la Constitution, qui reconnaît et confirme les droits ancestraux ou
issus de traités des Premières Nations, des Inuits et des Métis. Cette
mesure permettra de renforcer le patrimoine et les institutions au‐
tochtones, contribuera à combler les écarts socioéconomiques au
Canada et favorisera le développement de communautés autoch‐
tones vigoureuses pour les générations futures.

Je dirais aussi que le serment de citoyenneté n'est qu'une des
nombreuses mesures que nous devons prendre, mais pour moi, c'est
une mesure importante parce que nous voulons indiquer dès le dé‐
part que les droits issus de traités des peuples autochtones du pays
sont absolument essentiels et qu'il est important que nous les
connaissions. Je pense que cela permettra également d'alimenter
une bonne partie du dialogue qui doit se poursuivre et s'approfondir
dans ce pays, afin d'établir véritablement une nouvelle relation de
nation à nation avec les Premières Nations.

Je vais terminer en racontant l'histoire de ma mère. Elle a quitté
le Mexique et elle est venue au Canada. Je me souviens du temps
où elle étudiait pour son examen de citoyenneté. Elle mémorisait
les noms des provinces et des territoires. Elle mémorisait les noms
des premiers ministres et elle se préparait à répondre à toutes les
questions de l'examen de citoyenneté. Je pense qu'il aurait été inté‐
ressant et utile que l'examen contienne à l'époque des éléments sur
les peuples autochtones du pays. Il est important que tous les Cana‐
diens, qu'ils soient nés ici ou qu'ils aient été naturalisés, connaissent
l'existence des peuples autochtones, leur histoire, leur contribution
à l'édification de notre grand pays et la nouvelle relation de nation à
nation que nous nous efforçons de nouer avec eux.

Je suis ravie d'avoir l'occasion de parler au nom des résidants de
Davenport.
● (1630)

M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,
PCC): Monsieur le Président, je dois admettre que je n'ai jamais eu
le privilège d'assister à une cérémonie de citoyenneté pendant la
courte période depuis mon élection. C'est probablement en raison
de toutes les restrictions et autres circonstances liées à la CO‐
VID-19. J'ai hâte d'en avoir l'occasion un jour.

Je conviens tout à fait qu'il est important de bâtir des relations
positives avec les Autochtones dans l'ensemble du pays. Cette me‐
sure est un pas dans la bonne direction. En plus de prendre ce genre
de mesures, nous devons nous pencher sur des choses concrètes
comme les problèmes d'accès à l'eau qui touchent les Premières Na‐
tions et certains problèmes graves que l'on a observés cette semaine
à Neskantaga ou dans ma circonscription, à Fond-du-Lac.

La députée pourrait-elle parler de l'importance d'aller au-delà de
ces mesures symboliques pour trouver des solutions à ces pro‐
blèmes?
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● (1635)

Mme Julie Dzerowicz: Monsieur le Président, je dirais d'abord
que l'inclusion des droits issus de traités dans notre serment de ci‐
toyenneté est à mon sens plus que symbolique. C'est vraiment un
aspect que les néo-Canadiens doivent connaître et s'engager à res‐
pecter. Je conviens que nous avons bien d'autres choses à faire pour
bâtir cette nouvelle relation de nation à nation.

Nous avons éliminé 96 avis de faire bouillir l'eau. Comme il y en
a environ 150 en tout, nous avons encore du travail à faire, mais je
suis fière des progrès que nous avons réalisés jusqu'à présent. Lors
de ma campagne électorale, j'ai été traumatisée notamment par le
fait que le financement offert pour les services d'éducation et de
santé aux enfants autochtones n'était pas le même que pour les
autres Canadiens. Nous avons dépensé plus de 20 milliards de dol‐
lars dans les cinq dernières années. Ce sont deux des principaux
problèmes que nous avons tenté de régler en plus d'offrir des loge‐
ments, des centres communautaires convenables et plus d'argent
pour les soins en santé mentale, alors...

Le vice-président: Nous poursuivons les questions et observa‐
tions. Le député de Jonquière a la parole.
[Français]

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Monsieur le Président, le
projet de loi qui est à l'étude aujourd'hui fait la démonstration qu'il
est possible de modifier quelque chose comme le serment que l'on
doit prêter pour devenir citoyen.

Je trouve qu'on s'est arrêté un peu trop tôt. Il y a un principe pre‐
mier sur lequel nous ne pouvons qu'être en accord, et c'est la recon‐
naissance qu'on offre aux nations autochtones. Cela m'apparaît es‐
sentiel. Le Canada est un pays polyethnique, composé de plusieurs
ethnicités, mais c'est aussi un pays plurinational. Il y a les nations
autochtones, mais il y a aussi la nation québécoise. Je ne peux com‐
prendre qu'on se soit arrêté en si bonne route.

On aurait tout à fait pu offrir, dans le projet de loi, une reconnais‐
sance qu'il y a deux peuples fondateurs, soit les Canadiens français,
qui sont aujourd'hui les Québécois, et les Canadiens anglais, et il y
a la nation autochtone. Par le fait même, on aurait pu biffer quelque
chose qui ne représente plus ce qu'est le Canada aujourd'hui, c'est-
à-dire l'allégeance à la reine.

Ma collègue est-elle d'accord sur cela?
[Traduction]

Mme Julie Dzerowicz: Monsieur le Président, je répondrai de
manière beaucoup plus brève cette fois. Il y a eu de nombreuses
discussions sur ce que devrait contenir le serment de citoyenneté.
Pour l'instant, le projet de loi C-8 est fortement axé sur la mise en
œuvre de l'une des recommandations principales de la Commission
de vérité et réconciliation, celle liée à l'appel à l'action no 94. La
Commission a recommandé qu'on reconnaisse les droits issus des
traités des peuples autochtones du Canada. À cet égard, le projet de
loi est une grande réussite. C'est la priorité pour l'instant, et j'invite
tous les députés à donner leur appui.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, je ne peux m'empêcher de me joindre à la conversa‐
tion: je suis profondément émue par l'intervention de la députée de
Davenport, dans laquelle elle évoque les souvenirs de sa mère qui
étudiait en vue de l'examen pour la citoyenneté.

Je suis moi aussi née dans un autre pays. Par chance, mes parents
ont emmené la famille à l'île du Cap-Breton au début des années

1970. J'ai obtenu ma citoyenneté dès que j'ai pu, soit en 1978. Je
n'oublierai jamais les taquineries de mes parents, qui me disaient
que je ne réussirais jamais l'examen parce que je n'arriverais pas à
me souvenir de tous les règlements du hockey. Heureusement pour
moi, cela ne faisait pas partie de l'examen pour la citoyenneté.

Je salue la reconnaissance des droits inhérents des peuples au‐
tochtones dans notre Constitution au moment où les nouveaux ci‐
toyens prêteront serment. Je tiens à remercier la députée de Daven‐
port de nous rappeler que nous venons tous d'ailleurs, sauf si nos
ancêtres faisaient partie des Premières Nations.

Mme Julie Dzerowicz: Monsieur le Président, je remercie la dé‐
putée de nous avoir fait part de ses observations. Elle a tout à fait
raison. Si j'ai parlé de ma mère lors de ce débat, c'est en partie
parce que je me réjouis à l'idée de la voir étudier en vue de son exa‐
men pour la citoyenneté. J'étais l'étudiante studieuse de la famille
et, tout à coup, voilà que je vois ma mère étudier elle aussi.

Je pense qu'il est essentiel d'inclure dans le serment les droits is‐
sus des traités des peuples autochtones. Dès le départ, nous voulons
que les néo-Canadiens connaissent les droits issus des traités et
qu'ils participent à la conversation, au dialogue et aux initiatives
plus larges qui nous permettront d'établir une véritable relation de
nation à nation au sein du Canada.

Le vice-président: Avant de reprendre le débat, conformément à
l'article 38 du Règlement, je dois faire connaître à la Chambre les
questions qu'elle abordera à l'heure de l'ajournement ce soir, à sa‐
voir: la députée de Renfrew—Nipissing—Pembroke, Les mesures
d'urgence visant la COVID-19; le député de Leeds—Grenville—
Thousand Islands et Rideau Lakes, Les affaires étrangères; la dépu‐
tée de North Island—Powell River, Les affaires autochtones.

M. Tony Van Bynen (Newmarket—Aurora, Lib.): Monsieur le
Président, je tiens d'abord à souligner que la Chambre, qui tient le
débat d'aujourd'hui, siège sur les terres ancestrales des Algonquins
anishinabes.

Comme certains députés l'ont déjà mentionné, les peuples au‐
tochtones ont joué et jouent encore un rôle fondamental dans l'his‐
toire du Canada. Le Canada doit continuer de défendre les valeurs
qui lui sont propres, qu'il s'agisse d'accueillir des nouveaux arri‐
vants, de célébrer avec fierté la contribution des communautés
LGBTQ2 ou de valoriser nos deux langues officielles.

Il reste encore beaucoup à faire pour avancer sur le chemin de la
réconciliation. Il faut notamment enrayer le racisme systémique et
ses effets sur toutes les communautés, dont les communautés au‐
tochtones. Cela dit, le Canada est absolument résolu à mettre en
œuvre les appels à l'action de la Commission de vérité et réconcilia‐
tion. Le gouvernement déploie des efforts considérables en ce sens,
comme le démontrent les changements qu'on propose d'apporter au
serment de citoyenneté.

Nous avons pour objectif d'établir une relation renouvelée entre
la Couronne et les peuples autochtones. Pour avancer ensemble,
nous devons devenir de véritables partenaires au sein de la Confé‐
dération. La promotion de la réconciliation est un impératif cana‐
dien, et nous aurons besoin des partenaires de tous les niveaux pour
réaliser de réels progrès. Nous savons qu'il reste encore beaucoup à
faire, et nous continuerons à travailler ensemble.
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L'une des manières les plus importantes avec lesquelles nous

pouvons démontrer ce soutien est de le mettre en évidence lors des
cérémonies de la citoyenneté d'un bout à l'autre du pays, qu'elles
aient lieu à distance comme c'est le cas depuis quelques mois ou en
personne comme elles se déroulent en temps normal. La reconnais‐
sance du rôle que les peuples autochtones ont joué dans ce pays est
un aspect fondamental de chaque cérémonie de citoyenneté.

D'ailleurs, les juges et ceux qui président les cérémonies recon‐
naissent systématiquement le territoire autochtone sur lequel se dé‐
roule chaque cérémonie et évoquent également l'histoire des
peuples autochtones du Canada dans leur discours de bienvenue
aux nouveaux Canadiens. L'histoire des Premières Nations, des
Inuits et des Métis fait partie intégrante de l'histoire du Canada, et
les peuples autochtones continueront de jouer des rôles importants
dans l'avenir du pays.

En prêtant serment au cours de ces cérémonies, les participants
acceptent les droits et les responsabilités de la citoyenneté. Le ser‐
ment de citoyenneté est une déclaration publique grâce à laquelle
une personne se joint à la famille canadienne et s'engage à respecter
les valeurs et les traditions canadiennes.

Afin que cette déclaration soit honnête et inclusive, elle doit
comprendre la reconnaissance des peuples autochtones au Canada.
Le projet de loi C-8, Loi modifiant la Loi sur la citoyenneté (appel
à l'action numéro 94 de la Commission de vérité et réconciliation
du Canada), propose de modifier le serment de citoyenneté pour re‐
connaître et affirmer les droits ancestraux et issus de traités des Pre‐
mières Nations, des Inuits et des Métis, tels qu'ils sont inscrits dans
la Constitution.

La modification proposée au serment reflète l'engagement du
gouvernement du Canada à donner suite aux appels à l'action de la
Commission de vérité et réconciliation. Elle démontre aussi une re‐
lation renouvelée avec les peuples autochtones en s'appuyant sur les
principes de reconnaissance des droits, du respect, de la coopéra‐
tion et du partenariat.

La réconciliation est importante pour tous les Canadiens. Les
changements proposés au serment contribueraient à favoriser la ré‐
conciliation avec les peuples autochtones au Canada. Or, cela valo‐
riserait la diversité que les gens de toutes origines apportent au
Canada ainsi qu'à notre histoire, à notre société et à notre identité.
● (1640)

M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Mon‐
sieur le Président, j'ai écouté avec intérêt ce que le député avait à
dire au sujet de ce projet de loi.

S'il y a une chose qui revient souvent depuis le début du débat,
c'est le temps que met le gouvernement à donner suite aux 94 ap‐
pels à l'action de la Commission de vérité et réconciliation. Si ma
mémoire est bonne, l'Institut Yellowhead a calculé qu'à ce rythme,
il faudra attendre 2057 avant qu'ils aient tous été mis en œuvre.

Le député pourrait-il nous dire s'il y a des choses, selon lui, que
le gouvernement fédéral pourrait faire différemment pour accélérer
la mise en œuvre de ces 94 appels à l'action et garantir aux peuples
autochtones du pays qu'ils n'auront pas à attendre jusqu'en 2057
pour que les changements qu'ils préconisent deviennent réalité?
● (1645)

M. Tony Van Bynen: Monsieur le Président, la question du dé‐
puté me rappelle le proverbe suivant que mon père me répétait sans
cesse: « Qui s'engage à la hâte, se repent à loisir. » Le processus de

réconciliation doit mobiliser l'ensemble des parties intéressées et
doit tenir compte du point de vue des personnes avec qui on tra‐
vaille si l'on veut trouver un terrain d'entente qui conviendra à tout
le monde. Il s'agit hélas d'une démarche qui prend du temps. Il y a
toutes sortes de choses que nous aimerions faire sans at‐
tendre — nous en avons entendu quelques exemples tout à
l'heure —, mais nous devons demander l'avis de toutes les parties,
tenir compte de leurs priorités et établir une relation de collabora‐
tion durable, à défaut de quoi elle pourrait mener à un autre cul-de-
sac et causer encore plus de conflits.

[Français]
M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur

le Président, je viens d'écouter la réponse de mon honorable col‐
lègue. Il a dit qu'il fallait écouter ce que veulent les Premières Na‐
tions. Il a absolument raison.

Je suis entièrement favorable au projet de loi C-8. Toutefois, je
me demande pourquoi le gouvernement donne la priorité à ce genre
de mesures, qui sont certes importantes, mais plutôt symboliques,
au lieu de se concentrer sur la mise en œuvre de la Déclaration des
Nations unies sur les droits des peuples autochtones, par exemple.

Le député d'en face est-il d'accord avec moi pour dire que cela
ferait une différence bien plus concrète dans la vie de nos conci‐
toyens des Premières Nations?

[Traduction]
M. Tony Van Bynen: Monsieur le Président, je ne pense pas que

ces initiatives s'excluent mutuellement. Elles sont toutes deux im‐
portantes. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle nous devrions éga‐
lement donner suite aux engagements que nous avons pris par rap‐
port à la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples
autochtones. Je suis d'accord avec le député.

M. Kevin Waugh (Saskatoon—Grasswood, PCC): Monsieur
le Président, les partenariats noués avec les groupes autochtones
sont essentiels pour ma province, la Saskatchewan. J'ai pu constater
cette réalité dans les conseils scolaires de la Saskatchewan. Dans
cette province, beaucoup d'étudiants viennent des réserves pour
s'installer en ville et repartent habiter dans les réserves après leurs
études.

En ce qui concerne l'élément du projet de loi relativement à la ci‐
toyenneté, je remarque que beaucoup d'entre nous avons assisté à
de nombreuses cérémonies de citoyenneté canadienne. Ces cérémo‐
nies sont toujours prévues deux à trois mois à l'avance. À l'avenir,
je suggère qu'un grand nombre d'entre elles se tiennent dans les ré‐
serves afin de concrétiser le partenariat avec les Autochtones. Dans
la ville de Saskatoon, il y a le conseil tribal de Saskatoon, Dakota
Dunes et un certain nombre d'autres organisations, et le député du
nord de la Saskatchewan en a beaucoup d'autres.

Le libellé du projet de loi est juste; mais peut-être qu'il faudrait
maintenant, pour donner suite à la démarche de vérité et de réconci‐
liation et compte tenu du serment de citoyenneté, tenir ces cérémo‐
nies dans les réserves.

M. Tony Van Bynen: Monsieur le Président, dans la mesure où
elle est réalisable, la recommandation est excellente. Ma fille en‐
seigne dans une école de l'Ontario et participe activement à de
nombreuses expériences du genre. J'ai assisté à la cérémonie où
mes parents, accompagnés de 11 enfants, ont prêté le serment de ci‐
toyenneté canadienne et je sais quelle importance revêt cette céré‐
monie.
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Je le redis, dans la mesure où elle est réalisable, la recommanda‐

tion est excellente et je remercie le député de sa suggestion.

L'hon. Larry Bagnell (secrétaire parlementaire de la ministre
du Développement économique et des Langues officielles
(Agence canadienne de développement économique du Nord),
Lib.): Monsieur le Président, j'ai un bref commentaire à faire de‐
puis le territoire traditionnel du Conseil des Ta'an Kwäch'än et de la
Première Nation de Kwanlin Dün, qui ont tous les deux signé des
traités modernes et des ententes d'autonomie gouvernementale.

Je veux que les gens qui nous regardent songent à la manière
dont ils se sentiraient s'ils achetaient une maison et si, au moment
d'y emménager, quelqu'un leur disait que la maison ne leur appar‐
tient pas et qu'on ne les laisserait pas en prendre possession. On
peut imaginer comment les Premières Nations et les peuples au‐
tochtones se sentent au sujet des traités qu'ils ont signés et qui n'ont
pas été honorés. Le sentiment est le même.

Le projet de loi apporte un certain réconfort aux immigrants et
les reconnaît. Comme je l'ai mentionné lors d'un récent débat, on ne
nous a pas suffisamment enseigné le sujet à l'école. Le projet de loi
reconnaît les droits autochtones, qui sont enchâssés dans la Consti‐
tution, et le caractère sacré des traités qu'il faut respecter et, confor‐
mément au principe de l'honneur de la Couronne, nous aurions dû
les respecter dès le départ. Le projet de loi servirait à reconnaître
cela.

● (1650)

M. Tony Van Bynen: Monsieur le Président, je ne suis pas cer‐
tain que le député a posé une question, mais s'il déclare que nous
devrions nous engager à respecter et à mettre en œuvre les engage‐
ments de la Couronne envers les peuples autochtones, je suis tout à
fait d'accord avec lui.

M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Mon‐
sieur le Président, je suis heureux de prendre la parole aujourd'hui à
l'étape de la deuxième lecture du projet de loi C-8. Le projet de loi
vise à modifier le serment de citoyenneté pour qu'il mentionne les
droits ancestraux ou issus de traités des Autochtones.

J'appuie le projet de loi premièrement parce qu'il fait suite à l'ap‐
pel à l'action no 94 de la Commission de vérité et réconciliation et,
deuxièmement, parce que, selon les consultations que j'ai tenues au‐
près de dirigeants autochtones du Nord-Ouest de la Colombie-Bri‐
tannique, la région que j'ai le privilège de représenter, il semble
constituer un pas dans la bonne direction.

Je tiens à souligner l'initiative de l'ancien député Romeo Saga‐
nash et de la députée actuelle de Vancouver-Est. Leur initiative a
également contribué à ce que ce changement soit apporté, et ils mé‐
ritent des félicitations.

Des intervenants précédents ont mentionné que la mise en œuvre
des appels à l'action de la Commission de vérité et réconciliation
progresse beaucoup trop lentement. Seulement 10 des 94 appels à
l'action de la Commission ont été mis en œuvre cinq ans après
qu'elle les a publiés, et aucune n'a été mise en œuvre depuis 2018.
Nous débattons d'un changement relativement modeste et symbo‐
lique à un moment où le gouvernement traîne toujours des enfants
autochtones devant les tribunaux alors que beaucoup trop de com‐
munautés au Canada n'ont toujours pas d'eau potable et que nous
continuons à constater que les Autochtones sont victimes de ra‐
cisme systémique dans les institutions du pays.

Un serment, c'est une promesse. Alors que nous réfléchissons à
la nécessité d'exiger des nouveaux Canadiens qu'ils fassent une pro‐
messe solennelle aux peuples autochtones, nous devrions peut-être,
dans cette enceinte, nous demander si nous tenons ceux que nous
avons nous-mêmes faits. C'est la troisième fois qu'une version du
projet de loi est présentée à la Chambre, et cela soulève la question
de savoir comment on légiférera à propos des appels à l'action les
plus importants alors qu'un changement aussi simple a connu tant
de faux départs. Pourtant, le projet de loi C-8 représente un pas en
avant et devrait être adopté le plus rapidement possible.

Il a été noté, à juste titre, que la véritable valeur du projet ne ré‐
side pas dans les quelques mots qui ont été insérés dans le serment,
mais plutôt dans l'éventualité que ce changement ait un effet éduca‐
tionnel sur les néo-Canadiens et les amène à se familiariser avec les
droits des peuples autochtones et à y réfléchir, ce qui représente
vraiment un pas en avant.

Dans le Nord-Ouest de la Colombie-Britannique se trouvent les
terres non cédées de nombreuses nations: Tahltan, Tlingit, Tsim‐
shian, Haida, Heiltsuk, Gitga'at, Gitxaala, Wuikinuxv, Haisla,
Nuxalk, Wet'suwet'en, Gitxsan, Carrier Sekani et Kaska. C'est éga‐
lement la patrie du peuple nisga'a, qui est le si fier signataire du
premier traité moderne en Colombie-Britannique.

Alors que je réfléchissais au projet de loi, je me suis demandé ce
que les nouveaux Canadiens qui vivent à Prince Rupert, Terrace,
Houston, Smithers et Fraser Lake pourraient apprendre sur les pre‐
miers peuples de leur pays d'adoption. À la lumière de l'origine du
projet de loi, les nouveaux Canadiens doivent évidemment prendre
connaissance de l'atrocité des pensionnats afin qu'une telle chose ne
se reproduise plus jamais au Canada. Ils pourraient également
prendre connaissance de l'arrêt historique concernant les Gitxsan et
les Wet'suwet'en qui a été rendu par la Cour suprême dans l'affaire
Delgamuukw, qui a confirmé le fait que les titres ancestraux n'ont
jamais été éteints par la colonisation. Ils pourraient apprendre que
les droits ancestraux mentionnés dans le serment de citoyenneté
modifié sont toujours très contestés et qu'il reste encore beaucoup
de travail à faire pour assurer une coexistence juste. Ils pourraient
prendre connaissance du traité des Nisga'as, qui a pris aux Nisga'as,
dont des dirigeants comme feu Joseph Gosnell, 113 ans à conclure.
Ils pourraient prendre connaissance du système des festins, qui est
un pilier de la gouvernance traditionnelle, et des efforts déployés
par le Canada pour l'éliminer à jamais au nom de l'assimilation.

Pendant la fin de semaine, j'ai parlé brièvement à la cheffe héré‐
ditaire des Gitxsan Gwininitxw, Yvonne Lattie. Cette femme excep‐
tionnelle m'a accordé une heure de son temps. Je lui ai demandé ce
qu'elle pensait de cette mesure législative. Elle m'a dit qu'elle espé‐
rait que les néo-Canadiens apprendraient le mode de vie de son
peuple et son système qui lui convient encore aujourd'hui. Les néo-
Canadiens pourraient apprendre en quoi consiste l'intendance au‐
tochtone en matière de ressources naturelles, qui est exercée depuis
des millénaires. On pourrait aussi expliquer combien de nations re‐
prennent un rôle central dans la gestion de leurs ressources, y com‐
pris le saumon sauvage, ce qui est très important dans la région que
je représente.
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Ils pourraient également apprendre l'histoire tragique des fas‐
cines de pêche de la nation du lac Babine que le gouvernement fé‐
déral a détruites dans la rivière Babine en 1904, ou du site de pêche
de la nation de Hagwilget, qui a été détruit par les activités de dyna‐
mitage du ministère des Pêches en 1959. Il pourrait être question
des efforts déployés par les nations pour établir des constitutions
modernes qui tiennent compte de leurs systèmes de gouvernance
traditionnels et des besoins actuels de leurs communautés. Dans le
même ordre d'idée, on pourrait parler des nombreuses langues au‐
tochtones et de la lutte pour les revitaliser. Ces efforts des commu‐
nautés partout dans le Nord-Ouest de la Colombie-Britannique sont
très inspirants. Il est incroyable d'observer les Autochtones, surtout
les jeunes, apprendre ces langues de leurs aînés. C'est un travail que
nous devons soutenir et financer, maintenant plus que jamais.

D'abord et avant tout, j'espère que les néo-Canadiens apprendront
l'incroyable résilience dont ont fait preuve les Autochtones face à
une politique d'extinction. Comme l'a dit Chad Day, président du
gouvernement central de Tahltan: « Il serait bien qu'ils apprennent
que nous sommes toujours là. »

Lorsque j'ai consulté les dirigeants autochtones du Nord-Ouest
de la Colombie-Britannique, une question a été soulevée concer‐
nant le libellé du serment modifié, que nous avons entendu à
maintes reprises au cours du présent débat, mais que je vais relire.
Le serment modifié dirait:

[...] je jure d’observer fidèlement les lois du Canada, y compris la Constitution,
qui reconnaît et confirme les droits — ancestraux ou issus de traités — des Pre‐
mières Nations, des Inuits et des Métis [...].

De plus en plus le terme « Première Nation » est utilisé pour par‐
ler d'une bande créée en application de la Loi sur les Indiens, et le
terme « nation autochtone » pour parler des groupes plus élargis
d'Autochtones. Je tiens à remercier la journaliste de CBC Angela
Sterritt de m'avoir aidé à comprendre cette importante distinction.
Par exemple, la nation gitsxane comprend cinq bandes, dont plu‐
sieurs ont changé leur nom pour adopter le générique « Première
Nation » plutôt que « bande », et les députés peuvent comprendre
pourquoi. Bien entendu, le mot « bande » tient ses origines de la
Loi sur les Indiens, laquelle est si problématique. Dans le cas des
Wet'suwet'en, il existe maintenant à la fois une nation wet'suwet'en
et une Première Nation wet'suwet'en. Cette dernière s'appelait aupa‐
ravant la bande indienne de Broman Lake.

Cela peut sembler être un argument technique un peu pédant,
mais la question de savoir quel groupe détient les droits prévus à
l'article 35 de notre Constitution est largement contestée. Il suffit
d'examiner les récents conflits à propos de l'exploitation des res‐
sources qui ont eu lieu dans le Nord-Ouest de la Colombie-Britan‐
nique et ailleurs au Canada pour constater comment tout cela se dé‐
roule et crée des tensions.

Dans le Nord-Ouest de la Colombie-Britannique, on retrouve
plusieurs exemples de cas où le groupe autochtone qui réclame des
droits autochtones est en réalité une nation autochtone, pas une
bande, constituée en vertu de la Loi sur les Indiens. Les Haïdas, les
Heiltsuks, les Gitksans, les Wet'suwet'en et les Nuxalk en sont tous
des exemples. Il deviendra donc important que le serment modifié
les reconnaisse comme étant les véritables titulaires des droits pré‐
vus à l'article 35. J'ai récemment consulté la nouvelle loi de la Co‐
lombie-Britannique, qui vise à harmoniser les lois de la province
avec la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples au‐
tochtones. J'ai fait une recherche avec l'expression « Premières Na‐

tions », qui ne semble pas y figurer. Il y a donc une évolution du
vocabulaire utilisé pour décrire les groupes autochtones.

Je suis sûr que le libellé du serment modifié a fait l'objet d'un
examen juridique. Il serait cependant utile que le gouvernement
précise si l'expression « Première Nation » fait référence à une
bande ou à une nation plus vaste de titulaires de droits.

D'autres députés ont expliqué à la Chambre l'importance des cé‐
rémonies de citoyenneté. Certains de ces récits ont été très tou‐
chants. Nous en avons entendu un il y a quelques instants, et j'aime‐
rais moi aussi raconter une histoire.

● (1700)

En 2012, peu de temps après avoir été élu maire de Smithers, j'ai
été invité à une cérémonie de citoyenneté locale. Elle s'est déroulée
dans le gymnase de l'école primaire Muheim, à Smithers. Une ving‐
taine de résidants de Smithers étaient réunis pour recevoir enfin la
citoyenneté canadienne. Certains étaient nouveaux au Canada et ils
avaient travaillé très dur pour arriver à cette étape le plus rapide‐
ment possible, alors que d'autres vivaient au pays depuis des décen‐
nies.

Un juge de la citoyenneté est venu à Smithers de Victoria, je
crois, pour prononcer un discours et faire prêter serment. Je ne me
souviens pas du contenu exact de son discours, mais je me souviens
qu'il était éloquent et inspirant. Un groupe d'écoliers a chanté lors
de la cérémonie. Les enfants ont chanté en anglais, en français et en
wet'suwet'en, la langue du territoire.

Ce dont je me souviens le plus, c'est du public, qui était composé
de membres de la famille, d'amis et de concitoyens venus ce jour-là
voir leurs proches prêter le serment de citoyenneté et franchir cette
étape importante. C'était vraiment émouvant et je me souviens
avoir pensé à l'époque que, en tant que maire, je devrais promou‐
voir cette cérémonie afin que l'année suivante, toute la ville puisse
assister à cet événement important et vivre la même expérience que
j'étais en train de vivre.

Je n'ai jamais eu cette chance, car, plus tard dans l'année, le gou‐
vernement fédéral a coupé les fonds destinés aux cérémonies de ci‐
toyenneté dans les petites villes des régions rurales du Canada. Les
habitants de ma communauté natale, Smithers, doivent maintenant
conduire pendant quatre heures, beau temps mauvais temps, pour
prêter leur serment de citoyenneté dans la ville de Prince George.

J'ai conscience que dans les circonstances actuelles, les gens
doivent prêter leur serment de citoyenneté de manière virtuelle. Ce‐
pendant, même avant la pandémie, je ne crois pas qu'une seule cé‐
rémonie de citoyenneté en personne ait eu lieu dans tout le Nord-
Ouest de la Colombie-Britannique.

La prestation du serment de citoyenneté représente un moment
important pour de nombreuses personnes. Il est d'autant plus signi‐
ficatif s'il est prononcé dans sa communauté d'adoption devant sa
famille, ses amis et ses proches. Ne nous contentons pas de modi‐
fier le serment de citoyenneté. Prenons également des mesures pour
rétablir les cérémonies de citoyenneté dans toutes les régions ru‐
rales du Canada afin que les nouveaux arrivants puissent prêter ser‐
ment sur les terres appartenant aux personnes dont ils s'engageront
à défendre les droits.
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de la préface du rapport final de la Commission de vérité et récon‐
ciliation, dans lequel il écrit: « La réconciliation n’est pas un pro‐
blème autochtone, c’est un problème canadien. Tous les aspects de
la société canadienne pourraient devoir être réexaminés. »

Le serment de citoyenneté représente une très petite composante
de la société canadienne. Effectuons ce changement rapidement et
passons aux défis les plus urgents de notre relation avec les peuples
autochtones.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, j'aimerais répondre à certaines des préoccupations de
mon collègue en ce qui concerne l'endroit où se tiennent les céré‐
monies de citoyenneté. Au cours des 30 dernières années, j'ai eu
l'occasion de participer à bon nombre d'entre elles. Ce que j'ai
constaté, c'est que le ministère fait preuve d'une souplesse excep‐
tionnelle à cet égard. En fait, c'est souvent le juge de la citoyenneté
d'une région donnée qui prend l'initiative de se rendre dans les com‐
munautés.

J'ai assisté à ces cérémonies à différents endroits, par exemple:
dans diverses localités de ma circonscription, Winnipeg-Nord; dans
le centre-ville de Winnipeg; à l'édifice de l'assemblée législative; et
dans des manèges militaires. Je pense que si le député s'informait, il
constaterait que les juges de la citoyenneté et l'administration ont
une grande latitude quand vient le temps de choisir un emplace‐
ment.

Nous pouvons parler des écoles. J'adore l'idée des réserves. Ce
serait un endroit merveilleux pour être témoin d'un serment de ci‐
toyenneté. Je suppose que nous le ferons, si cela n'a déjà été fait.
J'imagine que cela s'est déjà produit, mais ce serait bien de souli‐
gner à quel point il serait merveilleux de voir un plus grand nombre
de cérémonies de citoyenneté s'y dérouler. Peut-être même que cer‐
taines des organisations sans but lucratif qui s'y trouvent...
● (1705)

Le vice-président: Le député de Skeena—Bulkley Valley a la
parole.

M. Taylor Bachrach: Monsieur le Président, j'encourage le se‐
crétaire parlementaire à se familiariser avec la géographie de la ré‐
gion que je représente, dans le Nord-Ouest de la Colombie-Britan‐
nique. Les juges de la citoyenneté se trouvent surtout dans les
grands centres urbains. S'ils sont libres de décider où les serments
seront prononcés, je crois que le gouvernement devrait déployer des
efforts plus concertés pour s'assurer qu'il y ait des cérémonies d'as‐
sermentation dans les régions où habitent les gens.

Les gens de toutes les régions du pays devraient avoir la chance
d'assister à ces cérémonies, selon moi. Lorsqu'on oblige de nou‐
veaux Canadiens à faire un trajet de quatre, six ou huit heures sur
l'autoroute pour aller prêter leur serment de citoyenneté, je crois
qu'on ne rend pas justice à cette étape marquante de leur nouvelle
identité canadienne.

M. Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): Monsieur le
Président, j'ai écouté le discours du député au sujet du projet de
loi C-8. J'avais le bonheur de siéger à l'Assemblée législative de la
Saskatchewan quand le gouvernement provincial a ajouté la
connaissance des traités au programme scolaire. C'était un grand
pas sur le chemin de la vérité et de la réconciliation, une façon de
veiller à ce que les élèves apprennent, tout au long du primaire, ce

que sont les traités, comment ils ont été signés et ce qui s'est passé.
Nous avons tous la responsabilité de nous mobiliser et d'en parler à
nos gouvernements provinciaux respectifs.

En Colombie-Britannique, envisage-t-on d'enseigner les traités
dans les écoles? Je ne sais pas si c'est le cas. Le député fait-il forte‐
ment valoir, dans sa région, que les traités devraient faire partie du
programme d'enseignement, tant à l'école élémentaire qu'au secon‐
daire?

M. Taylor Bachrach: Monsieur le Président, je ne sais pas si
j'apprends quelque chose au député, mais le Nord-Ouest de la Co‐
lombie-Britannique n'est visé que par un seul traité. Je crois effecti‐
vement qu'il faudrait mieux faire connaître les traités. Quand je dis‐
cute avec les dirigeants des Nisga'as, ils me disent souvent à quel
point ils aimeraient que les non-Autochtones connaissent mieux les
termes de leur traité.

Cela dit, pour comprendre les traités, il faut d'abord comprendre
les droits et les titres autochtones, notamment sur les terres non cé‐
dées. Il s'agit d'un pan important de la réconciliation dans le Nord-
Ouest de la Colombie-Britannique. Beaucoup de Canadiens ne
comprennent pas la jurisprudence établie par la Cour suprême et la
manière dont l'interprétation des titres et des droits autochtones a
évolué avec le temps. Les efforts de sensibilisation à venir devront
insister là-dessus, c'est aussi ce que je crois. À mon avis, le gouver‐
nement de la Colombie-Britannique a réussi un bon coup en inté‐
grant cet aspect au programme scolaire.

[Français]

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Monsieur le Président, je
félicite mon collègue pour son discours très senti. J'aimerais lui dire
qu'il a mis le doigt sur une chose qui est exacte selon moi, à savoir
la reconnaissance.

Dans le projet de loi C-8, on voit une reconnaissance du carac‐
tère fondamental des nations autochtones. Mon collègue l'a fait re‐
marquer au moyen de plusieurs exemples, en parlant notamment de
la façon particulière qu'ont les Autochtones de concevoir la nature,
une relation de laquelle nous aurions beaucoup à apprendre. Il en va
de même sur le point de vue culturel. D'ailleurs, à cet effet, il y a
chez nous, à l'Université du Québec à Chicoutimi, un groupe qui
s'appelle Nikanite, et qui vise à revaloriser la culture autochtone. Je
trouve que c'est essentiel. Selon moi, le député a donc mis le doigt
sur une chose primordiale, à savoir la reconnaissance. J'en arrive
donc à ma question.

À mon avis, il manque, dans ce projet de loi, la reconnaissance
de la nation francophone. Les gens qui prêtent serment pour deve‐
nir citoyens devraient être conscients que l'un des peuples fonda‐
teurs est francophone, que l'un des peuples fondateurs n'a pas en‐
core signé la Constitution. Il me semble qu'il y a donc aussi de la
pédagogie à faire dans ce sens.

Qu'en pense mon collègue?
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[Traduction]
M. Taylor Bachrach: Monsieur le Président, il s'agit effective‐

ment d'un sujet qui mérite d'être discuté. Je crois toutefois que, pour
le moment, le débat s'y prête moins, car il porte sur une question
plutôt pointue, mais tout à fait fondamentale, soit la relation avec
les peuples autochtones. Sans rien vouloir enlever au député, je
crois que ce sujet devrait faire l'objet d'une discussion à part. Le
changement à l'étude a été maintes fois annoncé, mais il ne s'est ja‐
mais concrétisé. Je crois que nous devrions l'inscrire sans tarder
dans la loi afin que nous puissions nous intéresser à d'autres sujets
liés à la citoyenneté. Nous pourrions ensuite prendre du temps pour
discuter des idées du député.

M. Scott Duvall (Hamilton Mountain, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, je sais que c'est une question très importante pour nous.
Pour le Nouveau Parti démocratique, il s'agit d'un pas en avant vers
de nombreux changements qu'il faut apporter. Certains pensent
peut-être que la modification du serment de citoyenneté n'est que
symbolique, mais il s'agit d'un progrès important. Cependant, il a
fallu au gouvernement presque cinq ans pour apporter cette modifi‐
cation. Il est très préoccupant, quand on voit tous les problèmes qui
existent, comme les femmes et les filles autochtones assassinées ou
portées disparues, le manque d'accès à de l'eau potable, la moisis‐
sure dans les maisons des Autochtones et ainsi de suite, qu'il ait fal‐
lu cinq ans au gouvernement juste pour apporter cette modification.

Mon collègue croit-il que le gouvernement tergiverse dans ces
dossiers? À en juger par les propos très positifs que tiennent cer‐
tains députés libéraux, pense-t-il qu'ils pourraient adopter une posi‐
tion susceptible de faire progresser plus rapidement ces autres dos‐
siers?

M. Taylor Bachrach: Monsieur le Président, il est certain que la
question du rythme auquel se font les changements a été soulevée
plusieurs fois. Les députés viennent de m'entendre poser une ques‐
tion semblable à mon collègue d'en face. À mon avis, le gouverne‐
ment actuel n'est pas le parti auquel il faut demander si le rythme
des changements est assez rapide, car, bien sûr, il défendra le
rythme incroyablement lent auquel les changements sont apportés.
Les gens à qui il convient de poser la question sont les dirigeants
des Premières Nations du Canada. Je suis presque certain que si
nous demandons aux dirigeants autochtones si le rythme auquel on
donne suite aux appels à l'action de la Commission de vérité et ré‐
conciliation est adéquat, ils seront presque unanimes pour dire que
ce n'est pas le cas.

Il reste encore beaucoup à faire. Il s'agit des mesures qui
comptent parmi les plus importantes que nous devons prendre en‐
semble, comme pays. Il est grand temps que nous cessions de nous
traîner les pieds et que nous passions à l'action.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, en ce qui concerne la réconciliation, les dirigeants du
Conseil de la nation haïda se sont toujours comportés de façon re‐
marquable envers moi. Je me souviens clairement des paroles de
Miles Richardson, l'ancien président du Conseil de la nation haïda,
qui définit la « réconciliation », une chose qui nous donne du fil à
retordre, en ces mots: il y aura réconciliation lorsque vous pourrez
me voir comme je me vois moi-même et que je peux vous voir
comme vous vous voyez vous-mêmes.

J'aimerais savoir ce que pense le député de la lenteur dont font
preuve les Canadiens colonisateurs dans le processus de réconcilia‐

tion. Comment peut-elle répondre aux aspirations des dirigeants au‐
tochtones du Canada?

M. Taylor Bachrach: Monsieur le Président, je ne crois pas que
la lenteur du changement réponde vraiment aux besoins des peuples
autochtones. C'est pourquoi il faut accélérer la cadence à cet égard
et redoubler d'efforts à la Chambre et dans toutes les institutions du
pays.

Aujourd'hui même, nous avons entendu des révélations concer‐
nant une transaction dans une succursale de la Banque de Montréal
à Vancouver, où un membre de la nation Heiltsuk et sa petite-fille
ont été arrêtés pour avoir commis le prétendu crime de tenter de se
servir de leur certificat de statut d'Indien pour ouvrir un compte
bancaire, et le rôle que le gouvernement fédéral a peut-être joué
dans l'affaire. Nous avons encore beaucoup trop de chemin à par‐
courir et il faut accélérer le pas de façon marquée.

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, il est tout à fait à propos que j'intervienne après le dé‐
puté de Skeena—Bulkley Valley. Il vient tout juste de nous infor‐
mer qu'il est de Smithers. L'histoire des Viersen au Canada débute à
Smithers.

Mon grand-père a immigré dans cette région lorsqu'il était un
aventurier néerlandais de 21 ans. Il y a fait fortune en tant que
bûcheron. Il nous a raconté beaucoup d'histoires passionnantes du
temps où il travaillait dans les forêts du Nord de la Colombie-Bri‐
tannique, où il a lutté contre des incendies de forêt, bâti des camps
de bûcherons et une scierie et où il défendait les droits de coupe.
C'était toujours le défi le plus difficile à relever. Il nous disait qu'il
pouvait construire une scierie quand il voulait, mais obtenir des
droits de coupe était une tout autre paire de manches.

J'ai l'occasion d'intervenir après le député de Skeena—Bulkley
Valley et de parler à mon tour du serment de citoyenneté, un ser‐
ment que mon grand-père a prononcé. Lui et ma grand-mère sont
maintenant des citoyens canadiens. Elle est déménagée à Telkwa,
qui se trouve à quelques kilomètres de Smithers. Elle est arrivée au
Canada lorsqu'elle avait 14 ans. Elle travaillait au magasin général.
Un jour, mon grand-père s'est présenté au magasin général pour y
acheter des provisions pour un camp de bûcherons. Mon grand-père
ne parlait pas très bien l'anglais et ma grand-mère non plus, mais ils
étaient tous deux très à l'aise de communiquer en néerlandais. Voilà
comment ma famille est née. C'est comme cela que les Viersen ont
abouti au Canada.

Cela dit, le nom Viersen n'est pas très courant. Mes grands-pa‐
rents ont eu 11 enfants, mais seulement 2 fils. J'ai beaucoup de pa‐
renté un peu partout dans Skeena—Bulkley Valley, mais le nom
Viersen demeure plutôt rare, car j'ai surtout des tantes et qu'elles
ont changé de nom en se mariant. Il s'agit en quelque sorte d'une
édition limitée.

Mes grands-parents sont très fiers d'être Canadiens. Ils sont vi‐
vants encore tous les deux et ils ont plus de 90 ans. Ils ont survécu à
la Deuxième Guerre mondiale. Ils se souviennent tous les deux des
Canadiens qui ont libéré les Pays-Bas. Mon grand-père avait 14 ans
à l'époque et ma grand-mère, 10. En plus d'être gravé à jamais dans
leur mémoire, ce souvenir a eu une influence sur le reste de leur
vie. Quand mon grand-père était jeune, il avait soif d'aventure et il
est venu au Canada tout seul, sans être accompagné de qui que ce
soit. Ma grand-mère est arrivée ici avec sa famille.
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trie de leurs sauveurs. Pour eux, les possibilités y étaient infinies, et
c'est là qu'ils ont choisi d'élever leur famille.

Le NPD a été élu en Colombie-Britannique juste avant 1976.
C'est en 1976 que, peut-être au grand dam de mon collègue de
Skeena—Bulkley Valley, mes grands-parents ont décidé de démé‐
nager à la terre promise qu'est le Nord de l'Alberta. Ils ont dit que le
NPD a eu des effets dévastateurs sur l'économie du Nord de la Co‐
lombie-Britannique, ce qui a mené à leur déménagement en Alber‐
ta. À bien des égards, le député de Skeena—Bulkley Valley a des
liens avec mon histoire personnelle, probablement plus étroits qu'il
le pense.

Mes grands-parents sont mariés depuis plus de 60 ans. C'est tout
un engagement. Prêter le serment de citoyenneté est un autre
exemple d'engagement profond. Les gens prêtent serment d'allé‐
geance au pays et à la reine et ils jurent de remplir leurs obligations
dans notre pays. J'aimerais souligner que la reine est mariée depuis
73 ans, ce qui est un engagement extrêmement profond. Ce n'est
pas le genre d'histoire qu'on entend très souvent ces jours-ci. Je
tiens à saluer cet engagement dans mon discours aujourd'hui.

Je suis un grand admirateur de la reine, ce que j'ai hérité de ma
mère. Elle suit de près tout ce qui touche à la royauté, et ce, depuis
aussi loin que je me souvienne. Elle m'a transmis une grande appré‐
ciation pour les membres de la famille royale, en particulier pour la
reine.

Il semble qu'il y ait une série sur Netflix intitulée The Crown.
Peu importe où je vais, tout le monde m'en parle. Je ne l'ai pas re‐
gardée. Même le Président m'a suggéré de la regarder, alors elle
doit en valoir la peine. Je ne me suis jamais abonné à Netflix, alors
ce n'était pas possible pour moi de la regarder. J'imagine que je
pourrais l'acheter en coffret ou quelque chose du genre.
● (1715)

Comme je suis né au pays, je n'ai jamais eu à prêter le serment de
citoyenneté. Par contre, je me souviens très bien du serment que j'ai
dû prêter lorsque j'ai été assermenté en tant que député et par lequel
j'ai juré de porter allégeance à la reine et de respecter les lois de la
Couronne au Parlement. Pour moi, c'était un moment de grande
fierté. J'ai pu ressentir un peu la même chose que les immigrants
qui prêtent serment, comme l'ont fait mes grands-parents lorsqu'ils
sont arrivés au pays. Je trouve cela très intéressant.

La reine occupe son trône depuis très longtemps. Elle est la gar‐
dienne de l'Empire britannique et de la common law britannique et
elle représente une force stabilisatrice dans le monde. Je lui en serai
éternellement reconnaissant. Son titre est imposant: gardienne du
Commonwealth et de la foi. Elle nous manquera énormément; les
années passent et elle ne rajeunit pas. Son mari a cessé de conduire.
Je sais qu'elle aime toujours conduire son Land Rover. C'est une
des choses qu'elle et moi avons en commun. Nous aimons conduire
des véhicules 4x4; c'est un côté d'elle que j'aime bien. Par contre, je
préfère les véhicules de marque Jeep.

Je suis heureux que nous ayons hérité du patrimoine du Com‐
monwealth britannique et de son système de common law et que
nous disposions de cette force stabilisatrice. L'autorité du Parlement
repose sur l'autorité du gouvernement, qui est représentée par la
masse. Nous savons exactement d'où provient l'autorité. Les Cana‐
diens tiennent souvent ce principe pour acquis. C'est notamment
pourquoi le Canada est un pays beaucoup plus stable que, disons,
celui de nos voisins du Sud. Ce dernier ne dispose pas nécessaire‐

ment d'une figure de proue ou d'autorité constante dans sa structure
politique et dans sa structure du pouvoir. Au Canada, il y a la reine.
Elle est là depuis très longtemps. Elle est très stable. Il s'agit d'une
entité stable, d'une institution, qui représente l'autorité.

J'aime beaucoup la reine et je suis très heureux qu'on lui prête al‐
légeance, non seulement quand on est assermenté pour siéger à la
Chambre, mais aussi quand on devient citoyen canadien. Les gens
doivent aussi reconnaître les obligations des citoyens canadiens. Ils
doivent respecter les règles qui régissent le Canada, qui ont été
mises en place sous l'autorité de la reine et des traités. Le projet de
loi reconnaît les traités de paix que la Couronne, c'est-à-dire la
reine, a signés.

Je viens d'un territoire visé par le Traité no 8. Le territoire où j'‐
habite est visé par le Traité no 6, mais à environ 10 kilomètres de là,
de l'autre côté de la rivière, c'est le Traité no 8 qui s'applique. Ce
traité a été conclu en 1899, à Grouard, sur le bord du Petit lac des
Esclaves, le plus grand lac de l'Alberta. La paix dure depuis ce
temps.

Souvent, on parle simplement de « traités », mais ce sont des
traités de paix qui ont été négociés par différents groupes de per‐
sonnes ayant convenu de respecter un certain nombre de règles
communes, de ne pas se faire la guerre, de rendre justice aux habi‐
tants du pays en suivant la common law britannique, et de fournir le
nécessaire pour l'agriculture, des médicaments ainsi qu'une école à
classe unique. Toutes ces choses figuraient dans le traité signé par
l'agent des Indiens.

● (1720)

Bon nombre de ces traités ont été conclus en Alberta avec l'aide
du père Lacombe. D'ailleurs, une ville, Lacombe, a été nommée en
son honneur. C'était un bon ami des Premières Nations qui parlait
couramment le cri. Il pouvait donc communiquer avec les Cris et
défendre leurs intérêts. Il a contribué de façon exceptionnelle à
l'adoption de ces traités. Les traités nos 6, 7 et 8 s'appliquent à l'Al‐
berta. Nous y sommes assujettis depuis ce temps.

J'appelle souvent ma circonscription la terre promise. J'ignore si
les députés le savent, mais la ville de Falher est la capitale du miel
au Canada, en plus de compter environ 7 500 vaches laitières. Le
lait et le miel coulent littéralement en abondance dans la ville. Ma
circonscription englobe également les districts municipaux de
Peace et d'Opportunity. Tous ces noms découlent d'une promesse
appelée le traité no 8. Je dis toujours que mon coin de pays est la
terre promise, un territoire qui abonde en miel et où règnent la paix
et les possibilités. Tout le monde devrait y vivre. Ce n'est pas la
place qui manque. Ma circonscription, Peace River—Westlock, a la
taille d'un pays européen de taille moyenne. Juste pour donner une
idée de sa superficie, les Pays-Bas, d'où viennent mes ancêtres, sont
deux fois et demie plus petits que la circonscription de Peace Ri‐
ver—Westlock.
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J'ai le privilège de représenter 14 Premières Nations du Nord de

l'Alberta, tous des Cris qui parlent le cri. Ces Autochtones occupent
un vaste territoire allant des abords de la ville de Slave Lake, dans
le cas de la bande Sawridge, jusqu'à un emplacement très éloigné
en bordure du parc national Wood Buffalo, dans le cas de la Pre‐
mière Nation de Garden Creek ou Garden River — le nom diffère
selon à qui l'on s'adresse. Ces collectivités sont dynamiques. Elles
survivent très bien dans le Nord de l'Alberta grâce à l'exploitation
des ressources naturelles. Beaucoup comptent des entreprises de
construction routière. On y trouve également des entreprises fores‐
tières et des entreprises de services pétroliers. L'abondance des res‐
sources naturelles est pour elles une bénédiction.

Toutefois, ces derniers temps, comme on ne construit pas de pi‐
pelines au pays, il y a eu une diminution du nombre d'emplois dans
le Nord de l'Alberta. Par conséquent, un grand nombre des bandes
commencent à éprouver des difficultés. Elles doivent mettre à pied
des gens de leur communauté faute d'accès aux marchés pour les
produits. Quand les prix du pétrole baissent à des niveaux record, le
pétrole de l'Alberta tombe en territoire négatif. Nous devons nous
assurer d'avoir accès aux marchés et que nos frères et sœurs des
Premières Nations aient la possibilité de participer à l'économie
comme tous les autres, comme les personnes qui habitent à Toron‐
to, à Montréal ou à Vancouver. Il faut veiller à ce que les gens du
Nord de l'Alberta et ceux qui habitent le territoire visé par le Traité
no 8 aient cette possibilité.

Bien que ce projet de loi soit important, il ne va pas nécessaire‐
ment apporter les résultats concrets que nous souhaiterions voir à
l'égard de certaines grandes questions, comme l'emploi dans les
Premières Nations ainsi que l'eau potable et l'application de la
Charte des droits et libertés dans les réserves. Il y a un sujet que
j'aborde souvent. La ville la plus près de là où j'habite est Barrhead,
en Alberta. En allant sur Google, en 30 secondes à peu près, je peux
trouver les états financiers de la ville. Je peux voir combien gagne
le maire. Je peux voir comment on dépense l'argent. Toute l'infor‐
mation est publique.

Nos frères et sœurs des Premières Nations n'ont pas cette possi‐
bilité. Dans bien des cas, la documentation n'est pas à jour. On ne
peut y avoir facilement accès sur le site Web de la bande et ainsi de
suite. Cette reddition de comptes est prévue dans la Loi sur la trans‐
parence financière des Premières Nations que le gouvernement pré‐
cédent avait adoptée mais que le gouvernement actuel ne fait pas
appliquer. J'en entends constamment parler par des membres de
bandes qui viennent me voir.
● (1725)

Dernièrement, j'ai parlé à Denise, du Nord de l'Alberta, et elle est
très préoccupée par le versement de fonds qui a eu lieu dans le
cadre d'une entente en matière d'agriculture. De nombreuses bandes
ont conclu des ententes en matière d'agriculture avec le gouverne‐
ment fédéral, mais les fonds n'ont pas été versés de façon suivie.

D'une bande à l'autre, il y a des irrégularités, et Denise aimerait
savoir à qui les fonds sont versés et comment ils sont gérés. Les ré‐
ponses ne sont pas disponibles; voilà donc un autre dossier dans le‐
quel nous aimerions que le gouvernement prenne des mesures pour
garantir la solidité des relations entre le Canada et les Premières
Nations, étant donné que nous sommes tous visés par les traités.

L'autre point que je veux souligner concerne ce même dossier. La
Charte des droits et libertés s'applique-t-elle dans les réserves? On
pose rarement cette question. Les chefs de bande doivent-ils accor‐

der aux membres de leur bande les mêmes droits et privilèges que
ceux que tout autre ordre de gouvernement est tenu d'accorder?

En vertu des traités, en particulier du Traité no 8, je dirais que
oui. Nous travaillons fort pour que les membres des bandes se
voient accorder les mêmes droits que les Canadiens en ce qui
concerne leurs relations avec n'importe quel ordre de gouvernement
au Canada, au regard de la Charte des droits et libertés qui s'ap‐
plique à eux. Nous faisons également valoir cette idée auprès des
Premières Nations de ma circonscription.

Voilà une question intéressante. Au cours de la législature précé‐
dente, je me souviens que le député de Winnipeg-Centre et moi en
avons discuté longuement. Je crois qu'il faudrait s'y attarder davan‐
tage pour s'assurer que c'est bien le cas. Ceux qui vivent dans les
réserves devraient bénéficier de tous les droits et privilèges prévus
dans la Charte canadienne des droits et libertés et la Constitution
canadienne.

En signant le traité, ils sont devenus Canadiens. En conséquence,
la Charte canadienne des droits et libertés s'applique à eux. Ce do‐
cument devrait leur permettre de tenir responsables leurs propres
dirigeants, ainsi que ceux des administrations fédérales, provin‐
ciales et municipales, selon le cas.

En terminant, je voudrais parler de la prorogation et du fait que
ce projet de loi existait déjà au début de la législature et qu'il est
maintenant de retour, mais sous un autre numéro, ce qui ne fait que
créer de la confusion. Je veux souligner que s'il y a eu prorogation,
c'est uniquement parce que le gouvernement tentait d'éviter qu'on
fasse la lumière sur le scandale UNIS. D'ailleurs, en ce moment
même, au comité de l'éthique, les libéraux retardent les travaux
pour tenter d'éviter qu'on puisse étudier le scandale UNIS. Cette at‐
titude aussi a eu un impact sur ce projet de loi.

Nous avons vu que ce projet de loi avait maintenant un nouveau
numéro. Il a été présenté avant la prorogation. Il avait un numéro,
et nous l'avons présenté à nouveau après la prorogation. Cela a cau‐
sé un retard. Il s'agit d'un projet de loi qui est largement appuyé par
tous les partis. Nous nous sommes assurés de ces appuis, mais la
prorogation a certainement fait obstacle à l'adoption du projet de loi
et a entraîné la situation actuelle, avec un nouveau numéro et une
certaine confusion quant à savoir quel projet de loi nous devrions
appuyer ou non.

Avant la prorogation, j'avais plaidé en faveur du projet de loi au‐
près des Premières Nations de ma circonscription, dans le Nord de
l'Alberta. Maintenant, je dois leur expliquer pourquoi il y a un nou‐
veau numéro et leur dire que nous n'avons jamais adopté le dernier
projet de loi, qu'il y a eu une prorogation, et ainsi de suite.

Je signale au passage le gouvernement fait absolument tout pour
éviter de devoir répondre aux questions concernant le scandale
UNIS. Il a d'ailleurs fermé le Parlement pour s'en assurer. La mau‐
vaise utilisation de l'argent des contribuables canadiens a été mise
au jour.

Sur ce, je tiens à dire officiellement que j'appuierai le projet de
loi. J'ai hâte qu'il soit adopté et je remercie la Chambre de m'avoir
donné la parole aujourd'hui.
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● (1730)

M. Robert Oliphant (secrétaire parlementaire du ministre
des Affaires étrangères, Lib.): Monsieur le Président, je tiens à re‐
mercier le député pour son appui à l'égard de ce projet de loi.

Il a commencé par parler de la libération des Pays-Bas et du rôle
important que le peuple canadien y a joué. Lorsque, pour souligner
le 65e anniversaire de la libération des Pays-Bas, j'en ai visité les
hauts lieux, j'étais accompagné d'un soldat autochtone, qui avait lui-
même participé à cette libération.

J'aurais vraiment souhaité que le député parle du rôle important
que les Canadiens autochtones ont joué dans ces événements, ce
qui serait une raison de vouloir reconnaître leurs droits issus de trai‐
tés dans notre serment de citoyenneté.

Je tiens à citer Irene Plante: « Kahgee pohn noten took », ce qui
signifie en cri « le combat est terminé ». Je pense que cette phrase
symbolise la raison pour laquelle nous devons prendre la parole à la
Chambre, non pas pour parler de prorogation ou d'autres sujets,
mais pour rappeler le rôle important que les Canadiens autochtones
ont joué dans l'histoire du Canada et du monde. Nous devons les
traiter avec respect et honorer leurs traités.

Je me demande si le député comprend le rôle joué par les peuples
autochtones au sein des Forces armées canadiennes lors de la libé‐
ration des Pays-Bas.
● (1735)

M. Arnold Viersen: Monsieur le Président, en fait, je le com‐
prends très bien. Il y a un monument à Peace River dédié aux sol‐
dats autochtones qui ont participé aux différentes guerres. Il y a no‐
tamment un tireur d'élite très connu qui vient du Nord de l'Alberta.
J'ai souligné sa contribution à plusieurs occasions. Chaque jour du
Souvenir, nous faisons une déclaration en sa mémoire en particu‐
lier.

J'aimerais savoir si le député d'en face appuierait l'idée que pré‐
conise le Parti conservateur et qui consiste à illustrer le billet de
5 dollars avec l'image d'un soldat autochtone.
[Français]

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Monsieur le Président, je
ne sais pas par où commencer.

Je veux féliciter mon collègue pour un discours qui, ma foi, est
surréaliste. On a appris des choses sur la vie de ses grands-parents.
J'ai bien aimé ce qu'il a dit sur leurs 60 ans de mariage.

On a entendu parler de prorogation, de pétrole, du secteur pétro‐
lier, et surtout de la reine. Le bout de son discours sur la reine m'a
particulièrement touché. Si on parle de la reine à quelqu'un qui
vient du Québec, ce qui nous vient immédiatement en tête, c'est la
conquête et l'impérialisme. La seule Queen qui, je pense, est accep‐
table au Québec, c'est le groupe rock. Sinon, nous n'avons pas la
même vision.

Ce qui me laisse dubitatif, c'est que, dans cette motion, la seule
chose qui est intéressante pour moi, c'est la reconnaissance qui est
offerte à la nation autochtone.

Je veux formuler une question pour mon collègue. Celui-ci a dit
qu'un engagement, c'était sérieux. Dans le serment de citoyenneté
qu'on porte, l'engagement est sérieux. Il faisait référence à ses
grands-parents qui ont été mariés pendant 60 ans. Je connais main‐
tenant un peu plus sa vie.

Comme c'est un engagement sérieux, je pense que mon parti po‐
litique ne pourra pas appuyer cette motion, puisque, la Constitution
qu'on présente dans ce document, le Québec ne l'a jamais signée.

Si nous sommes sérieux, nous n'appuierons pas ce projet de loi.

[Traduction]

M. Arnold Viersen: Monsieur le Président, je suis heureux que
le député d'en face ait écouté mon discours avec tant d'attention.
J'essaie en effet de les rendre intéressants et je suis heureux quand
je vois que c'est le cas.

En ce qui a trait à l'engagement, beaucoup de Canadiens étaient
en désaccord avec l'adoption de la Charte des droits et libertés. Il
fallait l'accord de 10 provinces représentant 80 % de la population
pour l'adopter afin qu'elle fasse partie de la Constitution. Le Québec
n'y a pas adhéré, mais cela ne change pas le fait que depuis 1982, si
ma mémoire est bonne, nous respectons et nous appliquons la
Constitution. Cela fonctionne, et je n'entends personne réclamer
son abrogation. Si c'est ce que prône le député, je voudrais bien
qu'il nous le dise.

Je lui demande également de s'engager à nous aider pour que les
exploits de Tommy Prince, un guerrier autochtone, puissent être
commémorés sur le billet de 5 dollars.

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Monsieur le Président, je suis content d'entendre le député
de Peace River—Westlock exprimer son appui pour le projet de loi
C-8.

J'aimerais d'abord faire un commentaire. Avant la colonisation de
l'Amérique du Nord par les Européens, les Premières Nations et les
Inuits vivaient selon des coutumes et des normes distinctes. Ces
peuples étaient constitués de sociétés dont le fonctionnement repo‐
sait sur leurs propres lois et règles. Puis, évidemment, beaucoup de
ces lois et règles ont été remplacées après les premiers contacts
avec les Européens.

Si nous voulons réellement bâtir une relation de nation à nation,
il faut reconnaître ce qui existait avant les premiers contacts. Avec
cette nouvelle formulation, nous reconnaissons les droits ancestraux
ou issus de traités des Premières Nations, des Inuits et des Métis. Je
me félicite que l'on reconnaisse cette démarche et qu'on l'appuie.

Comment expliquer cette position en regard de son vote, durant
la législature précédente, contre le projet de loi C-262 qui visait à
confirmer la Déclaration des Nations Unies sur les droits des
peuples autochtones? Quelle distinction fait-il entre ces deux en‐
sembles de droits? J'aimerais entendre l'opinion du député à ce su‐
jet.

● (1740)

M. Arnold Viersen: Monsieur le Président, cette question est
très semblable à celle que m'avait adressée le Bloc québécois sur la
portée de la Charte. Ce ne sont pas tous les Canadiens qui ont signé
la Charte quand elle est entrée en vigueur, mais elle existe depuis
un peu plus d'une trentaine d'années. On peut en conclure que la ré‐
gion où l'on vit n'a aucune importance, car la Charte des droits et
libertés s'applique à tous, quel que soit le gouvernement au pouvoir.
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Concernant la Déclaration des Nations Unies sur les droits des

peuples autochtones, les Nations Unies en ont fait sur divers sujets.
L'une d'elles, que j'essaie de promouvoir au Canada, est le Proto‐
cole de Palerme, qui nous habiliterait à déterminer si un citoyen est
victime de la traite de personnes dans notre pays. Il ne s'agit pas de
rédiger une nouvelle loi canadienne, mais plutôt d'harmoniser les
lois existantes au Protocole de Palerme. Je pense que cela s'ap‐
plique également aux droits des Autochtones.
[Français]

M. Greg McLean (Calgary-Centre, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, je remercie mon collègue de son discours, et surtout des
commentaires qu'il a faits relativement à sa circonscription. J'ai
passé plusieurs semaines dans sa circonscription quand j'étais
jeune, et c'était l'une des meilleures circonscriptions du pays.

Je ne l'ai pas entendu parler des villes francophones de sa cir‐
conscription. Le député peut-il nous parler de ces villes, qui sont
remplies de Canadiens venus du Québec pour bâtir des villes il y a
plusieurs années? Il y a des communautés francophones qui vivent
là maintenant. Il y a aussi des communautés métisses.

Le député peut-il nous en parler?
[Traduction]

M. Arnold Viersen: Monsieur le Président, beaucoup de gens
l'ignorent, mais 4 000 francophones habitent dans le Nord de l'Al‐
berta. Je me souviens qu'il y a quelques années, une certaine ma‐
dame Bombardier s'était moquée d'eux. Elle avait déclaré qu'il n'y
avait aucune communauté francophone florissante à l'extérieur du
Québec.

J'invite Mme Bombardier à venir à St. Isidore et à participer au
carnaval. Elle y trouvera une communauté francophone florissante.
Elle peut visiter Guy, Marie Reine ou Falher. Le mot « arrêt », en
français, s'affiche sur les panneaux d'arrêt, et on trouve une station
de radio francophone dans chaque localité. Qu'elle vienne, et nous
lui montrerons ce que signifie le mode de vie français dans le Nord
de l'Alberta.

M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Mon‐
sieur le Président, j'ai écouté attentivement l'allocution du député de
Peace River—Westlock. J'attendais qu'il fasse référence au projet
de loi à l'étude, mais j'ai constaté qu'il a « tergiviersen » passable‐
ment avant d'aller au vif du sujet.

Le député et moi avons un point commun, soit la magnifique ré‐
gion de Bulkley Valley, dans le Nord-Ouest de la Colombie-Britan‐
nique. En effet, l'un des moments les plus marquants de mon expé‐
rience en tant que maire a été de contribuer, aux côtés des Wet'su‐
wet'en, à faire connaître les liens qui unissent les premiers colons à
la région et à la nation des Wet'suwet'en.

Je me demande si le député connaît quelques pans de cette his‐
toire douloureuse. Sinon, je pourrais peut-être lui prêter le livre
Shared Histories, qui documente cette époque avec force détails.

M. Arnold Viersen: Monsieur le Président, je ne sais pas grand-
chose des Wet'suwet'en qui vivent dans la circonscription du dépu‐
té. Ma famille a toutefois d'excellents liens avec les Porteurs de la
région du lac Babine. C'est un coin où j'ai passé des vacances et où
j'ai beaucoup d'amis.

Je sais que le député et moi avons parlé tous les deux, dernière‐
ment, de la notice nécrologique d'un M. George de Smithers. Je
connais beaucoup de gens de la région, mais pas vraiment parmi les
Wet'suwet'en.

● (1745)

[Français]
Le vice-président: Avant d'aller plus loin, j'aimerais informer la

Chambre qu'il y a eu plus de cinq heures de débat depuis le début
de l'étude de cette motion. En conséquence, toutes les interventions
qui suivront vont être limitées à 10 minutes pour les discours et à
cinq minutes pour la période des questions et commentaires.

Nous reprenons le débat. L'honorable député de Rivière-du-Nord
a la parole.

M. Rhéal Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, c'est bien dommage, parce que le Bloc québécois s'est tou‐
jours tenu fidèlement aux côtés des Premières Nations. Nous avons
toujours défendu les droits des Premières Nations, issus tant des
traités que de tout autre accord ou loi.

Nous nous retrouvons aujourd'hui à devoir nous positionner
contre le projet de loi C-8. Je trouve cela bien dommage, parce que
tout ce que le gouvernement libéral avait à faire était de reconnaître
les droits ancestraux issus des traités des Premières Nations et il y
avait une multitude de façons de le faire.

Or on a voulu faire passer ce qu'on appelle une pilule empoison‐
née en instrumentalisant les droits des Premières Nations pour es‐
sayer de faire dire à la Chambre que c'était une bonne chose que les
nouveaux arrivants jurent d'observer fidèlement la Constitution ca‐
nadienne. Voilà ce que propose le projet de loi C-8.

Je le regrette, mais, le problème, c'est que ce n'est pas le cas au
Québec. Les gouvernements du Québec qui se sont succédé depuis
la Constitution de 1982 ont toujours refusé de reconnaître l'autorité
de cette Constitution et de la signer. Je vais donner quelques
exemples de résolutions unanimes de l'Assemblée nationale du
Québec. La première date du 17 avril 2002 alors que Bernard Lan‐
dry était premier ministre du Québec.

QUE l'Assemblée nationale réaffirme qu'elle n'a jamais adhéré à la Loi constitu‐
tionnelle de 1982 qui a eu pour effet de diminuer les pouvoirs et les droits du Qué‐
bec sans le consentement du gouvernement québécois, de l'Assemblée nationale, et
que celle-ci est toujours inacceptable pour le Québec.

En voici une autre qui date du 14 juin 2007, alors que Jean Cha‐
rest, un bon libéral, était le premier ministre du Québec.

QUE [cette Assemblée] rappelle qu'il y a 25 ans cette année était promulguée la
Loi constitutionnelle de 1982 sans l'accord du Québec et [que cette Assemblée] ré‐
affirme formellement qu'elle n'a jamais adhéré à cette loi qui a eu pour effet de di‐
minuer les pouvoirs et les droits du Québec sans son consentement et que la Loi
constitutionnelle de 1982 demeure toujours inacceptable pour le Québec.

J'imagine que mes collègues à la Chambre vont toujours faire
preuve de probité et de cohérence. Je voudrais mentionner que le
député libéral de Bourassa était à l'époque, député de Viau à l'As‐
semblée nationale lorsque cette résolution a été adoptée.

Le 16 novembre 2011, le député de Bourassa était toujours
membre de l'Assemblée nationale, et il y avait également mon res‐
pecté collègue, le leader à la Chambre du Parti conservateur, le dé‐
puté de Louis-Saint-Laurent, qui était à l'époque député de Chau‐
veau à l'Assemblée nationale. Ces deux députés étaient donc à l'As‐
semblée nationale le 16 novembre 2011 lorsqu'ils ont adopté la ré‐
solution unanime suivante:

QUE l'Assemblée nationale rappelle qu'il y a 30 ans cette année, était promul‐
guée la Loi constitutionnelle de 1982 sans l'accord du Québec;

Qu'elle réaffirme formellement qu'elle n'a jamais adhéré à cette loi qui a eu pour
effet de diminuer les pouvoirs et les droits du Québec sans son consentement et que
la Loi constitutionnelle de 1982 demeure toujours inacceptable pour le Québec.
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Évidemment, j'imagine que mes collègues de Bourassa et de

Louis-Saint-Laurent ne pourront, en toute cohérence, voter en fa‐
veur du projet de loi C-8.

Voici une dernière résolution. Elle date du 17 avril 2012. Encore
une fois, mon collègue de Louis-Saint-Laurent, l'actuel leader à la
Chambre du Parti conservateur, était membre de l'Assemblée natio‐
nale du Québec lorsque cette résolution unanime a été adoptée le
17 avril 2012.

QUE l'Assemblée nationale rappelle qu'il y a 30 ans cette année, était promul‐
guée la Loi constitutionnelle de 1982 sans l'accord du Québec;

QU'elle réaffirme formellement qu'elle n'a jamais adhéré à cette loi qui a eu pour
effet de diminuer les pouvoirs et les droits du Québec sans son consentement et que
la Loi constitutionnelle de 1982 demeure toujours inacceptable pour le Québec.

Encore une fois, je fais trop confiance à la probité et à la cohé‐
rence de mes collègues de Bourassa et de Louis-Saint-Laurent pour
douter qu'ils votent contre le projet de loi C-8, qui prévoit deman‐
der aux nouveaux arrivants de jurer et d'observer la Constitution ca‐
nadienne. À l'époque, ils reconnaissaient que la Constitution n'était
même pas acceptable pour le Québec.
● (1750)

Ce sont des résolutions unanimes, mais des déclarations des dif‐
férents premiers ministres du Québec s'y sont également rajoutées.

Sans surprise, en 1978, René Lévesque a dit que « Le Québec ne
consentira jamais, dans le régime actuel, au rapatriement de la
Constitution ». À quelques reprises, il a répété un peu la même
chose, mais je vais maintenant évoquer Robert Bourassa qui était,
lui aussi, un premier ministre du Québec et, lui aussi, un bon libé‐
ral.

Il disait ceci:
Le Québec doit pouvoir dire non à tout amendement constitutionnel pouvant af‐

fecter les pouvoirs de l’Assemblée nationale ainsi que les institutions et les caracté‐
ristiques principales de la fédération canadienne. Aucun gouvernement québécois
ne peut accepter un accord constitutionnel sans droit de veto.

Durant son deuxième mandat, le 9 mai 1986, Robert Bourassa,
encore une fois un premier ministre du Québec libéral a dit:

Aucun gouvernement québécois de quelque tendance politique que ce soit ne
pourrait signer la Loi constitutionnelle de 1982 dans son texte actuel. Toutefois, si
certaines modifications y étaient apportées, cette loi constitutionnelle pourrait être
acceptable pour le Québec.

Il nomme ensuite les cinq conditions historiques que fixait le
Québec pour signer la Constitution. C'était donc en 1986.

Il y a eu donc Robert Bourassa, qui était un bon libéral et René
Lévesque. Cependant, on va en rajouter d'autres comme des gens
un peu plus connus à la Chambre. Par exemple, Lucien Bouchard,
qui a été premier ministre du Québec, mais qui avait également sié‐
gé, ici, au sein du Parti progressiste-conservateur. En 1997, il disait
ceci:

Le gouvernement ne s’associera pas à d’éventuelles discussions constitution‐
nelles multilatérales, à partir d’un constat lucide fait par l’ancien premier ministre
Robert Bourassa au lendemain de l’échec de l’Accord du Lac Meech selon lequel le
processus de révision constitutionnelle existant au Canada était discrédité.

Voici ce que disait, en 1994, Jacques Parizeau, en tant que pre‐
mier ministre du Québec:

Il y a 12 ans, le rapatriement unilatéral sous la gouverne de Pierre Trudeau a ré‐
duit les pouvoirs de l’Assemblée nationale, contre notre gré, dans une Constitution
que jamais le Québec n’a signée. Il y a quatre ans, la mort de l’Accord du lac
Meech a signifié le refus du Canada anglais de reconnaître, même symboliquement,
notre différence. À ce jour, la loi fondamentale du Canada ne reconnaît les Québé‐

cois ni comme une nation, ni comme un peuple, ni même comme une société dis‐
tincte. C’est un triste constat.

Il y en a encore beaucoup comme cela. Je vais donc arrêter là
mes citations, car je pourrais en citer beaucoup d'autres. Cependant,
je voulais dire clairement que tous les premiers ministres du Qué‐
bec ont toujours considéré que la Constitution de 1982 était odieuse
et qu'elle avait été signée sans le consentement du Québec. Elle n'a
jamais été reconnue par l'Assemblée nationale du Québec ou par le
peuple du Québec en aucune circonstance et sous aucun gouverne‐
ment, aussi fédéraliste puisse-t-il être.

J'en appelle donc à mes collègues de la Chambre, car je suis en
faveur de respecter et de faire reconnaître les droits des autochtones
dans leur traité. Je pense que l'on ne pourrait pas, du même souffle,
nier le droit de la nation québécoise d'être reconnue pour ce qu'elle
est et de ne pas être liée par des contrats qu'elle n'a pas signés.

Encore une fois, le leader à la Chambre conservateur était d'ac‐
cord sur ce que je viens de dire il y a quelques années, et il en va de
même pour pour le député de Bourassa. J'imagine que ces hommes
sont sérieux et qu'ils ne changent pas d'idée toutes les semaines. Ils
vont sûrement être contre ce projet de loi.

Au nom de la Paix des braves, signée par Québec et la nation crie
en 2002 alors que Bernard Landry était premier ministre du Qué‐
bec, en vertu de tout ce que j'ai dit et des droits inaliénables de la
nation québécoise à son autodétermination, nous allons voter contre
le projet de loi C-8.

J'invite mes collègues conservateurs à suivre leur leader à la
Chambre et donc à voter également contre ce projet de loi, ainsi
que mes collègues au gouvernement, du Parti libéral. Qu'ils aillent
discuter avec mon collègue de Bourassa qui va sûrement les
convaincre qu'il n'était pas fou quand il a décidé de voter en faveur
de ces résolutions, à Québec, à l'époque.

● (1755)

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, je dois dire que le Bloc me déçoit. Je suis conscient que
les députés bloquistes ont parfois l'impression de devoir jouer un
rôle destructeur à la Chambre des communes, mais le moment me
semble mal choisi.

Les députés du Bloc devraient, selon moi, se familiariser avec les
nombreuses contributions et l'histoire des peuples autochtones de
notre merveilleux pays. En votant contre le projet de loi à l'étude,
ils nient l'importance de la réconciliation. Je crois que beaucoup de
Canadiens aimeraient voir le Bloc adopter une attitude un peu plus
constructive et soutenir la réconciliation.

Le député et son parti ne craignent-ils pas qu'un vote contre le
projet de loi constitue un manque de respect flagrant à l'égard de la
réconciliation?

[Français]

M. Rhéal Fortin: Madame la Présidente, en matière de respect,
je dirais que nos collègues libéraux n'ont pas de leçon à donner à
qui que ce soit. Si nous votons contre le projet de loi C-8, c'est leur
faute.
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Ce sont eux qui ont agi, dans le projet de loi C-8, comme ils le

font dans les projets de loi omnibus, soit en insérant la fameuse pi‐
lule empoisonnée dont je viens de parler. Nous sommes d'accord.
Les libéraux savent très bien que le Bloc québécois s'est toujours
tenu debout avec les nations autochtones et que nous allons conti‐
nuer de le faire. C'est en essayant de se servir de cela qu'on veut
nous faire avaler cette fameuse pilule de la reconnaissance de la
Constitution canadienne.

Moi aussi, je suis déçu. Je suis pas mal plus déçu de mes col‐
lègues libéraux que mon collègue libéral peut l'être à l'égard du
Bloc. Je suis déçu de cette façon d'agir, qui est déloyale et qui va
peut-être empêcher la Chambre de se prononcer en faveur du projet
de loi C-8.

J'annonce que, le cas échéant, si nous devons étudier le projet de
loi C-8 en comité, nous allons proposer un amendement pour retirer
cette partie, qui, encore une fois, est odieuse, à mon avis.

M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Madame
la Présidente, j'ai vraiment beaucoup aimé le discours de mon ho‐
norable collègue.

Pourrait-il rafraîchir la mémoire de certains libéraux, et peut-être
de certains conservateurs aussi, en leur expliquant les raisons pour
lesquelles nous n'avons jamais signé la Constitution et les raisons
pour lesquelles aucun premier ministre fédéraliste du Québec n'a
voulu signer ce rapatriement?

M. Rhéal Fortin: Madame la Présidente, je remercie mon col‐
lègue de sa question.

Je dirais qu'il y a évidemment les cinq conditions historiques, qui
ont été évoquées pour la première fois en 1986 par Robert Bouras‐
sa, qui était premier ministre libéral. Il s'agissait de: la reconnais‐
sance explicite du Québec comme société distincte; la garantie des
pouvoirs accrus en matière d'immigration; la limitation du pouvoir
fédéral de dépenser; la reconnaissance du droit de veto; et de la par‐
ticipation du Québec à la nomination des juges. Tiens, tiens, on
parle souvent de cette dernière condition, ces temps-ci.

Ces revendications sont toujours pertinentes, et au-delà de tout
cela, la principale raison qui fait que nous n'avons jamais signé
cette entente, c'est qu'elle est déshonorante. C'est une entente qui a
été conclue la nuit lors d'une rencontre des premiers ministres, alors
que le premier ministre du Québec n'était pas là. L'ancien premier
ministre du Canada, Pierre Elliott Trudeau, a réussi à convaincre
ses collègues des provinces de signer cette entente dans le dos de
René Lévesque, qui dormait dans sa chambre d'hôtel.

C'est odieux, cela ne se fait pas, c'est un manque de respect in‐
nommable. Je n'aurais même jamais pensé à faire cela, si j'avais été
à sa place.

Si nous n'avons jamais signé la Loi constitutionnelle de 1982,
c'est pour cette raison. On a agi de façon déloyale envers le Qué‐
bec, on a toujours refusé de reconnaître le Québec comme nation
fondatrice. Aujourd'hui, on voudrait que le Québec reconnaisse des
droits aux Premières Nations, mais on voudrait, du même souffle,
nier les droits de la nation québécoise. C'est indécent.

Nous sommes d'accord sur la reconnaissance des droits des Pre‐
mières Nations. Nous allons nous tenir debout et nous allons de‐
mander le respect de nos droits en tant que nation cofondatrice de
cette fédération.

[Traduction]
M. Damien Kurek (Battle River—Crowfoot, PCC): Monsieur

le Président, c'est un honneur de prendre de nouveau la parole à la
Chambre pour participer au débat sur le projet de loi C-8. C'est une
question importante.

La réconciliation nous concerne tous. C'est le genre de question
que nous devons tous prendre au sérieux. J'aimerais d'abord racon‐
ter deux histoires qui n'ont pas vraiment de lien entre elles, mais qui
peuvent être conciliées grâce à la question dont nous sommes saisis
aujourd'hui.

J'ai fait mes études universitaires en Colombie-Britannique, et
toutes les universités britanno-colombiennes ont suspendu leurs
cours lorsque la Commission de vérité et réconciliation s'est réunie
sur les terrains de l'exposition nationale du Pacifique, à Vancouver.
Toutes les universités de la vallée du bas Fraser et de nombreuses
écoles secondaires de cette région également, si je ne m'abuse, ont
accordé un congé à leurs étudiants ce jour-là afin que ces derniers
puissent assister à la conclusion de cet événement qui s'est échelon‐
né sur une semaine. Un transport par autobus avait été organisé
pour les étudiants qui voulaient s'y rendre.

Mon épouse et moi-même avons décidé d'y aller ensemble.
Lorsque je suis monté à bord de l'autobus ce jour-là, j'ai d'abord
pensé que l'université que je fréquentais et beaucoup d'autres
s'étaient efforcées d'offrir aux étudiants une occasion d'assister à un
événement pour la réconciliation et j'étais déçu qu'il n'y eût pas plus
d'étudiants présents. Les autobus, y compris ceux des autres univer‐
sités, n'étaient pas remplis. Quelques étudiants et moi-même avons
assisté à cet événement pour la réconciliation. Si je me souviens
bien, et qu'on me corrige si je me trompe, sept événements du genre
ont été organisés un peu partout au pays.

Ce fut une occasion unique de voir les répercussions que les pen‐
sionnats autochtones ont eues sur la vie des Autochtones du
Canada. Pour moi qui n'ai pas d'ancêtres autochtones, ce que j'ai vu
et entendu en déambulant dans les couloirs et dans les salles m'a
bouleversé. Je me souviens que, dans l'un des centres d'activités si‐
tués sur le terrain d'exposition, on avait installé des kiosques pré‐
sentant des photos des différents pensionnats. En entrant dans cet
endroit, on pouvait entendre des pleurs et des rires, tandis que d'an‐
ciens pensionnaires se revoyaient après des décennies et revivaient
leur douleur et leurs expériences. Ce fut un moment de réconcilia‐
tion incroyablement chargé d'émotions. Pour une personne qui a
grandi dans un petit village des Prairies, ce fut très éclairant d'assis‐
ter à l'événement et d'entendre les divers intervenants. Durant le
programme de la soirée, j'ai entendu des témoignages sur les trau‐
matismes subis par les Autochtones et j'ai pris connaissance de ce
sombre chapitre de l'histoire canadienne. Cette journée m'a marqué
de manière incroyable. Elle m'a laissé un souvenir indélébile qui
m'accompagne dans mon travail en tant que député. C'était ma pre‐
mière histoire.

La deuxième histoire est celle d'une cérémonie de citoyenneté.
Mon beau-père est arrivé au Canada à un très jeune âge; ses parents
arrivaient des États-Unis. Il y a un certain nombre d'années, j'ai eu
l'occasion d'assister à une cérémonie de citoyenneté qui se tenait
dans l'auditorium d'une bibliothèque à Saskatoon. J'ai alors pu voir
mon beau-père et environ 40 ou 50 autres personnes sur la scène
prêter serment d'allégeance à notre pays. C'était avant que je me
lance en politique. J'ai beaucoup aimé cette cérémonie. La diversité
du groupe qui se tenait sur la scène m'a particulièrement frappé.
C'était incroyable.
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● (1800)

Il y avait des gens de partout dans le monde. Il y en avait certains
comme mon beau-père, qui ne connaît que le Canada comme patrie.
Il est arrivé ici trop jeune pour se souvenir d'un autre pays. Il y en
avait d'autres, par contre, qui n'étaient ici que depuis quelques an‐
nées, des réfugiés et autres qui avaient connu diverses situations.
C'était vraiment un moment très fort.

La juge qui leur faisait prêter serment a demandé à chaque per‐
sonne sur la scène de décrire brièvement ce que le Canada repré‐
sentait pour elle ou, pour ceux qui avaient de la difficulté à le faire,
de lui donner une lettre qu'elle lirait. C'était vraiment incroyable
d'entendre ces courts témoignages les uns après les autres. Quand le
moment de prêter serment est arrivé, la juge a invité toutes les per‐
sonnes de l'auditoire à réciter le serment elles aussi. De voir ces
personnes sur le point de devenir des nouveaux Canadiens prêter
serment, c'était vraiment émouvant.

Je raconte ces deux histoires parce que le projet de loi dont nous
sommes saisis est important, car il fait d'une partie importante de
notre histoire un élément de cette expérience canadienne. Il faut
que le pays reconnaisse ce genre de chose pour pouvoir aller de
l'avant.

Je veux parler un peu de la Commission de vérité et réconcilia‐
tion. Je suis fier en tant que conservateur que ce soit le premier mi‐
nistre Stephen Harper qui, en 2008, ait présenté des excuses concer‐
nant les pensionnats autochtones. Il avait présenté des excuses pour
les quelque 130 pensionnats qui ont volé leur avenir à tant de
jeunes Autochtones. Je sais que ces chiffres ont déjà été donnés,
mais je crois qu'il vaut la peine de les répéter.

Il y a eu plus de 130 pensionnats autochtones au pays sur une pé‐
riode d'environ 130 ans, soit des débuts de la Confédération jus‐
qu'aux années 1990 lorsque le dernier de ces pensionnats a fermé
ses portes. Quelque 150 000 enfants métis, inuits et des Premières
Nations ont été contraints de passer par ces pensionnats. Pas moins
de sept générations de Canadiens ont été touchées.

Une des données les plus significatives est que nous avons appris
depuis que plus de 3 200 enfants sont morts de tuberculose, de mal‐
nutrition et d'autres maladies alors qu'ils se trouvaient dans ces pen‐
sionnats. En tant que parent, je ne peux m'imaginer ce que ce serait
de voir mes enfants m'être enlevés et que par la suite, ils décèdent
et que personne ne prend même la peine de m'en informer. Il est in‐
croyable que cela se soit produit au Canada.

Le nom de la Commission de vérité et réconciliation est puissant.
On parle ici d'une mesure concrète et d'un symbole qui sont réunis.
La Commission de vérité et réconciliation visait à découvrir la véri‐
té. J'ai déjà parlé d'une rencontre de la Commission à laquelle
j'avais participé en 2013 à Vancouver et de ce qui y avait été révélé.
Il est important de voir la réalité en face et d'agir en vue de la ré‐
conciliation.

Même si le projet de loi C-8 ne réglera pas nécessairement les
problèmes créés par les impacts persistants qui accablent nos popu‐
lations autochtones, sa présentation constitue un symbole, une re‐
connaissance pour l'avenir du fait que le Canada peut apprendre,
grandir et avancer, une reconnaissance de ce qui s'est passé autre‐
fois et un appel à bâtir, ensemble, un avenir meilleur.
● (1805)

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Madame la
Présidente, je n'avais pas l'intention de parler de Stephen Harper,

mais puisque le député l'a fait, Stephen Harper n'avait absolument
rien à dire pour le rapport de la Commission de vérité et réconcilia‐
tion. Il n'avait aucun désir de mettre en œuvre la moindre recom‐
mandation et n'a certainement jamais donné son opinion à ce sujet.

Le député peut-il nous dire s'il croit que Stephen Harper a eu tort
de faire ainsi? Je respecte sincèrement ce qu'a dit le député. Je
pense que ses propos ont été très sincères. Convient-il que Stephen
Harper a eu tort de ne tenir essentiellement aucun compte du rap‐
port de la Commission de vérité et réconciliation?

● (1810)

M. Damien Kurek: Madame la Présidente, il est malheureux
que l'on se prête à de la petite politique à un pareil moment. L'heure
appelle à la solennité. Même si je n'ai pas grand-chose de positif à
dire au sujet de la politique libérale, j'ai l'intention d'appuyer le pro‐
jet de loi. C'est un pas dans la bonne direction.

Le député refuse de reconnaître que les conservateurs sont res‐
ponsables de certains progrès, comme, je crois, la modification de
la Loi sur le divorce et des droits de propriété des Premières Na‐
tions. Les conservateurs ont pris des mesures concrètes. Il est mal‐
heureux que des députés semblent aveuglés par la partisanerie alors
qu'il est question de faire progresser notre pays ensemble.

À mon avis, à l'égard d'un dossier comme celui-ci, les Canadiens
sont capables de se mobiliser, de progresser et de faire en sorte que
le Canada reconnaisse ses erreurs passées dans le but de bâtir un
avenir meilleur.

[Français]

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Madame la Présidente, je
remercie mon collègue de son discours.

J'ai bien aimé le début de son discours sur la réconciliation, qui
est un élément essentiel. Comme lui, je partage la nécessaire recon‐
naissance de la nation autochtone.

Parlant de réconciliation, je ne sais pas si mon collègue a écouté
la présentation de mon collègue de Rivière-du-Nord, tout à l'heure.
Est-ce qu'il serait d'accord pour enlever la référence à la Constitu‐
tion pour que le projet de loi devienne acceptable, à tout le moins
pour les francophones et pour les Québécois qui n'ont jamais signé
la Constitution?

[Traduction]

M. Damien Kurek: Madame la Présidente, je remercie le député
de sa question, que je trouve intéressante. La recommandation
no 94 du rapport de la Commission de vérité et réconciliation ne
mentionne pas expressément la Constitution. La formulation est
quelque peu différente. Je suis curieux de savoir si c'est une tenta‐
tive du gouvernement d'utiliser cet enjeu à des fins politiques en es‐
sayant de diviser les Canadiens au lieu de les unir. Si c'est le cas,
c'est malheureux, car un dossier aussi sérieux devrait être une occa‐
sion d'unir les Canadiens afin qu'ils puissent, comme je l'ai déjà dit,
bâtir un meilleur pays ensemble.

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Madame la Prési‐
dente, je remercie mon collègue de ses observations, mais j'ai
seulement une correction à apporter. Ce ne sont pas « nos » popula‐
tions autochtones. Elles n'appartiennent à personne. Ce sont des
peuples souverains et indépendants.
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Le député a beaucoup parlé des violations des droits de la per‐

sonne dans les pensionnats autochtones. Je le remercie de recon‐
naître ces violations des droits de la personne, mais j'aimerais qu'il
me dise pourquoi le Parti conservateur continue de voter contre la
mise en œuvre de la Déclaration des Nations unies sur les droits des
peuples autochtones, un document sur les droits fondamentaux de
la personne qui tient compte des violations commises contre les
peuples autochtones du monde entier, contre mes frères et sœurs
autochtones que je vais toujours défendre sans hésitation lorsqu'il
sera question de faire respecter ces droits fondamentaux.

Étant donné ses observations réfléchies sur la volonté de changer
la situation pour mettre fin aux violations des droits de la personne
que les Autochtones subissent encore, je me demande si mon col‐
lègue est prêt à appuyer, si l'occasion se présente, la mise en œuvre
de la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples au‐
tochtones.

M. Damien Kurek: Madame la Présidente, je répondrai à la
question avec plaisir et je suis désolé si j'ai blessé des gens. Je parle
de cette façon de nombreux groupes que je côtoie dans le but d'être
inclusif. Je n'avais pas l'intention d'offenser qui que ce soit.

En ce qui concerne la Déclaration des Nations unies sur les droits
des peuples autochtones dont la députée a parlé, ce document inclut
de nombreux éléments auxquels tous les membres des Nations
unies devraient aspirer. Toutefois, la Chambre des communes et le
Sénat sont les organes législatifs de notre pays. Les documents de
ce genre demandent aux États de partout dans le monde d'avoir des
normes minimales en matière de droits de la personne et d'autres
éléments dont la députée a parlé, mais il revient à la Chambre d'éta‐
blir un cadre législatif pour garantir le respect de ces obligations sa‐
crées.
● (1815)

M. Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): Madame la
Présidente, c'est un honneur pour moi de participer au débat d'au‐
jourd'hui sur le projet de loi C-8, Loi modifiant la Loi sur la ci‐
toyenneté.

Je vais d'abord parler un peu de mon expérience personnelle.
Chacun doit suivre sa propre voie vers la vérité et la réconciliation.
Chacun doit faire ce qu'il peut pour soutenir le processus de vérité
et de réconciliation dans sa vie.

J'ai grandi dans le Sud-Ouest de la Saskatchewan, où il y avait
peu de réserves autochtones à proximité. À 18 ans, j'ai déménagé
dans un petit village du Nord de la Saskatchewan appelé Air
Ronge. J'y suis allé pour jouer dans la ligue de hockey junior de la
Saskatchewan. Lors de ma première visite dans la région, l'enfant
du Sud-Ouest de la Saskatchewan que j'étais a d'abord remarqué
qu'il y avait beaucoup plus d'arbres dans le Nord de la province que
chez moi.

La deuxième chose que j'ai remarquée, ce fut la différence cultu‐
relle. J'en étais ravi. Mes hôtes étaient Jimmy et Tina Roberts. Jim‐
my est décédé il y a quelques années. Ces personnes se sont révé‐
lées extraordinaires. Ils avaient deux jeunes enfants, et à 18 ans,
c'était une expérience révélatrice que de déménager dans le Nord.

Je n'y suis pas resté si longtemps, mais pas parce que je n'aimais
pas cette communauté. Je n'étais pas un très bon joueur de hockey,
donc je n'ai pas passé beaucoup de temps à La Ronge, mais je garde
de bons souvenirs du temps que j'y ai passé. J'ai vécu beaucoup
d'expériences culturelles différentes. J'avais seulement 18 ans. Je
suis ravi que, dans le Nord de la Saskatchewan, j'aie appris à

connaître pas mal de membres de la communauté de cette région. Je
suis resté en contact avec plusieurs d'entre eux.

Au cours de cette dernière campagne, l'épouse d'une personne
dont je n'avais pas eu de nouvelles depuis des années est entrée
dans le bureau de campagne. Elle s'appelait Taryn et avait déjà vécu
à La Ronge avec sa famille pendant de nombreuses années. Il se
trouve qu'elle et son mari avaient élu domicile dans Regina—Lew‐
van. Ce sont des gens formidables, et c'était agréable de renouer
avec quelqu'un que je n'avais pas vu depuis longtemps.

Au cours de mon ancienne carrière de député provincial de la
Saskatchewan, j'ai vécu quelques expériences sur la voie de la véri‐
té et de la réconciliation. Dans le cadre d'une question que j'ai
adressée plus tôt au député de Skeena—Bulkley Valley, j'ai dit que
nous formions le premier gouvernement provincial à intégrer l'en‐
seignement des traités dans les programmes scolaires. Je crois que
le député de Cypress Hills—Grasslands faisait partie du conseil
scolaire lorsque ce processus était en cours. Les conseillers sco‐
laires de la province et le ministère de l'Éducation ont tous apporté
leur contribution. Nous l'avons pris très au sérieux.

Je crois que Russ Marchuk était ministre lorsque cette initiative a
été présentée. M. Marchuk est un cher ami et il œuvre dans le do‐
maine de l'éducation à Regina depuis aussi longtemps que je me
souvienne. Il est un grand défenseur de l'intégration de l'enseigne‐
ment autochtone dans les programmes scolaires. En tant que mi‐
nistre, il a fait un excellent travail pour promouvoir et faire avancer
cette initiative. Cela montre qu'une personne et un groupe d'indivi‐
dus peuvent apporter de grands changements.

Je suis né en 1982 et il y avait peu de programmes autochtones
dans le système éducatif de la Saskatchewan lorsque je fréquentais
l'école. Le fait de faire partie d'un gouvernement qui a mis cette ini‐
tiative en place est de bon augure pour les générations futures. Cela
s'inscrit dans le projet de loi C-8 et les efforts visant à ce que nous
fassions tous notre part pour cheminer sur la voie de la vérité et de
la réconciliation.

En tant que député du gouvernement de la Saskatchewan, j'ai
également pu participer aux excuses présentées pour la rafle des an‐
nées 1960. Le processus a été long. Nous avons tendu la main à des
intervenants des Métis et des Premières Nations de partout en Sas‐
katchewan. Nous avons fait tout ce que nous avons pu pour réunir
des intervenants parce que nous ne voulions pas donner des excuses
générales. Nous voulions nous assurer que les excuses soient accep‐
tables pour les groupes qui avaient subi des torts lors de la rafle.

Nous avons également pris notre rôle très au sérieux en tant que
gouvernement. Nous avons organisé des cercles de partage dans
toute la province, où les membres des communautés n'avaient que
de courtes distances à parcourir en voiture. Nous avons pu nous
rendre dans les communautés pour prendre part aux cercles de par‐
tage. Les ministres et de nombreuses personnes au sein du gouver‐
nement y ont pris part. Il y a eu six ou huit cercles de partage dans
la province.

Il a fallu des mois pour trouver le bon libellé et pour déterminer
comment les groupes auxquels nous présentions des excuses et
nous voulions procéder avec la cérémonie et les excuses à l'assem‐
blée législative. Je me rappellerai très longtemps que, avant que
nous présentions les excuses, des représentants des groupes d'inter‐
venants et des groupes touchés sont venus parler à l'ensemble du
caucus du gouvernement, soit environ 48 députés.
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Ces représentants ont raconté leur histoire et ils ont exprimé ce
que les excuses à venir de la part de la province allaient signifier
pour eux, quand on reconnaîtrait enfin le traumatisme de la rafle
des années 1960 et les répercussions sur les générations d'Autoch‐
tones dans notre province et ailleurs. Je crois que les gouverne‐
ments du Manitoba et de l'Alberta ont également présenté des ex‐
cuses pour la rafle des années 1960. Ce sont des démarches authen‐
tiques et significatives vers la réconciliation. J'ai eu l'immense pri‐
vilège d'assister à certaines d'entre elles quand j'étais député de
l'Assemblée législative de la Saskatchewan.

Je pense à ces histoires quand il est question de regarder en avant
et de répondre à l'appel à l'action no 94 de la Commission de vérité
et réconciliation en modifiant le serment de citoyenneté. Je ne
pense pas que beaucoup s'opposeront à cette démarche. Je pense
que tout le monde considère qu'il s'agit d'un pas dans la bonne di‐
rection pour favoriser la reconnaissance souhaitée.

Dans mon ancienne carrière, j'ai eu l'occasion d'assister à de
nombreuses cérémonies de citoyenneté. Quand les néo-Canadiens
prêtent serment, on voit dans leurs yeux à quel point ils sont fiers et
enthousiastes de faire désormais partie de la société canadienne. Ils
sont fiers d'avoir les droits et les responsabilités des citoyens cana‐
diens. Ils prennent leur démarche au sérieux. Personnellement, je
suis né au Canada, alors je n'ai jamais eu à prêter serment à mon
pays, mais chaque fois que j'assiste à ce type de cérémonie, l'émo‐
tion des gens est palpable.

J'ai pu participer à la répétition générale d'une cérémonie il y a
quelques semaines. La société Open Door de Regina est très active
auprès des néo-Canadiens auxquels elle fait passer des tests, pro‐
noncer des discours d'acceptation, bref en leur faisant tout répéter
d'avance. C'est le genre de chose qui peut être très utile, parfois.
Juste de voir le temps et les efforts que ces gens mettent pour réus‐
sir leur examen et devenir un jour des citoyens canadiens, c'est
quelque chose à voir une fois dans sa vie, car on mesure alors ce
que cela représente pour eux de faire du Canada leur patrie d'adop‐
tion et de joindre leurs efforts aux nôtres pour que notre pays de‐
meure le meilleur pays du monde.

Les nouveaux citoyens nous donnent de la force, et je trouve im‐
portant que le serment qu'ils prêtent parle aussi des traités signés
par leur nouveau pays. Je suis content que cette mesure ait vu le
jour. Cela dit, il reste encore beaucoup de chemin à faire. Il serait
temps que les libéraux s'en rendent compte.

C'est un changement qui aurait dû être fait plus tôt, d'après beau‐
coup de gens. Par ailleurs, nous devons aussi commencer à tra‐
vailler sur les aspects de la réconciliation qui concernent l'économie
et l'accès à l'eau potable. L'accès à l'eau potable, dans les réserves
comme ailleurs, est un droit fondamental qu'il faut prendre au sé‐
rieux. Le gouvernement libéral ne le prend pas au sérieux depuis
cinq ans. Il n'a pas posé les gestes nécessaires et il a encore repous‐
sé l'échéance. Je crois qu'il a promis que toutes les réserves auraient
l'eau potable dans un an ou deux, mais cette échéance pourrait être
repoussée une fois de plus.

Les libéraux sont foncièrement incapables de tenir leurs pro‐
messes. Ainsi, ils avaient promis de planter 2 milliards d'arbres et
ne l'ont jamais fait. Ils avaient aussi promis d'équilibrer le budget,
et qui sait quand cette promesse deviendra réalité.

Au chapitre de la vérité et de la réconciliation, nous devons nous
concentrer sur certains des enjeux les plus difficiles, pour lesquels

il faudra établir des partenariats afin que les communautés autoch‐
tones aient accès, elles aussi, à la réussite économique. Il n'y aura
pas de réconciliation sans réconciliation économique.

Le gouvernement n'aime pas beaucoup le secteur canadien de
l'énergie, comme nous le savons tous. Ses politiques le montrent
clairement. Rappelons toutefois que le projet Teck Frontier aurait
aidé 14 communautés du Nord albertain à avancer vers la liberté
économique et qu'il aurait procuré des débouchés à toute une géné‐
ration. Le gouvernement a pratiquement expulsé Teck du Canada.
On peut aussi penser au projet Coastal GasLink, pour lequel les in‐
tentions du gouvernement ne sont pas très claires pour le moment.

Le gouvernement actuel doit se rendre compte qu'il n'y aura pas
de réconciliation sans réconciliation économique. C'est un enjeu
que le gouvernement doit prendre vraiment au sérieux s'il souhaite
s'assurer que tous les Canadiens puissent réussir, et ce, pendant de
multiples générations.

● (1825)

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Madame la
Présidente, j'ai beaucoup aimé la façon dont le député a abordé le
fait que nous devons faire plus en ce qui concerne le rapport de la
Commission de vérité et réconciliation. Il a parlé de l'eau potable.
Le gouvernement a fait des progrès importants, même s'il reste en‐
core beaucoup à faire. Cela ne fait aucun doute.

Dans la même veine, le député peut-il nous parler d'autres élé‐
ments du rapport de la Commission de vérité et réconciliation que
nous devrions également concrétiser?

M. Warren Steinley: Madame la Présidente, il y a beaucoup de
recommandations formulées dans le rapport de la Commission de
vérité et réconciliation que nous devrions mettre en œuvre. Comme
le disait le député de Saskatoon—Grasswood, il y a l'appel à l'ac‐
tion no 81, qui concerne les monuments. Je le remercie de son inter‐
vention, et je sais qu'il voudra poser des questions plus tôt que tard.

Nous pouvons nous pencher sur les droits issus des traités et as‐
surer l'éducation de tous les jeunes Canadiens afin qu'ils
connaissent la véritable histoire du pays et qu'ils sachent en quoi
consistent les traités pour assurer leur respect.

Le député de Kingston et les Îles vient de passer totalement à cô‐
té de l'idée de la réconciliation économique, et c'est un sujet que les
libéraux n'ont vraiment pas pris assez au sérieux. Je vais le dire en‐
core et encore: sans prospérité économique et sans liberté, il n'y au‐
ra pas de réconciliation.

[Français]

Mme Louise Charbonneau (Trois-Rivières, BQ): Madame la
Présidente, je remercie mon collègue de son discours. Grâce aux
présentations de lois comme le projet de loi C-8 et aux discours de
mes collègues conservateurs, je peux en apprendre plus sur leur vie
privée. Je suis vraiment contente, parce que je ne les connaissais
pas.

Malgré le fait qu'il nous présente une tranche de vie très intéres‐
sante, je me demande si mon collègue aurait eu le même sentiment
dans sa présentation, s'il était venu voir à Trois-Rivières. Il aurait
peut-être été plus compréhensif quant aux demandes du Bloc qui
veut que la nation québécoise soit reconnue dans ce projet de loi.
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[Traduction]

M. Warren Steinley: Madame la Présidente, un engagement que
nous avons tous pris comme membres d'une assemblée législative
est d'écouter, avant de prendre notre décision finale, les interven‐
tions de tous les députés à la Chambre pour comprendre pourquoi
ils veulent ou ne veulent pas adopter un projet de loi. C'est ce que
nous devrions tous faire pour chaque projet de loi.

Si le Bloc québécois présente une motion ou un projet de loi
d'initiative parlementaire qui suscite des conversations sur la modi‐
fication de la cérémonie de citoyenneté pour changer le libellé du
serment, nous devrions tous l'évaluer en fonction de son bien-fon‐
dé.

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Madame la Présidente, comme le sait le député, je suis d'accord
avec lui sur de nombreuses questions qu'il a soulevées. Un sujet
qu'il a abordé et qui m'intéresse beaucoup porte sur l'équité écono‐
mique. Dans ma province, l'Alberta, le gouvernement provincial a
présenté un important projet de loi, le projet de loi 1. À l'époque, le
ministre de la Justice de l'Alberta, Doug Schweitzer, a déclaré que
les Albertains ne seraient pas pris en otages économiques par les
extrémistes hors-la-loi.

Beaucoup de personnes ont dit que ce projet de loi est très raciste
parce qu'il cible les Autochtones et qu'il compromet leur capacité
de garantir leur propre équité économique. Je me demande ce qu'en
pense le député et ce qu'il pense de l'importance pour nous de sou‐
tenir le droit des Autochtones à l'équité économique, y compris en
Alberta.

M. Warren Steinley: Madame la Présidente, en ce qui concerne
les manifestations dans les lieux publics, les Canadiens devraient
avoir le droit de protester, de se rassembler et d'exprimer leur
désaccord, pourvu que ce soit fait de façon sécuritaire et en respec‐
tant la loi.

J'ai hâte qu'on puisse débattre du projet de loi d'initiative parle‐
mentaire présenté par le député de Foothills à propos de l'interdic‐
tion des manifestations sur les propriétés privées pour savoir si les
Canadiens devraient pouvoir manifester sur les fermes, ce dont je
ne suis pas en faveur. Ce projet de loi sera très bientôt à l'étude et
nous pourrons avoir de bons échanges à ce sujet, mais les Cana‐
diens ont le droit de manifester sécuritairement sur les propriétés
privées.
● (1830)

M. Kenny Chiu (Steveston—Richmond-Est, PCC): Madame
la Présidente, je prends la parole aujourd'hui pour débattre du projet
de loi C-8, qui vise à modifier le serment de citoyenneté en réponse
à l'appel à l’action no 94 de la Commission de vérité et réconcilia‐
tion. On prétend respecter les droits issus de traités des Premières
Nations, des Inuits et des Métis en apportant une simple modifica‐
tion à la Loi sur la citoyenneté.

Je trouve qu'il y a très peu de raisons d'appuyer ce projet de loi,
étant donné qu'il exclut de manière si flagrante les nombreux Métis,
Inuits et membres des Premières Nations de la Colombie-Britan‐
nique qui ne bénéficient pas de droits issus de traités. Aucun traité
n'est en vigueur dans leur région.

À quoi sert ce projet de loi, à part permettre au gouvernement de
se draper dans la vertu pour la plus grande joie des amateurs de
mots-clics et de médias sociaux qui militent dans leur fauteuil? Il
ne serait pas purement symbolique d'affirmer que notre nation est
faite d'immigrants qui vivent sur des territoires traditionnels, côte à

côte avec les Premières Nations, les Inuits et les Métis. Le Canada
est un des seuls pays dans le monde où les droits des Autochtones
et les droits issus de traités sont inscrits dans la Constitution. Je
crois que l'éducation des Canadiens à propos de ces droits constitue
un élément important du processus de réconciliation.

L'éducation ne se limite pas à des platitudes. Je suis fier de dire
qu'au Canada, on enseigne déjà ces droits. En effet, on s'attend à ce
que les nouveaux citoyens qui ont satisfait aux exigences en ma‐
tière de résidence et qui ont étudié le guide sur l'histoire, les respon‐
sabilités et les obligations soient conscients des droits établis dans
la Constitution. Ainsi, ces gens ont à tout le moins une idée géné‐
rale des différents dossiers résolus ou non résolus en ce qui a trait
aux droits issus de traités dans les différentes régions du pays. En
apprenant notre histoire nationale, ils prennent conscience des lois
en vigueur au Canada et de la nécessité de remplir les obligations
découlant de traités dont le Canada ne s'est pas encore acquitté dans
le cadre du processus de réconciliation. Ils peuvent souhaiter l'amé‐
lioration de leur nouveau chez-soi dans l'intérêt de tous.

Le gouvernement libéral semble penser que les Canadiens sont
naïfs au point de croire qu'il suffit de modifier le serment de ci‐
toyenneté pour atteindre cet objectif. Des gestes aussi futiles
montrent que la direction du gouvernement s'intéresse davantage à
faire preuve de paternalisme envers les minorités et à mener des
opérations de relations publiques qu'à élaborer des politiques de
fond.

Je suis arrivé au Canada en tant qu'immigrant il y a plus de
30 ans. À l'instar de quelques députés, j'ai prêté le serment de ci‐
toyenneté envers notre grande nation. Le serment est simple.
Contrairement aux promesses gouvernementales, il ne s'agit pas
d'un salmigondis de mots. Il représente la dernière étape d'un par‐
cours qui a commencé par l'arrivée d'une personne, son installation
définitive au pays, puis l'obtention de sa citoyenneté. Le serment de
citoyenneté n'a pas besoin d'être compliqué; en fait, il ne devrait
pas l'être. Il ne doit pas non plus constituer un examen approfondi
des obligations et droits liés à l'identité canadienne. Il s'agit unique‐
ment d'une déclaration de loyauté envers la reine du Canada, qui est
le chef d'État de notre monarchie constitutionnelle, ainsi que d'une
affirmation que nous obéirons aux lois du pays et remplirons nos
obligations de citoyen canadien. Ces lois incluent la Constitution,
qui reconnaît et confirme les droits — ancestraux ou issus de trai‐
tés — des Premières Nations, des Inuits et des Métis. Le projet de
loi à l'étude est donc inutile, car il est redondant.

Je pose donc de nouveau la question: à quoi sert ce projet de loi?
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Comme je l'ai dit, dans son cheminement en vue de devenir ci‐

toyen canadien, un immigrant doit lire des documents sur les ori‐
gines du Canada, notamment sur les Canadiens autochtones. Selon
moi, les Autochtones du Canada seraient mieux servis si nous met‐
tions l'accent sur l'appel à l'action numéro 93 de la Commission de
vérité et réconciliation, qui vise à améliorer l'information sur les
peuples autochtones, plutôt que sur la recommandation numéro 94.
L'appel à l'action numéro 93 demande au gouvernement fédéral
d’examiner, en collaboration avec les organisations autochtones na‐
tionales, la trousse d’information pour les nouveaux arrivants au
Canada et l’examen de citoyenneté afin que l’histoire relatée reflète
davantage la diversité des peuples autochtones du Canada, y com‐
pris au moyen d’information sur les traités et sur l’histoire des pen‐
sionnats. Ce que je propose à la place du projet de loi C-8, c'est de
simplement mettre en œuvre la recommandation numéro 93, qui
permettrait de mieux renseigner les Néo-Canadiens à propos de
l'histoire de notre pays avec les Premières Nations et des obliga‐
tions de la Couronne envers celles-ci.
● (1835)

Il pourrait aussi être question de l'article 35 de la partie II de la
Charte canadienne des droits et libertés, qui prévoit ceci: « Les
droits existants — ancestraux ou issus de traités — des peuples au‐
tochtones du Canada sont reconnus et confirmés. » En dépit des
nombreux mois qui se sont écoulés et de la foule d'idées qui ont été
présentées, le gouvernement continue de présenter ce projet de loi
sans y apporter de changement. De nombreux Canadiens et moi-
même continuons d'avoir la même réaction à ce projet de loi que
toutes les autres fois qu'il a été présenté. Il s'agit d'un autre geste
vide de sens du gouvernement libéral, un autre beau discours sans
mesures concrètes.

Les Canadiens commencent à en avoir assez de ce cliché. Le
gouvernement passe constamment d'une crise à l'autre, tentant
désespérément de faire oublier ses échecs en ce qui concerne les
peuples autochtones du Canada. Alors que le gouvernement Tru‐
deau est fier de dire qu'il franchit des étapes menant à la réconcilia‐
tion, les Autochtones du Canada sont toujours...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le député
n'a pas le droit de prononcer le nom d'une personne qui siège à la
Chambre. Il a nommé le premier ministre par son nom de famille et
je lui demanderais de ne plus le faire pour tout le reste de son inter‐
vention.

M. Kenny Chiu: Madame la Présidente, le gouvernement libéral
continue de se draper dans la vertu. Les Canadiens commencent à
en avoir assez de ces platitudes. Le gouvernement cafouille dans la
gestion de crise après crise et cherche désespérément à détourner
l'attention de son incapacité à diriger le pays. Tandis que le gouver‐
nement s'enorgueillit de cette forme de réconciliation, les Autoch‐
tones du Canada demeurent confrontés à des manques d'eau potable
et à des avis de faire bouillir l'eau dans leurs communautés. Le gou‐
vernement devrait consacrer son temps et son énergie à des mesures
qui viseront à mettre fin à la nécessité de tels avis, afin de garantir
la salubrité de l'eau pour ces communautés autochtones, et ce, de
façon durable, pour qu'elles n'aient plus à s'en faire pour des be‐
soins aussi essentiels que leur approvisionnement en eau potable.

Si un gouvernement affirme que la réconciliation est une priorité
fondamentale pour lui, il doit être prêt à faire le nécessaire pour as‐
surer l'égalité des chances de toutes les communautés canadiennes.
Comme l'ensemble de la population canadienne touchée par la pan‐
démie, les Premières Nations veulent travailler et faire ce qui est le

mieux. Sous le gouvernement libéral, ces deux possibilités leur ont
été refusées. Avant la pandémie, les Premières Nations ont montré
leur volonté de travailler et de contribuer à la prospérité du Canada.
Les membres des Premières Nations ont appuyé les projets de
construction de pipelines, car ils comprenaient bien que ces projets
allaient générer des occasions d'emploi et favoriser la croissance
économique.

À mesure que l'année a progressé, nous avons vu, à l'autre bout
du pays, les Premières Nations continuer de réclamer un avantage
économique en luttant pour leur droit à une pêche procurant un
moyen de subsistance convenable. L'année 2020 a apporté des
pertes d'emplois et une montée en flèche du déficit. Le Canada ne
peut se permettre plus d'indécision et de gestes insignifiants. Les
Canadiens ont besoin de voir la prise de véritables mesures. Le
Canada a une relation de longue date fort compliquée avec ses Au‐
tochtones, et je conviens tout à fait qu'il faut faire plus pour renfor‐
cer notre relation.

Modifier le serment de citoyenneté n'accomplit pas cette grande
tâche. Les efforts déployés doivent renforcer les relations qui
forment le tissu social canadien, faute de quoi le gouvernement au‐
ra des comptes à rendre pour justifier son inaction. Les Canadiens
méritent mieux qu'une autre promesse creuse de voies ensoleillées
faite par des politiciens qui souhaitent s'attirer la sympathie des
électeurs et qui réduisent les fiers citoyens de ce pays à des pions
sur l'échiquier politique.

En tant que député conservateur, je prône l'amélioration du
Canada. Mon parti prône l'amélioration du pays. Nous représentons
de nombreux Canadiens qui veulent mieux qu'un gouvernement qui
se soustrait constamment à son devoir en modifiant les règles et en
ne prenant pas de mesures urgentes ou transparentes pour remédier
aux préoccupations. Quelle que soit la gravité du problème avec le‐
quel le Canada est aux prises ou les préoccupations des habitants
autochtones, le gouvernement ne sert à la Chambre qu'un salmigon‐
dis de mots peu alléchants en guise de réponse.

De même, le projet de loi n'est qu'une autre réponse sans sub‐
stance. Peut-être que l'on devrait reporter le projet de loi C-6 jus‐
qu'à ce que soit mis en œuvre l'appel à l'action numéro 93 ou que
soit prise une mesure plus substantielle permettant de faire de réels
progrès vers la réconciliation, telle que l'élimination de tous les avis
de faire bouillir l'eau.
● (1840)

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Madame la
Présidente, lorsque le député de Battle River—Crowfoot m'a repro‐
ché d'être trop partisan, je me suis dit un instant que j'avais peut-
être été trop dur avec lui, mais cette pensée s'est vite évanouie
lorsque j'ai entendu le discours.

Le député a dit que probablement un grand nombre de députés
n'avaient pas prêté ce serment. Je l'ai prêté. Je ne suis pas immi‐
grant. Mes parents sont arrivés au Canada dans les années 1950 et
ils ont dû prêter serment, mais j'ai eu à prononcer le serment à de
nombreuses reprises lorsque j'étais maire. Avant que Stephen Har‐
per ne mette fin aux magnifiques cérémonies d'assermentation qui
se déroulaient partout au pays, en tant que maire, j'avais l'occasion
de prendre la parole tous les quelques mois pour réciter le serment
avec de nouveaux citoyens. C'était toute une expérience de voir ces
gens vivre cet événement et de pouvoir y prendre part.

Le député ne croit-il pas qu'il est crucial, pour les nouveaux arri‐
vants, que le nouveau serment reflète la réalité canadienne actuelle?
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La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je veux si‐

gnaler aux députés qu'on entend beaucoup de commentaires de part
et d'autre et que je suis certaine que le député de Steveston—Rich‐
mond-Est n'a pas besoin d'aide pour répondre.

Le député a la parole.
M. Kenny Chiu: Madame la Présidente, tel est le fardeau que

doit porter le gouvernement. Je suppose que le député conviendra
aussi que changer le serment n'est pas une mesure qui améliorera
considérablement la vie des Autochtones. Ce que je veux dire, c'est
que, si le gouvernement veut vraiment promouvoir la réconciliation
et contribuer à améliorer la vie des Premières Nations, des Inuits et
des Métis, alors il devrait envisager ce que je recommande, c'est-à-
dire s'employer plutôt à rétablir l'accès à l'eau potable ou à mettre
en œuvre la recommandation 93.
[Français]

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Madame la Présidente, je
veux revenir sur ce que mon collègue libéral a dit tout à l'heure. Il a
parlé d'un serment qui reflète véritablement ce qu'est le Canada.

Cela me rappelle que j'entendais fréquemment le premier mi‐
nistre dire que le Canada était le premier pays postnational au
monde. Cela veut dire qu'il n'y a pas de nation au Canada; pas de
nation québécoise, pas de nations autochtones. C'est un pays post‐
national.

Il y a donc deux possibilités: ou bien le premier ministre est inco‐
hérent, ou bien il reconnaît qu'il y a des nations au Canada, dont les
nations autochtones.

Je pose donc à mon collègue la question suivante: reconnaît-il
que le Canada n'est pas un pays postnational et qu'il y a des nations,
notamment la nation québécoise et les nations autochtones?
[Traduction]

M. Kenny Chiu: Madame la Présidente, au début de son man‐
dat, le gouvernement conservateur du premier ministre Harper a re‐
connu le Québec comme une nation au sein d'un Canada uni. C'était
une mesure très audacieuse qui a contribué à renforcer l'unité dont
le pays bénéficie énormément aujourd'hui. Ce que je veux dire,
c'est que, lorsqu'il s'agit de promouvoir la réconciliation avec les
peuples autochtones du pays, il y a bien d'autres mesures plus im‐
portantes et plus substantielles à prendre que de changer le serment
de citoyenneté comme le gouvernement l'a proposé.

M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Ma‐
dame la Présidente, j'ai écouté avec intérêt les observations de mon
collègue. Je pense l'avoir entendu décrire les modifications dont
nous sommes saisis comme un salmigondis de mots. Je crois par
ailleurs qu'il fait fausse route en disant que ces changements sont
proposés par le gouvernement, car ils ont plutôt été recommandés
par la Commission de vérité et réconciliation. Je me demande donc
si le député a lu les 93 autres appels à l'action de cette commission,
et s'il décrirait d'autres appels à l'action comme un salmigondis de
mots.

Aimerait-il en faire part à la commission elle-même?
● (1845)

M. Kenny Chiu: Madame la Présidente, mon discours portait
sur la grande frustration que j'ai accumulée et sur ce que j'ai obser‐
vé depuis mon arrivée à la Chambre, il y a un an. On fait beaucoup
de promesses ici. On promet beaucoup de voies ensoleillées, sauf
qu'il neige toujours et que c'est encore nuageux. Je ne fais pas di‐

rectement allusion à la proposition actuelle concernant le serment
de citoyenneté dont nous sommes saisis.

Je le répète, changer à peine quelques mots n'améliorera pas la
vie des Autochtones.

M. David Sweet (Flamborough—Glanbrook, PCC): Madame
la Présidente, c'est toujours un honneur de prendre la parole à la
Chambre, et, pour le présent débat, c'est un très grand honneur pour
moi.

Des députés ont parlé de leur expérience des cérémonies de ci‐
toyenneté. Bien sûr, ces cérémonies sont extrêmement émouvantes.
Bien sûr, ceux qui reçoivent leur citoyenneté sont remplis d'une
profonde gratitude, tout comme ceux qui sont nés ici quand ils se
rendent compte de la chance qu'ils ont eue de naître au Canada, le
meilleur pays au monde.

J'ai plusieurs souvenirs, mais j'en raconterai seulement deux. Je
me souviens de la cérémonie de citoyenneté de mon beau-père, qui,
après avoir été citoyen allemand pendant de nombreuses années, a
reçu la citoyenneté canadienne. Subséquemment, c'est ma femme
qui a reçu la citoyenneté canadienne. Ces journées ont été mar‐
quantes.

Je tiens aussi à rendre hommage à un homme remarquable, qui a
été maire d'Hamilton pendant huit ans, puis qui a travaillé comme
juge de la citoyenneté pendant six ans. Je tiens à rendre hommage
au regretté Robert Morrow parce que c'était l'un des juges de la ci‐
toyenneté que je connaissais qui pouvait résumer l'histoire du
Canada, en commençant par les Premières Nations, les Autochtones
et les Métis pour se rendre jusqu'à aujourd'hui. Il était capable de
capter l'attention de toute la salle pendant 20 minutes tout en don‐
nant vie à cette histoire, et il s'agit d'une magnifique histoire. Je re‐
mercie profondément Bob Morrow de sa contribution à la citoyen‐
neté.

J'aimerais également mentionner une chose à laquelle un de mes
collègues a fait allusion plus tôt, soit la campagne visant à faire du
sergent Tommy Prince le nouveau visage des billets de 5 $. Tommy
Prince a reçu 11 médailles, dont les honneurs de guerre. Il a servi
au sein du régiment Princess Patricia's Canadian Light Infantry. Je
vais lire un passage d'un article publié par CBC, qui citait mon col‐
lègue de Calgary Shepard:

C'est un membre fondateur du 1er Bataillon canadien de parachutistes, un ba‐
taillon d'élite, ainsi que de la Brigade des diables pendant la Deuxième Guerre mon‐
diale [...] Il est l'un des soldats qui ont défendu la colline 677 durant la bataille de
Kapyong de la guerre de Corée. On lui a décerné 11 médailles, ce qui fait de lui
l'ancien combattant autochtone le plus décoré de l'histoire du Canada.

J'invite mes collègues, puisque nous parlons beaucoup d'agir plu‐
tôt que de nous limiter à des messages, à appuyer cette initiative.

Je vais lire le serment et indiquer là où il sera modifié. Il com‐
mence comme ceci: « Je jure fidélité et sincère allégeance à Sa Ma‐
jesté la Reine Elizabeth Deux, Reine du Canada, à ses héritiers et
successeurs et je jure d'observer les lois du Canada », puis le projet
de loi C-8 ajoute « y compris la Constitution, qui reconnaît et
confirme les droits — ancestraux ou issus de traités — des Pre‐
mières Nations, des Inuits et des Métis, et de remplir loyalement
mes obligations de citoyen canadien ».
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Une façon de comprendre ce que la modification représente est

de mieux connaître nos frères et sœurs des Premières Nations. Les
Autochtones que je connais ont été les meilleurs professeurs pour
me sensibiliser à leur situation. J'ai vécu une période sombre dans
ma vie, qui est connue du public, et cela ne me dérange pas d'en
parler. J'ai été placé dans un centre quand j'étais jeune, et il y avait
là une vingtaine de jeunes des Premières Nations de tout le pays. Ils
y étaient en général parce qu'ils étaient très pauvres. À l'époque, des
jeunes pouvaient être incarcérés s'ils étaient incorrigibles, si bien
qu'un grand nombre d'entre eux ont été placés dans ce qu'on appe‐
lait à l'époque des « écoles de réforme », dont j'ai déjà parlé à la
Chambre. Il s'agissait en fait de pénitenciers pour les garçons de 8 à
16 ans, et il existait aussi plusieurs établissements de ce genre pour
les filles. Je ne veux pas m'attarder sur ce point, mais plutôt dire
que j'ai connu des garçons des Premières Nations à cette époque et
que je n'avais jamais rencontré un membre des Premières Nations
avant cela.

J'ai grandi à Kingston, en Ontario, et le député de Kingston et les
Îles sera heureux — ou non — d'apprendre que j'ai grandi sur les
rues Alfred, Earl et Frontenac. Mes frères sont allés au Kingston
Collegiate and Vocational Institute, au Loyalist Collegiate and Vo‐
cational Institute et au Queen Elizabeth Collegiate and Vocational
Institute. Moi, je suis allé à l'ancienne école Victoria, qui a depuis
été réaménagée pour l'Université Queen's. Cependant, je n'avais ja‐
mais rencontré quelqu'un d'une réserve ou un Autochtone qui vivait
hors réserve. Ce n'est qu'à mon arrivée dans cet établissement que
j'ai commencé à comprendre ce que signifiait être un membre des
Premières Nations.
● (1850)

Pour mon plus grand bonheur, j'en ai rencontré beaucoup
d'autres. J'ai fait partie du conseil d'administration d'un organisme
caritatif en compagnie d'un chef mohawk de Tyendinaga appelé
Ross Maracle. Ross sera sans doute ravi d'apprendre que je me rap‐
pelle encore son nom mohawk: Rowedahowe. J'ai aussi rencontré
un chef cri du Manitoba, Larry Wilson — j'ai appris dernièrement
qu'il est aujourd'hui aumônier dans le milieu carcéral, où il aide les
détenus à retrouver leurs repères et à faire de meilleurs choix de
vie. Je me souviens d'avoir aussi rencontré le chef David General, à
Caledonia, dans des circonstances très difficiles. J'ai aussi fait une
tournée des Premières Nations avec la cheffe Anita Hill.

Tous ces gens m'ont beaucoup appris et m'ont aidé à comprendre
leur histoire. Ils m'ont aussi fait comprendre que les gens veulent
être appréciés pour ce qu'ils sont, et non pour leur appartenance à
tel ou tel groupe, et c'est vrai que c'est souvent ce qu'on a tendance
à faire quand on veut régler un problème.

Je suis content qu'on veuille modifier ainsi le serment de citoyen‐
neté. Espérons seulement que nous nous rendrons au bout du pro‐
cessus.

Un de mes amis — et j'espère qu'il ne m'en voudra pas de dire
qu'il est mon ami — s'appelle Nathan Tidridge. Dernièrement, les
cours d'histoire qu'il donne lui ont valu un prix du Gouverneur gé‐
néral. Nathan est l'un des meilleurs Canadiens que je connaisse
pour bâtir des ponts avec les Premières Nations et favoriser la ré‐
conciliation.

J'ai vraiment appris à le connaître alors qu'il venait de recueillir
des fonds pour un monument. Il y a, dans la circonscription que je
représente, un village qui s'appelle Waterdown. Il connaît une crois‐
sance fulgurante, ce qui entraîne de nombreux développements, no‐

tamment sur des territoires traditionnels des Premières Nations. Na‐
than Tidridge tenait à ce qu'y soit installé un monument à l'intention
du peuple de Souharissen.

Il a recueilli des fonds pour la construction du monument et a ob‐
tenu la permission de la ville pour son installation. Quelques per‐
sonnes se sont rassemblées, dont le lieutenant-gouverneur de l'On‐
tario et moi-même, afin qu'il y ait non seulement une cérémonie,
mais aussi que la communauté s'engage solennellement à garder le
souvenir de la zone naturelle de Souharissen. Il s'agit du territoire
traditionnel des Haudenosaunee, des Neutres et des Mississaugas
de Credit.

Plus j'apprenais à connaître Nathan Tidridge, plus je l'admirais.
Voici quelque chose qu'il a écrit à propos de notre rôle d'intendants
des promesses faites à nos sœurs et frères autochtones:

Selon un enseignement autochtone, pour les non-Autochtones, la cérémonie sert
souvent à marquer le début et la fin du travail réel des gouvernements, tandis que,
pour les Autochtones, elle est intégrée à l'ensemble du processus. Au Canada, la
reine et ses représentants se trouvent au sommet de notre État et sont donc les gar‐
diens de nos protocoles et nos cérémonies nationales les plus importants.

Les relations particulières entre les représentants de la reine et les Premières Na‐
tions fournissent des moyens de rassembler la communauté — en rassemblant di‐
vers intervenants de manière non partisane pour se pencher sur une question parti‐
culière — et de favoriser la communication qui ne sont pas accessibles aux politi‐
ciens tributaires d'un système dominé par un cycle électoral de quatre ans.

Les invitations du gouverneur général, une fonction liée aux peuples autochtones
par un traité et imprégnée de siècles d'histoire, sont plus aisément acceptées que
celles d'un politicien ou d'un gouvernement. Ce pouvoir particulier permet aux dé‐
putés de diverses origines et de divers points de vue de se réunir dans l'espace apoli‐
tique nécessaire pour respecter les valeurs inhérentes au traité.

Le pouvoir de rassembler la communauté n'empiète nullement sur la notion de
gouvernement responsable. Toutefois, il peut se fonder sur les droits traditionnels
de la Couronne d'être consultée, d'encourager et de mettre en garde qui ont été
énoncés pour la première fois par l'expert constitutionnel britannique du
XIXe siècle, Walter Bagehot. La capacité particulière de la Couronne à rassembler
la communauté au-delà des luttes politiques est encore plus importante en ces temps
de polarisation et d'instabilité.

J'espère non seulement que cela fera partie du nouveau serment,
mais que le gouvernement actuel et les gouvernements futurs envi‐
sageront de donner au gouverneur général, le représentant de la
reine au Canada, le pouvoir de s'occuper vraiment de l'aspect rela‐
tionnel entre nous et les Premières Nations afin d'apporter des
changements concrets et d'amener une véritable réconciliation.
● (1855)

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Madame la
Présidente, j'aimerais plutôt faire une observation que poser une
question: c'est toujours plaisant d'entendre les histoires des gens qui
ont déjà habité à Kingston. L'école primaire que le député a fré‐
quentée a fermé et je regrette de l'informer que son école secon‐
daire fermera également. C'est la dernière année où le Kingston
Collegiate & Vocational Institute accueillera des élèves.

Le député a dit quelque chose au début de son intervention qui
m'a vraiment frappé: ceux qui habitent au Canada ont gagné à la lo‐
terie. Je suis tout à fait d'accord avec lui. Nous vivons dans le
meilleur pays au monde et nous jouissons d'une qualité de la vie in‐
croyable. Malgré les opinions divergentes que nous exprimons ici à
la Chambre, j'espère vraiment que nous pourrons réfléchir à son ob‐
servation, car c'est la pure vérité à propos du Canada et des Cana‐
diens.

M. David Sweet: Madame la Présidente, j'espérerais que le dé‐
puté m'appelle un Kingstonien, car seuls les gens de Kingston
connaissent cette appellation. Je le remercie de ses aimables obser‐
vations.
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Il s'agit d'un domaine qui me passionne. Je repense à l'esprit de

1967, notre centenaire, lorsque nous avons célébré non seulement
notre pays, mais aussi nos Premières Nations. Si nous nous rappe‐
lons cet esprit et cette époque, à mon avis, nous pouvons assister à
une renaissance et apporter de véritables changements radicaux,
avec nos frères et sœurs autochtones.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐
couata—Les Basques, BQ): Madame la Présidente, le Bloc québé‐
cois appuie le principe du projet de loi C-8 et est certainement d'ac‐
cord sur le dialogue de nation à nation avec les Premières Nations.

Cependant, on voit qu'il faut apporter un ajustement au serment
de citoyenneté prêté la reine, à la monarchie. C'est répugnant pour
les Québécois. C'est un héritage colonialiste britannique dont le
Canada fait toujours partie. C'est un héritage encore très douteux
actuellement. Les chiffres parlent d'eux-mêmes. Plus de 70 % des
Québécois désirent le retrait de la monarchie constitutionnelle. Cela
a été révélé par un sondage d'Angus Reid qui date de janvier 2020,
ce qui est assez récent.

Près de 45 % des Canadiens aimeraient se retirer de la monarchie
constitutionnelle. Cela coûte plus de 50 millions de dollars par an‐
née. Je pense que mes collègues conservateurs seront d'accord pour
ce qui est des économies d'argent.

L'ancien ministre des Finances, qui est tombé en bas du train der‐
nièrement avec l'affaire du mouvement UNIS, disait que, la seule
raison pour laquelle il voulait rester dans la monarchie, c'était pour
garder un bon lien avec le Commonwealth. Il y a 53 pays dans le
Commonwealth, et 21 d'entre eux sont des monarchies, dont
16 sont sous Elizabeth II, et cinq ont différents monarques; et il y a
32 républiques.

Quand verrons-nous la fin de la monarchie pour s'affranchir du
néo-colonialisme britannique?
[Traduction]

M. David Sweet: Madame la Présidente, je ne suis pas d'accord
avec mon collègue.

Si je peux me permettre, je vais prendre un instant pour parler
d'une chose que je voulais aborder. Lorsque les nations autochtones
ont rencontré les Européens pour la première fois sur l'île de la Tor‐
tue, ceux-ci ont commencé à les initier à un protocole de longue
date, celui qui entoure la conclusion de traités. Les traités créent un
espace diplomatique nécessaire où des sociétés très distinctes
peuvent communiquer et négocier des relations complexes malgré
des visions du monde radicalement différentes.

Pour les colonisateurs, la Couronne était un véhicule naturel pour
l'établissement de relations à long terme avec leurs partenaires au‐
tochtones. Un traité, comme l'institution de la monarchie, est une
création organique qui évolue ou dégénère, selon les personnes qui
en font partie. Il est censé refléter le mieux possible ses consti‐
tuants. Un traité exige également des relations personnelles effi‐
caces.
● (1900)

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Madame la Présidente, je remercie le député de ses observations.
J'ai eu l'immense plaisir de travailler avec lui au sein du comité des
droits internationaux de la personne et j'ai beaucoup de respect pour
son travail.

J'aimerais entendre son commentaire sur une autre chose. Sa‐
chant à quel point une véritable réconciliation est importante à ses
yeux, j'aimerais qu'il nous dise s'il compte appuyer le projet de loi
de l'actuel gouvernement sur la Déclaration des Nations unies sur
les droits des peuples autochtones.

M. David Sweet: Madame la Présidente, je crois que la députée
a parlé de la Déclaration des Nations unies sur les droits des
peuples autochtones, mais je n'en suis pas certain. Les principes de
la Déclaration sont très bons, mais celle-ci comporte certains as‐
pects problématiques. Nous sommes l'un des rares pays où les
droits des Premières Nations sont consacrés par la Constitution.
Voilà ma position.

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Madame la Présidente, c'est toujours un privilège de prendre
la parole dans cette enceinte, surtout à propos d'un enjeu aussi im‐
portant que celui-ci.

J'ai l'honneur aujourd'hui de m'adresser à la Chambre sur le terri‐
toire non cédé du peuple algonquin anishinabe à propos du projet
de loi C-8, Loi modifiant la Loi sur la citoyenneté, qui porte sur
l'appel à l'action no 94 de la Commission de vérité et réconciliation
du Canada.

Malgré le fait que le Canada soit l'un des seuls pays au monde à
avoir inscrit les droits des Autochtones et les droits issus de traités
dans sa Constitution, ses relations avec les peuples autochtones sont
loin d'être sans faille. Dans de nombreux cas, elles constituent de
sombres chapitres de l'histoire canadienne, qui ont marqué profon‐
dément la vie des peuples autochtones du pays. C'est vraiment dé‐
solant et honteux.

En vertu de la Loi sur les Indiens, adoptée en 1876, le gouverne‐
ment administrait le statut d'Indien, les gouvernements autochtones
locaux, les terres de réserve et les fonds de la communauté. Cette
loi est toujours en vigueur, mais elle a été modifiée au fil du temps.
Les changements les plus significatifs ont été apportés en 1951 et
en 1985, alors que des parties particulièrement discriminatoires de
la loi ont été abrogées. Dans sa version actuelle, le gouvernement
exerce encore un certain contrôle sur les peuples autochtones du
Canada, ce qui montre que nous avons encore du chemin à faire sur
la voie de la réconciliation.

Parmi les épisodes les plus marquants de l'histoire entre le
Canada et les peuples autochtones, il y a la création et la gestion du
système des pensionnats. Cette décision terrible du gouvernement a
arraché des milliers d'enfants de leur famille et les a obligés à assi‐
miler ce qui était perçu comme les valeurs canadiennes, ce qui ne
pouvait être plus faux.

De 1831 à 1996, on a ouvert et exploité 130 écoles. Dans ces éta‐
blissements se trouvaient 150 000 enfants autochtones qui avaient
été retirés de leur famille et obligés de vivre dans de terribles condi‐
tions alors qu'ils étaient dépouillés de leur riche culture. En tant que
parent d'enfants de cinq et sept ans, je peine à m'imaginer la dou‐
leur de ces enfants qui ont été arrachés de leur maison, à qui on a
dit que tout ce qu'il croyait était faux. Ce serait l'un de mes pires
cauchemars. Le fait qu'une telle tragédie ait eu lieu au Canada et
qu'elle ait touché des milliers d'enfants est honteux.
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Les sévices que ces pauvres enfants ont endurés étaient mul‐

tiples: agressions physiques et sexuelles, surpeuplement, mauvaises
conditions hygiéniques, manque de soins médicaux et travail forcé.
Nous avons perdu plus de 6 000 enfants autochtones. Un de ces en‐
fants aurait peut-être un jour trouvé un remède contre le cancer ou
contre la COVID-19. Malheureusement et tragiquement, nous les
avons perdus.

Les survivants ont souffert de traumatismes historiques qui mar‐
queront au fer rouge les cultures autochtones pour des générations à
venir. Les mauvais traitements qui leur ont été infligés constituent
un passage sombre de l'histoire du Canada et nous rappellent que
tous méritent le respect et la dignité, y compris les peuples autoch‐
tones.

En cette ère moderne, les peuples autochtones de partout au
Canada continuent d'affronter de nombreux défis de taille. Notre
pays a beaucoup de pain sur la planche avant la réconciliation,
avant une réconciliation véritable et significative.

J'ai été choqué et dégoûté par certains articles récents décrivant
la manière dont les peuples autochtones sont traités encore au‐
jourd'hui. Plusieurs communautés autochtones partout au Canada
n'ont toujours pas accès à de l'eau potable. C'est...
● (1905)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le temps
de parole du député est malheureusement épuisé. Il disposera de six
minutes pour terminer son intervention la prochaine fois que la
Chambre sera saisie de cette question, sans compter la période des
questions et observations qui suivra.

MOTION D'AJOURNEMENT
L'ajournement de la Chambre est proposé d'office conformément

à l'article 38 du Règlement.
[Traduction]

LES MESURES D'URGENCE VISANT LA COVID-19
Mme Cheryl Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke,

PCC): Madame la Présidente, en tant que députée de Renfrew—
Nipissing—Pembroke, je tiens à remercier les bonnes gens de ma
circonscription pour leur soutien et leurs mots d'encouragement.
C'est un honneur de les représenter au Parlement du Canada.

Plus tôt durant la présente session, j'ai posé sans détour une ques‐
tion au premier ministre à propos de l'industrie des promoteurs du
crédit d'impôt pour les personnes handicapées, industrie qui est très
florissante depuis l'arrivée au pouvoir du gouvernement actuel. Ces
promoteurs exigent des frais exorbitants aux Canadiens handicapés
pour un service que j'offre gratuitement aux citoyens de ma circons‐
cription.

Il y a sept ans, j'ai présenté un projet de loi d'initiative parlemen‐
taire, le projet de loi C-462, Loi limitant les frais imposés par les
promoteurs du crédit d’impôt pour personnes handicapées. À
l'époque, le premier ministre avait voté en faveur de cette régle‐
mentation, comme tous les autres députés. Mon intention à titre de
parrain de ce projet de loi était très claire. Je voulais accroître la
protection des Canadiens handicapés contre les pratiques abusives
de certains individus qui se disent promoteurs du crédit d'impôt.
Quand j'ai découvert que les frais de certains promoteurs corres‐
pondaient à 20, 30 ou 40 % du crédit d'impôt, j'ai su qu'il fallait
agir.

La dernière fois que j'ai posé une question à ce sujet, le secrétaire
parlementaire de la ministre du Revenu national a choisi d'insulter
les Canadiens handicapés en donnant une réponse sans aucun lien
avec ma question. Maintenant, la députée de Delta, qui a été rebap‐
tisée, à juste titre, la ministre responsable de l'étalage de vertu pour
les personnes handicapées, s'est fait confier par le premier ministre
le mandat d'insulter les Canadiens handicapés en leur fournissant
une autre non-réponse pour justifier pourquoi le gouvernement n'a
pas mis en œuvre le projet de loi C-462, loi limitant les frais impo‐
sés par les promoteurs du crédit d’impôt. Cette mesure législative
visant à protéger les personnes handicapées du Canada a été mise
aux voix et adoptée à l'unanimité au Parlement.

Je vais maintenant lire un courriel que j'ai reçu d'un habitant de
ma circonscription au sujet de l'un des plus importants promoteurs
du crédit d'impôt du Canada. C'est un courriel parmi tous ceux que
j'ai reçus de la part de Canadiens handicapés qui sont victimes
d'abus à cause de la politique du gouvernement qui consiste à les
ignorer. Le courriel explique la situation que le gouvernement en‐
courage chaque fois qu'il décide de retarder la mise en œuvre du
projet de loi C-462, loi limitant les frais imposés par les promoteurs
du crédit d’impôt. Voici ce que dit le courriel:

« J'habite à Arnprior avec ma femme de 75 ans, qui est pratique‐
ment grabataire. Je vous écris, parce que je ne sais plus vers qui me
tourner et que je me souviens que vous avez mené une enquête au
sujet de cette entreprise, il y a quelques années. Vous avez présenté
un projet de loi pour qu'elle cesse ses pratiques. Toujours est-il que,
il y a environ 10 ans, sans réaliser ce qu'elle faisait, ma femme a
communiqué avec l'entreprise pour qu'elle l'aide à recevoir des
paiements d'invalidité que lui devait l'Agence du revenu du Canada.
Elle croyait avoir affaire à un organisme gouvernemental, et l'entre‐
prise a réussi à aller chercher un peu plus de 9 000 $ pour elle,
avant de lui envoyer une facture de 3 500 $. Nous trouvions que
cette demande était déraisonnable et nous avons consulté un juriste.
On nous a dit que c'était assurément une demande déraisonnable et
qu'il suffisait de l'ignorer. Ma femme n'a donc jamais reconnu cette
créance. C'était il y a 10 ans.

« Puis, en janvier dernier, nous avons reçu une facture de
11 000 $ d'une entreprise nommée Veritas. Je me suis dit que c'était
une arnaque parce que nous ne devons 11 000 $ à personne. Il y a
environ un mois, nous avons reçu une autre facture de 9 000 $ d'un
cabinet d'avocats affirmant que, si nous ne payions pas avant le
14 novembre, il exigerait que ma femme déclare faillite. Le mon‐
tant a été réduit à 6 800 $ depuis. Ma femme reçoit des montants du
Régime de pensions du Canada, de la Sécurité de la vieillesse et
d'un autre petit régime de pension, ce qui lui donne 1 800 $ par
mois.

Je suis désolé d'avoir pris autant de votre temps, mais j'espère
que vous pourrez nous aider. Merci. »

Ce sont des frais de près de 40 %, et on me dit que ce promoteur
des crédits d'impôt conduit une Maserati, qui, comme le sait le pre‐
mier ministre, est une voiture de luxe italienne très coûteuse.

La ministre responsable de l'étalage de vertu pour les personnes
handicapées se vante d'accomplir bien des choses en coulisses. Que
dirait-elle de travailler pour le bien des Canadiens handicapés en
coulisses et de faire adopter le projet de loi C-462?
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● (1910)

M. Anthony Housefather (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre du Travail, Lib.): Madame la Présidente, nous sommes tous
d'accord pour dire que la défense des personnes handicapées repré‐
sente un enjeu réellement important, mais je souhaite répondre à la
question inscrite au Feuilleton concernant le droit à la déconnexion
dans les lieux de travail sous réglementation fédérale.

Le Canada et le monde entier continuent de faire face aux consé‐
quences de la pandémie COVID-19, qui n'est pas encore terminée.
[Français]

Tandis que nous continuons d'affronter la tempête ensemble, je
peux affirmer que la santé et la sécurité des employés sont une prio‐
rité pour le gouvernement du Canada et des employeurs.
[Traduction]

Mme Cheryl Gallant: J'invoque le Règlement, madame la Pré‐
sidente.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): La députée
ne peut pas invoquer le Règlement au moment du débat d'ajourne‐
ment. Toutefois, je suis en train de mener certaines vérifications, et
il se pourrait bien qu'il y ait eu un peu de confusion quant à la ques‐
tion inscrite au Feuilleton pour le débat d'ajournement, car le secré‐
taire parlementaire de la ministre du Travail est présent. Je vais au‐
toriser le secrétaire parlementaire à continuer son intervention. Je
suis en train de vérifier auprès des greffiers du Bureau pour com‐
prendre quelle était la véritable question à l'ordre du jour pour ce
soir.

M. Anthony Housefather: Madame la Présidente, je peux com‐
prendre pourquoi la députée a invoqué le Règlement. Je suis aussi
perplexe qu'elle. Toutefois, je pense que je dois répondre à la ques‐
tion inscrite au Feuilleton pour aujourd'hui. Je vais reprendre où
j'en étais, et nous pourrons régler la question plus tard.

Nous comprenons que les employés et les employeurs des lieux
de travail sous réglementation fédérale pourraient avoir des inquié‐
tudes au sujet de la COVID-19. C'est pourquoi le Programme du
travail a communiqué avec les employeurs et les représentants des
travailleurs pour s'assurer que tous connaissent et comprennent
leurs responsabilités.
[Français]

En effet, en vertu du Code canadien du travail, les employeurs
sont tenus de protéger la santé et la sécurité des travailleurs en mi‐
lieu de travail. Ils doivent créer des programmes de prévention des
risques ou les mettre à jour, tout en assurant que ces mesures com‐
prennent la lutte contre les risques biologiques comme la CO‐
VID-19.
[Traduction]

Nous devons aussi accorder une plus grande attention à la santé
mentale des travailleurs en ces temps difficiles. La pandémie a ac‐
céléré l'application de nombreux changements, notamment le vi‐
rage vers le télétravail. Les technologies mobiles et une variété de
facteurs, y compris le fait que beaucoup plus de Canadiens tra‐
vaillent maintenant à la maison, ont brouillé la frontière entre la vie
personnelle et la vie professionnelle.

Malgré les nombreux avantages, le fait de pouvoir rester connec‐
té en permanence avec le milieu de travail peut exacerber certains
risques psychosociaux pour les employés, ce qui peut mener à un
sentiment d'anxiété, à la dépression ou à l'épuisement profession‐

nel. C'est pourquoi le gouvernement du Canada a établi un dialogue
avec les employeurs et les syndicats dans le but de déterminer la
meilleure façon d'offrir aux travailleurs sous réglementation fédé‐
rale le droit à la déconnexion et ainsi mieux soutenir la conciliation
travail-famille et le bien-être des employés.

De plus, depuis le début de la pandémie, le Centre canadien d'hy‐
giène et de sécurité au travail offre de précieux conseils aux tra‐
vailleurs et aux entreprises du Canada. Il a publié des conseils sur
la santé et la sécurité sur son site Web, a organisé des formations en
ligne sans frais et a offert un espace virtuel. Pour aider le centre à
continuer son travail important, le gouvernement lui verse des
fonds additionnels de 2,5 millions de dollars sur deux ans.

[Français]

Tous les Canadiens ont droit à un milieu de travail sain et sûr,
que ce soit en temps de crise ou en temps ordinaire. Personne ne
devrait travailler dans des conditions dangereuses ou dans des
conditions mettant en péril sa sécurité.

[Traduction]

Alors que nous continuons de travailler durant la pandémie de
COVID-19 et d'en gérer les répercussions, le gouvernement du
Canada va continuer de consulter les syndicats, les travailleurs, les
employeurs, les experts et les gouvernements provinciaux et territo‐
riaux et de travailler avec eux. Ensemble, nous allons prendre les
mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité au travail de
tous pendant la pandémie et la reprise. Les autorités de la santé pu‐
blique, comme l'Agence de la santé publique du Canada, appuyée
par le CCHST, resteront alors disponibles pour offrir conseils et
soutien.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): J'ai vérifié,
et la députée de Renfrew—Nipissing—Pembroke a raison; la ques‐
tion portait sur le crédit d'impôt pour personnes handicapées. Je
vais lui permettre de poser sa question complémentaire sur le sujet.

Mme Cheryl Gallant: Madame la Présidente, encore une fois, le
gouvernement insulte les Canadiens handicapés en refusant de ré‐
pondre à la question que j'ai posée au premier ministre en leur nom.
Il est temps que le gouvernement prenne les préoccupations des
personnes handicapées au sérieux.

Les Canadiens savent comment le premier ministre aux mains
baladeuses traite les femmes fortes. En effet, il a expulsé l'ancienne
ministre de la Santé, la Dre Jane Philpott, ainsi que l'ancienne mi‐
nistre de la Justice et une ex-députée libérale, qui a dit du premier
ministre: « Vous croyez en elles quand cela vous convient, et vous
vous débarrassez d'elles quand cela ne vous convient plus. » Au su‐
jet de sa démission, l'ex-députée libérale a aussi donné l'explication
suivante: « Il y a eu plusieurs situations que je n'ai pas vraiment di‐
gérées et qui ne cadraient pas avec mes principes les plus chers. Je
voulais être capable de me regarder dans le miroir le lendemain. »

Si on refuse d'agir, avoir un titre ronflant qui comprend l'« inclu‐
sion des personnes handicapées » n'est qu'une parure. La ministre,
dont le titre pseudo-vertueux englobe les personnes handicapées, a
l'occasion d'être plus qu'un simple accessoire dans une séance de
photos du premier ministre. Qu'elle ajoute dès maintenant la régle‐
mentation nécessaire à la mise en œuvre du projet de loi C-462, Loi
sur les restrictions applicables aux promoteurs du crédit d'impôt
pour personnes handicapées, au plan pour l'inclusion des personnes
handicapées.
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● (1915)

M. Anthony Housefather: Madame la Présidente, je suis désolé
de ne pas répondre à la question de la députée, mais je vais réagir
aux observations qu'elle vient de faire.

J'ai le plaisir de travailler avec le premier ministre depuis cinq
ans, et je puis dire qu'il n'y en a pas un autre dans l'histoire du
Canada qui aurait eu un programme plus féministe que notre chef
actuel. Qu'il s'agisse de lutter pour les droits des femmes à l'étran‐
ger, de défendre le droit des femmes au libre choix au Canada, de
financer les soins de santé des femmes ou de s'assurer de nommer
des femmes à la moitié des postes de son Cabinet, le premier mi‐
nistre est fier de défendre les droits des femmes partout au Canada,
et son équipe l'appuie.

En ce qui a trait à la ministre dont parle la députée, elle n'est sur‐
tout pas une ministre symbolique, mais une femme de caractère, in‐
tègre, forte et déterminée qui est dotée d'une grande intelligence.
Elle a accompli un travail extraordinaire pour les Canadiens, tout
au long de la pandémie.

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et
Rideau Lakes, PCC): Madame la Présidente, je suis heureux de
prendre la parole à la Chambre. Comme la dernière fois que j'ai
participé au débat d'ajournement, j'ai d'excellentes nouvelles et une
annonce formidable à faire aux députés. Il s'agit de la naissance de
mon fils Nathan. Je suis absolument ravi. Mon épouse Amanda va
très bien. Amanda est ma meilleure amie. Je suis extraordinaire‐
ment fier d'elle. Sa force et son exemple m'inspirent. Nous saluons
les membres du personnel formidable de l'hôpital général de Brock‐
ville qui ont accueilli Nathan avec elle.

Nous avons reçu des soins extraordinaires et très personnalisés.
Ils se sont très bien occupés de mon nouveau fils et de mon épouse.
Je vais rendre hommage à certains d'entre eux, sachant que je vais
oublier quelques noms. Il y avait l'infirmière Kate, la Dre Kristin
Finkenzeller, les infirmières Coralie, Ellen, Riley, Jackie, Lisa et
d'autres également. Je les remercie toutes. Leur travail est du plus
haut calibre. Nous savons que l'année 2020 a présenté son lot de
difficultés pour les professionnels de la santé, mais les députés n'en
seraient pas conscients s'ils se basaient seulement sur les soins que
ma famille a reçus. Ma famille a été bénie par l'arrivée de Nathan,
mais aussi par le concours des professionnels de la santé qui se sont
occupés d'elle. Mes autres enfants, Luke, Ama, Michaela et James,
sont très excités par l'arrivée de leur nouveau frère à la maison par‐
mi nous. Nous avons hâte à Noël et à tous les jours à venir.

Je dois revenir sur une question que j'ai posée précédemment.
Elle porte sur l'approche adoptée par le gouvernement en ce qui
concerne la Chine. Plus précisément, j'aimerais savoir ce soir pour‐
quoi le gouvernement persiste dans son refus d'intervenir, comme
nous l'avons vu la semaine dernière dans le débat sur la motion de
l'opposition qui traitait de Huawei et qui demandait au gouverne‐
ment de prendre une décision concernant l'interdiction de cette
technologie dans le réseau 5G au Canada. Alors que nos partenaires
du Groupe des cinq ont banni Huawei de leur réseau, le gouverne‐
ment libéral ne l'a toujours pas fait et a même voté contre l'en‐
semble des députés de l'opposition à l'égard de cette motion qui lui
aurait imposé un délai pour prendre sa décision.

Nous savons que l'ancien ministre Ralph Goodale a promis, le
1er mai 2019, que le gouvernement prendrait une décision. Depuis,
une élection a eu lieu, M. Goodale n'est plus des nôtres à la

Chambre, et nous avons un nouveau ministre de la Sécurité pu‐
blique qui n'intervient pas non plus. Pourquoi le gouvernement re‐
fuse-t-il de se montrer catégorique en ce qui concerne la Chine?
Pourquoi les libéraux traînent-ils toujours la patte?

Ils disent qu'ils agissent de concert avec nos alliés, mais cela ne
saurait être plus faux. La décision à l'égard de Huawei en est un
parfait exemple. On en arrive au point où c'est le secteur privé qui
prend la décision d'exclure cette technologie de son infrastructure
alors que le gouvernement continue d'hésiter et refuse d'agir de ma‐
nière décisive.

Ma question au ministre est la suivante: quand le gouvernement
donnera-t-il suite à l'engagement qu'il a pris d'agir de concert avec
ses alliés, de durcir enfin le ton dans ce dossier, de finalement sévir
contre la Chine et de prendre une décision?

● (1920)

M. Anthony Housefather (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre du Travail, Lib.): Madame la Présidente, je suis très heu‐
reux qu'on m'ait donné l'occasion de remplacer mon collègue le se‐
crétaire parlementaire du ministre des Affaires étrangères afin que
je puisse être l'un des premiers, ou du moins l'un des premiers à
avoir appris la nouvelle, à féliciter le député de Leeds—Grenville—
Thousand Islands et Rideau Lakes et Mme Barrett pour la naissance
de Nathan.

Je leur souhaite à tous les deux un très gros mazel tov. C'est une
excellente nouvelle. À ce stade-ci, il ne manque qu'un enfant au dé‐
puté pour égaler la famille Brady. Je lui souhaite la meilleure des
chances et j'espère que les grands-parents ne vivent pas loin pour
aider à garder les enfants.

Je me permets de commencer par contester la perception erronée
du député selon laquelle rien n'a changé dans l'approche du gouver‐
nement à l'égard de la Chine. Comme l'a dit à plusieurs reprises le
ministre des Affaires étrangères, la Chine de 2020 n'est pas la
Chine de 2016. C'est pourquoi nous adoptons une approche corres‐
pondante à son égard.

Certains aspects de notre relation avec la Chine n'ont pas changé.
Je vais en souligner quelques-uns. Primo, nous continuerons à dé‐
noncer la détention arbitraire de nos citoyens. À cet égard, je vais
répéter la position ferme et fondée sur des principes que ma col‐
lègue la ministre du Commerce international a expliquée clairement
à l'auditoire du Conseil commercial Canada-Chine. Comme elle l'a
mentionné, la libération immédiate des Canadiens Michael Spavor
et Michael Kovrig et l'appel à la clémence pour les Canadiens
condamnés à mort en Chine, notamment Robert Schellenberg, de‐
meurent une priorité absolue.

Secundo, nous continuerons à collaborer avec des pays aux vues
similaires pour trouver des façons de résister à la diplomatie coerci‐
tive de la Chine en insistant sur le respect mutuel, la réciprocité et
le respect des règles et des principes, y compris des droits de la per‐
sonne. Par exemple, nous nous sommes joints à d'autres pays pour
exprimer nos vives préoccupations concernant l'imposition et la
mise en œuvre par Pékin de la loi sur la sécurité nationale à Hong
Kong. De plus, le Canada a donné l'exemple en prenant un certain
nombre de mesures, notamment en suspendant le traité d'extradition
entre le Canada et Hong Kong, en restreignant les exportations d'ar‐
ticles de nature délicate vers Hong Kong et en mettant à jour les
conseils et avertissements aux voyageurs pour Hong Kong.
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Tertio, peu importe le contexte difficile qui pourrait exister entre

nos deux pays ou à l'échelle mondiale, nous continuerons de déve‐
lopper nos relations commerciales avec la Chine. C'est, en effet, la
deuxième économie en importance sur la planète et un consomma‐
teur important de denrées et de produits canadiens, notamment dans
le secteur agroalimentaire. Pour stimuler la création d'emplois dont
les Canadiens ont bien besoin, nous continuerons de soutenir les
exportateurs canadiens, y compris les entreprises qui font affaire
avec la Chine et y exportent des produits. La Chine est un marché
d'importance pour de nombreuses entreprises canadiennes dans une
multitude de secteurs. Nous devons inciter la Chine à respecter ses
obligations internationales à l'égard des accords commerciaux, afin
que les entreprises canadiennes aient droit à des règles équitables.

Pour bien défendre nos valeurs et nos intérêts, nous devons écou‐
ter les intervenants, y compris les membres du Conseil commercial
Canada-Chine, tout en faisant savoir que nous sommes résolus à
soutenir les citoyens canadiens à l'étranger, dont MM. Kovrig, Spa‐
vor et Schellenberg, à défendre les droits de la personne et à veiller
à ce que les gestes abusifs du gouvernement chinois ne passent pas
inaperçus.
● (1925)

M. Michael Barrett: Madame la Présidente, je tiens d'abord à
remercier mon collègue de ses bons vœux, que je vais certainement
transmettre à mon épouse, Amanda.

J'aimerais que le député me dise pourquoi il a voté contre une
motion qui appelait à prendre des mesures concrètes selon un
échéancier précis. Il s'agissait non pas d'imposer une décision pré‐
cise au gouvernement, mais simplement de lui demander de
prendre, dans un certain délai, une décision qu'il aurait dû prendre
depuis bien longtemps et qu'il s'était engagé à prendre.

J'aimerais que le député me dise pourquoi il a voté contre une
motion qui tombait sous le sens et qui visait à résoudre cette ques‐
tion avec certitude et à démontrer au monde entier que le Canada
est prêt à tenir tête à la Chine.

M. Anthony Housefather: Madame la Présidente, je renvoie le
député aux observations faites par la ministre et par sa secrétaire
parlementaire dans ce débat.

Je peux assurer au député que, lorsqu'il s'agira de revoir la rela‐
tion avec la Chine, nous allons continuer de défendre les valeurs et
les intérêts du Canada. Comme la ministre du Commerce interna‐
tional l'a indiqué clairement le 13 octobre, lorsqu'elle s'est adressée
à des membres du Conseil d'affaires Canada-Chine, obtenir la libé‐
ration immédiate de Michael Kovrig et de Michael Spavor demeure
la priorité absolue.

Nous nous engageons également à travailler avec des pays aux
vues similaires pour résister aux mesures diplomatiques coercitives
de la Chine et promouvoir le respect des règles et des principes, y
compris les droits de la personne. Nous allons aussi continuer de
soutenir la création d'emplois dont les Canadiens ont bien besoin et
d'aider les entreprises canadiennes à faire des affaires avec la Chine
tout en faisant constamment la promotion du respect de la primauté
du droit à l'échelle internationale.

LES AFFAIRES AUTOCHTONES
Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD): Ma‐

dame la Présidente, je remarque que les autres députés ont com‐
mencé leur intervention en transmettant des salutations et en faisant
des remarques personnelles, donc j'aimerais moi aussi souhaiter un
très joyeux anniversaire à ma grand-mère, qui a eu 90 ans hier. Je

suis extrêmement fière d'elle. Sa santé va toujours bien. Je suis
triste de ne pas avoir eu la possibilité de souligner cette journée
avec elle.

Plus tôt ce mois-ci, le 5 novembre, j'ai posé une question au gou‐
vernement et ce dernier, à mon avis, ne m'a pas fourni une réponse
satisfaisante. La Commission canadienne des droits de la personne
a répété à maintes reprises au gouvernement qu'il devait arrêter de
faire preuve de discrimination à l'égard des enfants autochtones.

Nous savons que les enfants autochtones sont surreprésentés
dans le système de prise en charge des enfants du Canada. Le
constat est clair. Nous avons pris connaissance des statistiques.
Nous savons que les enfants issus de ces communautés sont vic‐
times de racisme systémique et qu'ils ne se font pas offrir les
mêmes ressources que les enfants non autochtones.

Nous connaissons l'histoire du Canada. Nous savons d'où nous
venons. Nous sommes au courant des pensionnats et du système co‐
lonial, et pourtant, les enfants autochtones ne se voient toujours pas
accorder le respect qu'ils méritent.

Je suis ici parce que la vie des enfants autochtones compte elle
aussi et parce que, dans la vie, on ne peut pas vivre deux fois son
enfance. L'histoire du Canada est marquée par les générations d'en‐
fants autochtones qu'on a enlevés à leur famille et à qui on a volé
leur enfance. Nous constatons aujourd'hui que l'histoire se répète et
qu'elle est condamnée à se répéter à jamais.

Dans sa réponse, le ministre des Services aux Autochtones m'a
dit ceci:

[Le gouvernement] a l'intention d'indemniser les enfants des Premières Nations
victimes de politiques discriminatoires en matière de services à l'enfance et à la fa‐
mille. Tout au long du processus, nous nous concentrerons sur l'élaboration d'un
plan qui priorise l'intérêt de l'enfant et qui place sa sécurité et son bien-être au pre‐
mier plan.

Malgré ces belles paroles, le gouvernement s'adresse encore aux
tribunaux pour contester les droits des enfants autochtones. On ne
compte plus les ordonnances de non-conformité qu'il a reçues parce
qu'il ne remplit toujours pas ses obligations. Il s'agit d'un vaste pro‐
blème, mais à sa source, il y a le fait que l'État ne se soucie pas au‐
tant qu'il le devrait des enfants autochtones et qu'il n'en prend pas
soin comme il le devrait.

Je rappelle aux députés qu'il y a déjà un plan qui existe. La So‐
ciété de soutien à l'enfance et à la famille des Premières Nations du
Canada a en effet mis sur pied le plan Spirit Bear, qui a comme ob‐
jectif de mettre fin aux inégalités dans les services publics destinés
aux enfants, aux jeunes et aux familles des Premières Nations. Je
suis fatiguée d'entendre chaque fois que le gouvernement a reçu
une nouvelle ordonnance de non-conformité.

La vie des enfants autochtones compte et il faut prendre soin
d'eux. La seule façon d'y arriver, c'est de tout faire pour que ces ser‐
vices disposent des ressources nécessaires pour aider les enfants au‐
tochtones. Nous devons également commencer à passer en revue
l'ensemble des ministères afin de nous assurer que toute entité ap‐
pelée à interagir avec les Premières Nations commence à se pen‐
cher sur les inégalités et il faut prévoir un financement en consé‐
quence.

Même dans le projet de loi C-92, qui, d'après le gouvernement,
corrigera enfin la situation, un des plus gros problèmes demeure la
quantité de ressources.
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Il est temps d'être sérieux et d'agir concrètement. Nous savons

que, en septembre 2017, l'Assemblée des Premières Nations a
adopté à l'unanimité une résolution en faveur du Plan de Spirit
Bear, qui vise à mettre fin aux iniquités dans la prestation des ser‐
vices publics financés par le fédéral. Pourquoi le gouvernement n'a-
t-il pas simplement mis en œuvre ce plan, trois années plus tard?

Mme Pam Damoff (secrétaire parlementaire du ministre des
Services aux Autochtones, Lib.): Madame la Présidente, je sou‐
haite remercier la députée d'avoir soulevé la question et reconnaître
que je prends la parole ce soir sur le territoire traditionnel de la Pre‐
mière Nation des Mississaugas de Credit. Je me joins aux autres dé‐
putés pour souhaiter également un bon anniversaire à sa grand-
mère.

La sécurité et le bien-être des enfants, des familles et des com‐
munautés seront toujours une priorité pour le gouvernement. La
surreprésentation des enfants autochtones pris en charge est un élé‐
ment tragique de notre histoire commune. Nous ne pouvons pas dé‐
faire cette réalité, mais en travaillant ensemble, nous pouvons répa‐
rer les torts du passé et faire en sorte que l'histoire ne se répète pas.

Nous avons présenté la Loi concernant les enfants, les jeunes et
les familles des Premières Nations, des Inuits et des Métis, et nous
continuons à travailler à la réforme du système qui a donné lieu à
cette injustice historique. Nous reconnaissons l'existence du ra‐
cisme systémique au pays, nous abhorrons le fait que le phénomène
se perpétue et nous nous engageons à nous en occuper, à en atté‐
nuer les effets dévastateurs et à l'éliminer.

Nous reconnaissons que le système a laissé tomber à plusieurs
reprises les enfants, les jeunes et les familles, et nous reconnaissons
la nécessité de faire ce qui est juste. Le gouvernement a été très
clair. Nous reconnaissons que les enfants des Premières Nations qui
ont subi un préjudice en raison de services à l'enfance et à la famille
discriminatoires doivent être indemnisés. C'est pourquoi, avec nos
partenaires, nous travaillons à l'atteinte d'un objectif d'indemnisa‐
tion complète, juste et équitable pour les personnes touchées par les
inégalités historiques en matière de protection de l'enfance des Pre‐
mières Nations.

Bien qu'il reste des questions de fond non résolues sur la compé‐
tence du Tribunal canadien des droits de la personne, nous sommes
toujours déterminés à offrir une indemnisation complète, juste et
équitable aux enfants. Cela pourrait se faire sans avoir recours au
Tribunal canadien des droits de la personne. Nous continuons à
consulter activement toutes les parties pour progresser sur cette
question importante.

La députée de North Island—Powell River et moi nous sommes
rencontrés pour discuter de la sécurité et du bien-être des enfants
autochtones pris en charge, en raison de la grande importance qu'ils
revêtent pour nous deux. Le gouvernement du Canada s'est engagé
à travailler en partenariat avec les peuples autochtones afin de ré‐
former les services à l'enfance et à la famille de manière à ce que
chaque enfant autochtone puisse grandir au sein de sa communauté,
plongé dans sa culture et entouré de ses proches.

Pour assurer un avenir meilleur aux enfants autochtones, nous
travaillons activement à mettre en œuvre la Loi concernant les en‐

fants, les jeunes et les familles des Premières Nations, des Inuits et
des Métis, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2020. Cette loi
sans précédent comprend des dispositions essentielles pour aider les
Premières Nations, les Inuits et les Métis à exercer leur compétence
sur les services à l'enfance et à la famille ainsi que pour répondre à
des préoccupations que les peuples autochtones du pays soulèvent
depuis des générations. Les familles et les communautés autoch‐
tones devraient pouvoir décider de ce qui est dans leur intérêt supé‐
rieur et dans celui des enfants et des jeunes de leur communauté.

Nous poursuivons nos efforts. Nous continuons d'aider les com‐
munautés qui conçoivent leurs propres programmes de services à
l'enfance et à la famille et d'offrir un financement sans précédent
pour réformer le système. Nous sommes déterminés à promouvoir
avant tout l'intérêt supérieur des enfants, des jeunes et des familles
autochtones.
● (1930)

Mme Rachel Blaney: Madame la Présidente, je remercie la dé‐
putée d'avoir offert ses vœux d'anniversaire à ma grand-mère, Dona
Aloise Letnes. Je suis très fière de porter son deuxième prénom.

Pour revenir à la question, ce que j'aimerais savoir est pourquoi
le gouvernement fédéral a décidé de ne pas mettre en œuvre le plan
Spirit Bear? Ce plan, qui a reçu l'appui de nombreux organismes,
va au cœur de la question, à savoir que les enfants autochtones ont
droit à une enfance.

En septembre 2019, le Tribunal canadien des droits de la per‐
sonne a conclu qu'il y avait de la discrimination envers les enfants
des Premières Nations dans le cadre du programme fédéral de pro‐
tection de l'enfance des Premières Nations.

La secrétaire parlementaire reconnaît-elle que le Canada poursuit
sa discrimination envers les enfants des Premières Nations du pays
et qu'il est temps d'y mettre fin? Il ne s'agit pas seulement d'indem‐
niser. Il faut aussi veiller à ce que les enfants autochtones aient une
enfance.

Mme Pam Damoff: Madame la Présidente, je pense que la dé‐
putée et moi sommes d'accord: c'est extrêmement important que les
enfants autochtones puissent avoir une véritable enfance. C'est pour
cela que nous continuons à travailler pour mettre en place le cadre
d'indemnisation, qui doit non seulement refléter précisément l'ordre
émis en septembre 2019 par le Tribunal canadien des droits de la
personne, mais aussi d'autres ordres connexes. L'objectif est d'offrir
une indemnisation complète, juste et équitable pour contribuer à la
guérison des personnes touchées par les injustices notoires des ser‐
vices de protection de l'enfance des Premières Nations.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je tiens à
souhaiter bon anniversaire à Donna, la grand-mère de la députée de
North Island—Powell River. C'est tout un événement.

La motion d'ajournement est adoptée d'office.
[Français]

La Chambre demeure donc ajournée jusqu'à demain, à 10 heures,
conformément à l'article 24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 19 h 34.)
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